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ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

Depuis  l'an  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

CONTENANT    LA    NOTICE    DES    PRINCIPAUX    MONUMENS    DES    MÉKOVINGIENS  , 
DES    CAr.LOVINGIENS    ET    DES     CAPETIENS, 
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Qui  ne  sont  pas  abrogés,  ou  qui  peuvent  servir,  soit  à  l'interprétation,  soit  à 
l'histoire  du  Droit  public  et  privé ,  > 

b 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  chronologique  et  Table  générajç 
analytique  et  alphabétique  des  matières;  ^^ 

PAR 
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NOTICE 

HISTORIQUE     ET     LÉGISLATIVE, 


SUR 


L'ANCIENNE  CONSTITUTION  DU  ROYAUME  AUX  DIVERSES 
ÉPOQUES  DE  NOTRE  HISTOIRE, 


LES  ASSEMBLÉES  NATIONALES  OU  ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  LA  FRANCE  ; 

PAR    ISAMBERT. 


i_/N  a  beaucoup  écrit  sur  notre  ancienne  coiistiti^aon 
et  sur  les  Etats-Généraux;  nous  ne  nous  proposons 
pas  de  répéter  ce  qu'on  en  a  dit;  nous  n'avons  pas  non 
plus  la  vanité  de  croire  que  nous  soyons  appelés  à 
dire  des  choses  nouvelles  sur  cet  important  sujet.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'un  petit  nombre  de  notions  sim- 
ples, appuyées  sur  des  pièces  authentiques,  pour- 
raient rectifier  quelques  idées  trop  absolues,  renverser 
des  systèmes  hasardés,  et,  donner  en  même  temps  de 
la  certitude  aux  vérités  historiques  et  législatives  qu'il 
importe  de  répandre ,  et  auxquelles  cet  ouvrage  est 
spécialement  consacré. 

A  l'origine  de  notre  histoire  nationale,  nous  voyons 
trois  peuples,  les  Gaulois  ou  anciens  Celtes,  qu'on 
peut  considérer  comme  autochtones;  les  Romains ^ 
conquérans  de  la  Gaule ,  dans  le  siècle  qui  a  précédé 
l'ère  vulgaire;  et  les  JPrariCS,  nation  germanique,  qui, 
S.  j 
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partie  des  bords  du  Rhin,  s'établit  d'une  manière  sta- 
ble et  définitive  dans  les  provinces  du  Nord ,  vers  la 
fm  du  cinquième  siècle,  et  y  fonda  une  monarchie  à 
laquelle  s'incorporèrent  par  la  suite  les  provinces  du 
Midi,  de  manière  à  former  un  tout,  qui,  sous  le  nom 
de  France,  ne  tarda  pas  à  faire  de  ces  contrées  l'un 
des  états  les  plus  puissans  de  l'Europe. 

S  1". 

Forme   du   gouvernement  avant  la   conquête    des 

Romains , 

De  l'an  600  à  l'aa  5o,  avant  l'ère  vulgaire. 

11  n'existe  aucun  monument  législatif  de  cette  époque. 
Les  historiens  seuls  peuvent  y  suppléer,  et  quoique, 
d'après  Bacon,  (aphorisme  29),  ce  ne  soit  pas  une  mé- 
thode bien  sûre  que  de  parler  des  lois  d'un  peuple 
d'après  les  historiens ,  il  faut  bien  s'en  contenter  à  dé- 
faut d'autres  secours.  Ici,  d'ailleurs,  nous  avons  l'avan- 
tage d'emprunter  nos  premières  notions,  de  quatre 
écrivains  d'une  gravité  irréprochable.  L'un  est  Aris^ 
tote,  le  plus  grand  publiciste  de  l'antiquité,  qui  avait 
recueilli  les  constitutions  de  cent  vingt  peuples  diffé- 
rens.  Le  second  est  Cicéron,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  qui,  dans  son  exil  à  Marseille,  avait  étudié 
de  près  les  institutions  de  cette  république.  Le  troi- 
sième est  Jules-César,  qui  conquit  les  Gaules,  plutôt 
par  l'art  avec  lequel  il  sut  profiter  des  vices  de  la  con- 
stitution et  de  la  rivalité  des  cités ,  que  par  la  force  de 
ses  armes.  Le  quatrième  est  Strahon,  qui,  lorsqu'il 
décrit  n'est  pas  seulement  géographe,  mais  historien 
exact  et  philosophe. 
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Les  Gaulois  paraissent  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  du  monde,  mais  y  paraissent  en  conquérans, 
dès  l'an  Sgi  avant  l'ère  vulgaire,  époque  où  Tarquin 
l'ancien  régnait  à  Rome,  et  où  Selon  donnait  des  lois 
à  Athènes.  Ce  fait  prouve  qu'ils  étaient  déjà  réunis 
en  corps  de  nation  depuis  bien  des  années  ;  leur  anti- 
quité est  donc  aussi  respectable  que  celle  des  Romains 
et  des  Grecs.  On  les  voit  lancer  hors  des  Gaules  deux 
armées  considérables.  L'une,  sous  la  conduite  de  Bel- 
iovèse,  envahit  la  haute  Italie,  où  elle  fonda  Milan; 
et  l'autre,  conduite  par  Sigovèse_,  s'établit  en  Germa- 
nie, d'où  les  descendans  de  cette  armée,  devenue  na- 
tion, pénétrèrent  ensuite  dans  l'Illyrie,  dans  la  Thrace, 
et  jusque  dans  l'Asie  mineure.  (Ïite-Live,  v,  ch.  54.) 

Le  motif  de  ces  excursions  fut  le  trop  grand  accrois- 
sement de  la  population.  C'est  Amhigat,  personnage 
très-influent  sur  les  Gaulois  qui  les  fit  décréter,  pro- 
bablement dans  une  de  ces  assemblées  générales ,  qui 
se  tenaient  dans  les  forêts  de  Dreux. 

La  prise  de  Rome  (an  090)  par  les  Gaulois,  comman- 
dés par  Brennus,  est  postérieure  de  deux  siècles  à  la 
première  expédition. 

Le  droit  des  gens,  professé  par  ces  guerriers,  devait 
être  celui  de  la  force.  Dans  sa  réponse  aux  Romains, 
Brennus  déclara  que  la  guerre  qu'il  faisait  aux  Iia- 
bitans  de  Clusium,  était  légitime,  parce  que  les  Ciu- 
siens  refusaient  de  lui  donner  une  partie  de  leur 
territoire  qui  leur  était  inutile.  «  C'est  une  loi  très-an- 
«cienne,  dit  ce  général,  et  qui  n'est  point  inique,  que 
scelle  qui  donne  aux  plus  braves  les  possessions  des 
«faibles.  (Plutarque,  in  Cainiilo,  p.  i56).  Vous  ai^-. 
•  très  Romains,  vous  n'aviez  pas  d'autres  droits  contre 
»  les  Albains  et  les  Ardéates.  » 

MaUieur  aua>  vaincus!  s*écrie  Brennus ,  quand  les 
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Romains  se  plaignent  de  ce  qu'il  met  ses  armes  dans 
la  balance  au  moment  où  on  lui  payait  la  rançon  de 
Rome.  (Tite-Live,  v,  ch.  48-  Plutarque,  in  Camillo, 
pag.  145.) 

Les  Gaulois  croyaient  que  l'esclavage  est  de  droit 
naturel,  ou  du  moins  qu'il  dérive  du  droit  des  gens. 
Ils  admettaient  aussi  l'esclavage  volontaire  :  César  dit, 
(liv.  VI,  ch.  15.),  que  ceux  qui  ne  pouvaient  assurer 
leur  existence ,  se  donnaient  en  servitude  aux  nobles. 
(Par  NobUes,  il  entend  les  propriétaires.) 

L'expédition  des  Gaulois  dans  la  Grèce,  sous  la  con- 
duite d'un  autre  Brennus,  date  de  l'an  280  avant  l'ère 
vulgaire.  (Polybe,liv.  i"'.  Tite-Live,  liv.  xxxviii.  Pau- 
sanias,  Phociques.) 

La  prise  de  Byzance  date  de  l'an  278.  Leur  établisse- 
sement  définitif  dans  l'Asie  mineure,  est  de  la  même 
époque. 

La  constitution  des  Gaulois  était  municipale  et  aris- 
tocratique :  chaque  cité  avait  un  territoire  plus  ou 
moins  étendu  ,  mais  assez  semblable  à  nos  arrondisse- 
mens  actuels.  Il  y  en  avait  400?  (Appien,  Guerre  civ., 
liv.  II ,  p.  85o).  Les  affaires  publiques  se  traitaient  dans 
l'assemblée  de  la  curie  ou  sénat;  et  des  chefs,  tantôt 
annviels,  tantôt  à  vie,  étaient  chargés  de  l'exécution. 

César  atteste  (liv.  vi,  eh,  10)  que  le  peuple  (Plebs) 
y  était  presque  esclave,  et  qu'il  ne  prenait  aucune  part 
aux  affaires  publiques.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que 
des  prolétaires.  Car,  tous  les  propriétaires  qui  pou- 
vaient nourrir  un  cheval ,  s'armer  et  s'équiper  à  leurs 
frais,  jouissaient,  sous  le  t'ilve  d'er/uites,  cavaliers,  ou 
de  nohiies ,  notables,  des  droits  politiques.  (César, 
liv.  VI  et  xiii).  Les  non-propriétaires  formaient  la  classe 
intermédiaire  entre  les  esclaves  et  les  notables. 

L'explication  que  nous  venons  de  donner  est  puisée 
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dans  les  commentaires  de  César  lui-môme.  Liscus,  ma- 
gistrat suprême  des  Educns,  alors  l'une  des  cilés  les 
plus  puissantes  des  Gaules,  potir  s'excuser  auprès  du 
général  romain ,  de  ce  que  ses  compatriotes  s'étaient 
déclarés  contre  lui,  expose  qu'il  y  a  des  particuliers 
qui  ont  plus  de  pouvoir  sur  le  peuple  que  les  magis- 
trats eux-mêmes.  Quorum  autoritas  ajncd  Piebetn 
piuriimun  vaieret;  qui  privati  plus  passent  quàin 
ipsi 'inagis tratus.  (César,  pag.  210.)  Aurait-on  invoqué 
cette  excuse  et  César  s'en  serait-il  contenté ,  si  la  cons- 
titution n'eût  pas  été  fortement  démocratique? 

Ainbiorix ,  chef  ou  duc  des  Eburons  ,  dit  à  César, 
que  la  multitude  avait  autant  dé  pouvoir  sur  lui,  que 
iui-même,  en  vertu  de  son  commandement,  pouvait 
en  exercer  sur  la  multitude.  C'est  dire  qu'il  n'était  que 
rexécutcur  des  décisions  portées  en  l'assemblée  du 
peuple,  que  son  pouvoir  n'était  autre  que  celui  de 
l'assemblée. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  la  guerre,  tous  les  jeunes  gens 
en  âge  de  puberté,  s'y  rendaient  armés;  celui  qui  ar- 
rivait le  dernier  était  mis  à  mort  après  avoir  subi  d'af- 
freux tourmens.  Cette  circonstance  prouve  qu'il  y  avait 
des  convocations  régulières  et  assez  solennelles  pour 
que  personne  ne  pût  en  prétendre  cause  d'ignorance. 
Là  ,  on  délibérait  sur  la  guerre  ou  la  paix.  La  décision 
passait  à  la  majorité  des  suffrages. 

Si  quelqu'un  dans  l'assemblée  interrompt  l'orateur, 
l'ofTicier  chargé  de  la  police ,  le  somme  trois  fois  de  se 
taire;  s'il  refuse  d'obéir,  on  lui  coupe  sa  Saye,  de  ma- 
uière  qu'il  reste  dans  un  état  de  nudilé  et  qu'il  est 
obligé  de  se  retirer.  (Strabon,  iv,  p.  197.)  Cet  usage 
prouve  le  respect  qu'on  avait  pour  la  liberté  des  opi- 
nions. 

César  dit  que  les  chefs  de  cité  étaient  à  vie  et  mém« 
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héréditaires;  d'un  autre  côté  Strabon  atteste  que  ce 
magistrat  était  renouvelé  annuellement  et  qu'il  était 
nommé  par  le  peuple.  On  peut  concilier  ces  deux  écri- 
vains en  remarquant  que  parmi  les  quatre  cents  cités, 
le  pouvoir  du  magistrat  suprême  n'était  pas  partout  le 
m -me;  suivant  César ^  (liv.  i",  cli.  i"),  les  Gaulois 
n'avaient  pas  tous  la  même  langue  ni  les  mêmes  insti- 
tutions, ou  les  mêmes  lois.  Strabon  explique  cette 
pensée.  Les  nations  des  Gaules,  dit-il,  diffèrent  peu 
par  la  forme  de  leur  poiitic  (liv.  iv,  p.  176).  Mais 
comme  chaque  cité  avait  son  sénat  dirigeant,  il  a  raison 
d'ajouter  que  ces  gouvernemens  sont  aristocratiques. 

Ces  cités  étant  indépendantes  les  unes  des  autres,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'elles  fussent  presque  toujours 
en  guerre,  comme  le  dit  César j,  vi,  i5;  mais  elles  sa- 
vaient se  réunir  contre  l'ennemi  commun,  et  César 
lui-même  l'éprouva.  La  confédération  gauloise  était 
assez  semblable  à  celle  de  la  Grèce  ;  et  si  la  première  a 
succombé  sous  l'invasion ,  tandis  que  l'autre  l'a  re- 
poussée; ce  n'est  pas  que  les  Gaulois  se  soient  défen- 
dus avec  moins  d'héroïsme  que  les  Grecs  ;  mais  quelle 
différence  entre  le  génie  de  César,  et  la  folle  vanité 
de  Xerxès,  entre  la  discipline  et  le  courage  des  armées 
romaines,  et  la  lâcheté  et  l'indiscipline  des  Perses  et 
de  leurs  alliés? 

Les  cités  gauloises  avaient  adopté  la  langue  grecque 
pour  la  rédaction  des  actes  publics  et  des  contrats. 
(Strab. ,  IV,  p.  181).  C'est  une  preuve  que  l'établisse- 
ment d'une  colonie  grecque  à  Marseille  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  la  civilisation  des  Gaules,  et  que  ces  bar- 
bares n'étaient  pas  insensibles  aux  charmes  des  lettres 
et  des  arts  de  la  Grèce.  Les  philologues  ont  remarqué 
que  le  génie  de  la  langue  moderne  des  Français  se  rap- 
proche bien  plus  de  celui  de  la  langue  grecque  que  de 
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la  langue  latine.  Serait-il  donc  possible  que  l'inQuence 
de  la  langue  grecque  se  soit  maintenue  dans  les  Gaules 
jusqu'aux  neuvième  et  dixième  siècles,  époque  de  la 
naissance  de  la  langue  franque ,  malgré  la  domination 
exclusive  de  la  langue  latine  pendant  dix  siècles? 

Les  Druides,  assez  semblables  aux  prêtres  égyptiens, 
étaient  les  dépositaires  de  toutes  les  connaissances  de 
la  nation;  ils  dirigeaient,  par  leurs  conseils,  les  affaires 
publiques;  ils  étaient  juges  dans  toutes  les  accusations 
capilaies. 

Ils  avaient  une  doctrine  secrète  qu'ils  n'enseignaient 
qu'à  un  petit  nombre  d'adeptes.  Comme  ils  jouissaient 
de  l'exemption  des  contributions  et  d'autres  privilèges , 
et  qu'ils  étaient  en  grand  honneur,  les  membres  des 
familles  les  plus  distinguées  mettaient  de  l'empresse- 
ment à  s'enrôler  parmi  eux. 

Us  étaient  d'ailleurs  chargés  seuls  de  l'éducation. 
Si  on  est  en  droit  de  leur  reprocher  leurs  sacrifices  hu- 
mains ,  il  est  certain  du  moins  qu'ils  enseignaient  la 
consolante  doctrine  de  l'immortalité  de  l'âme;  César, 
lui-même,  qui  n'y  croyait  pas,  nous  l'atteste.  (Liv.  vi, 
ch.  i5,) 

Les  Druides  élisaient  un  chef.  11  était  à  vie.  Il  prési- 
dait le  grand  conseil  qui  se  tenait  tous  les  ans  dans  les 
sombres  forêts  du  pays  Chartrain. 

Ce  grand  pontife  de  la  nation  avait,  au  témoignage 
des  anciens,  une  grande  autorité.  Son  pouvoir  devait 
être  à  peu  près  le  même  que  celui  du  grand-prêtre  des 
Juifs.  Le  gouvernement  gaulois  était  donc  fortement 
mélangé  de  théocratie. 

On  ne  peut  guère  douter  que  les  assemblées  géné- 
rales de  la  nation  n'eussent  lieu  en  même  temps  que 
celles  des  Druides,  puisque  l'on  ne  faisait  rien  d'im- 
portant sans  l'avis  de  ces  prêtres.  Les  délibérations  ne 
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commeuçaient  qu'après  qu'ils  avaient  offert  les  sacri- 
fices. Comme  c'était  devant  eux  que  se  poursuivaient 
les  grandes  accusations  pour  trahison  et  autres  crimes, 
il  est  plus  que  vraisemblable  que  les  cavaliers  [équités) 
étaient  convoqués  et  assistaient  au  jugement  et  à  l'exé- 
cution. 

On  ne  sait  pas  quel  nombre  de  députés  les  cités  en- 
voyaient à  ces  assemblées;  s'il  y  en  avait  eu  plus  de 
trois  ou  quatre  par  cité  5  elles  auraient  été  bien  tumul- 
tueuses. 

Stvahon  (liv.  iv,  p.  197),  distingue  trois  classes  de 
Druides:  les  Bardes  (1),  qui  composaient  et  chan- 
taient les  hymnes;  les  Devins,  qui  consultaient  les 
auspices;  et  les  Druides,  proprement  dits,  qui  pro- 
fessaient les  hautes  sciences  et  qui  exerçaient  les  fonc- 
tions de  juges.  Ceux-là,  sans  doute,  étaient  seuls  ini- 
tiés aux  mystères. 

Les  Gaulois  exerçaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  femmes  et  sur  leurs  enfans.  Cette  violation  du 
droit  naturel  n'est  pas  étonnante,  puisque  les  Ro- 
mains eux-mêmes  avaient  érigé,  en  droit  absolu,  le 
pouvoir  paternel  et  marital,  qui  n'est,  à  dire  vrai, 
qu'une  magistrature.  Mais  les  enfans  une  fois  arrivés  à 
l'âge  de  puberté  et  capables  du  service  militaire,  étaient 
entièrement  affranchis  de  ce  pouvoir. 

Les  factions  qui  agitaient  les  cités,  devaient  se  faire 
sentir  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation. 

La  république  des  Eduens ,  qui  joua  dans  la  con- 
quête de  César  à  peu  près  le  même  rôle  que  la  répu- 
blique de  Thlascaia,  lors  de  l'invasion  du  Mexique, 


(1)  Ce  mot  est  resté;  on  le  trouve  même  dans  tontes  les  tra- 
ditions écossaises. 
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par  Fernand  Certes,  élisait  tous  les  ans  un  magistrat 
suprême  sous  le  nom  de  Vergobret.  Il  avait  droit  de 
vie  et  de  mort,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  prononcer 
seul  la  peine  capitale;  c'était  une  espèce  de  dictateur 
dont  l'autorité  était  supérieure  à  celle  du  Roi.  Il  ne 
faisait  pas  partie  du  sénat;  il  était  élu  avec  certaines 
solennités  par  les  Druides.  (César,  p.  210  ,  268.)  Il  ne 
pouvait  pas  sortir  des  limites  de  la  cité.  Outre  ce  grand 
juge,  les  Eduens  avaient  des  rois  et  des  ducs  qui  n'é- 
taient pas  héréditaires. 

La  convocation  de  l'assemblée  générale  se  faisait  à 
cri  public  ,  et  elle  était  transmise  avec  une  extrême  ra- 
pidité; César  en  cite  un  exemple  :  une  nouvelle  parvint 
en  douze  heures,  à  plus  de  cinquante  lieues  du  point 
du  départ. 

Il  parait  que  l'initiative  de  la  convocation,  ainsi  que 
la  fixation  du  lieu  et  du  jour,  appartenait  à  celui  des 
confédérés  qui  la  réclamait. 

Chacun  des  assistans  jurait  de  garder  le  secret  des 
résolutions;  et  la  violation  de  cet  engagement  était 
puni  de  peines  très-sévères.  Il  est  vraisemblable  qu'on 
n'exigeait  ce  secret,  que  lorsque  l'ennemi  était  au  sein 
des  Gaules.  (César,  v,  p.  21 5.) 

Gouvernement  des  Gaulois  d'Asie,  ou  Gâtâtes, 

Les  Gaulois  étaient  fort  attachés  à  leurs  coutumes 
nationales.  On  ht,  en  effet,  dans  Strabon  (liv.  xii, 
P*  ^^7')  que  ceux  qui  s'établirent  en  Asie,  y  formèrent 
trois  principautés,  ayant  chacune  son  tétrarque,  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  son  juge  suprême,  nommé 
stratophyiax ,  assisté  de  plusieurs  substituts.  11  y 
avait  une  assemblée  générale  à  Drynomète ,  à  l'imita- 
tion de  celle  de  Dreux;  on  y  jugeait  les  accusations 
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capitales  ,  et  l'on  y  agitait  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre.  Le  reste  des  afïiiires  était  abandonné  aux  soins 
des  tétrarques  et  des  juges.  Cette  constitution,  que 
Strabon  lui-même  appelle  antique ,  s'était  altérée  de 
son  temps.  Les  téîrarchies  s'étaient  d'abord  fondues 
en  une  seule  ;  puis  Déjotartis  se  fit  donner  le  pouvoir 
suprême  par  les  Romains,  qui,  après  la  mort  de  ce 
prince ,  le  gardèrent  pour  eux-mêmes  ;  à  peu  près  à  la 
même  époque,  César  s'emparait,  au  nom  de  la  répu- 
blique romaine  ,  de  la  souveraineté  dans  les  Gaules. 

République  de  MarseiUe. 

Cette  république  fut  fondée  par  des  Grecs  venus  de 
Phocée  en  lonie ,  l'an  69 1  avant  l'ère  vulgaire,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  de  la  première  expédition  des  Gau- 
lois. Sa  constitution  se  trouvait  accidentelleirient  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  cités  gauloises.  Mais  la  dif- 
férence de  langue  et  d'origine,  de  mœurs  et  de  religion 
surtout ,  empêchèrent  Marseille  de  s'incorporer  jamais 
à  la  grande  république  fédérative.  Les  Druides  pou- 
vaient bien  s'instruire  à  l'école  des  Marseillais  ;  mais 
comment  ceux-ci  auraient-ils  pu  se  soumettre  à  des 
prêtres  barbares  qui  sacrifiaient  des  victimes  humaines 
et  qui  n'adoraieut  pas  les  mêmes  dieux? 

Aristote  nous  apprend,  que  de  son  temps  (vers  l'an 
33o  avant  l'ère  vulgaire) ,  cette  répubhque  si  floris- 
sante ,  que  Carthage  elle-même  voyait  avec  jalousie , 
avait  déjà  subi  une  révolution.  Son  gouvernement  était 
oligarchique  ;  ceux  qui  gouvernaient  étant  en  tro]^  petit 
nombre,  les  habitans,  exclus  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques ,  se  réunirent  et  rendirent  la  constitution  aris- 
tocratique (Poht. ,  hv.  5);  d'après  cette  nouvelle  forme, 
le  peuple  participait  aux  affaires  du  gouvernement.  Aris- 
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tote  remarque  (liv.  6),  que  dans  les  aiTaires  graves,  on 
prenait  l'avis  de  ceux  qui  composaient  le  grand  conseil, 
et  en  outre  de  ceux  qui  étaient  hors  de  ce  conseil. 

Suivant  Strabon ,  (liv.  iv,  p.  179),  leurs  lois  étaient 
empruntées  des  Ioniens  :  elles  étaient  exposées  dans 
lui  lieu  public.  11  qualifie  aussi  leur  gouvernement 
d'aristocratie.  Le  conseil  souverain  était  composé  de 
six  cents  magistrats  à  vie ,  appelés  timouques ,  pré- 
sidés par  quinze  citoyens  chargés  de  la  direction  des 
affaires. 

Le  conseil  des  quinze  avait  à  sa  tête  trois  directeurs 
revêtus  d'un  grand  pouvoir.  Pour  être  timouque,  il 
fallait  être  père  de  famille  et  issu  dépuis  trois  généra- 
tions^ de  citoyens  de  la  ville. 

Les  six  cents  étaient  chargés  de  faire  le  procès  aux 
juges  prévaricateurs.  (Lucien,  intoxari.) 

Cicéron  qui  avait  eu  le  loisir,  pendant  son  exil,  d'é- 
tudier les  institutions' d^  Marseille,  les  place  au-dessus 
de  celles  de  la  Grèce,  et  presque  de  toutes  les  autres 
nations.  Nonsoiùm  grœciœ^  sed  haud  scio,  aucune- 
lis  gentihus  antéponendani  dicain.  Sic  optima^ 
tum  consiiio  guhernatitr,  ut  omnia  ejus  instituta 
laudare  facHiùs  possint  quant  œinidavi.  [Pro  L. 
Fiacco.) 

Cicéron  a  prouvé,  par  l'esquisse  qu'il  a  donné  de  la 
constitution  de  Rome,  (liv.  2  de  sa  république),  et  par 
la  préférence  qu'il  accordait  au  gouvernement  repré- 
sentatif mélangé  de  démocratie,  d'aristocratie  et  de 
royauté,  qu'il  était  un  excellent  juge  en  matière  d'ins- 
titutions politiques. 

Marseille,  ayant  pris  parti  dans  les  guerres  civiles 
contre  César,  fut  obligée  de  se  rendre  à  ce  général, 
l'an  5o  avant  l'ère  vulgaire.  Il  la  dépouilla  de  toutes 
ses  richesses  et  ne  lui  laissa  de  la  liberté  que  le  nom 
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(Dion  Cassiiis,  liv.  xli,  pag.  i65.)  Florus,  (liv.  iv)  dit 
au  contraire  que  c'est  le  seul  bien  qu'on  lui  laissa. 
Paul  Orose  atteste  la  même  chose  (liv.  vi,  ch.  i5).  Il 
paraît  en  effet ,  d'après  Slrabon ,  autorité  bien  plus 
grave  (iv,  p.  181),  qu'elle  ne  fut  pas  soumise  aux  gou- 
verneurs romains  de  la  province;  mais  si  elle  avait 
conservé  son  indépendance,  elle  n'aurait  pas  tardé  à 
réparer  ses  pertes.  Il  est  certain  que  Marseille  fut  pîus~^ 
tard  incorporée  dans  les  provinces  d'Arles  et  deYienne. 

Résumé. 

L'ancienne  constitution  des  Gaules  et  celle  de  Mar- 
seille ont  duré  plus  de  cinq  siècles.  On  peut  juger  par 
le  grand  nombre  d'hommes,  que  les  Gaulois  mirent 
sous  les  armes  à  toutes  les  époques,  et  par  les  nom- 
breuses armées  qu'ils  opposèrent  à  César,  combien 
leur  pays  était  peuplé.  Les  Arvernes  (Auvergnats), 
avaient  deux  cent  mille  combattans. 

Poiybe,  qui  écrivait  un  siècle  avant  la  conquête, 
atteste  que  les  Gaules  abondaient  en  toutes  sortes  de 
bonnes  choses,  et  que  l'agriculture  surtout  y  était  per- 
fectionnée (liv.  II,  p.  2o5)  ;  tout  dans  les  Gaules  élait 
cultivé,  excepté  les  marais  et  les  forêts.  (Strabon, 
liv.  IV,  p.  178.) 

§  II. 

"Forme  du  gouvernement  des  Gaules  sous  la  domi- 
nation romaine  :> 

Depuis  l'an  5o  avant  l'ère  vulgaire,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'occident, 
sous  Auguslule  j  en  476. 

Il  nous  reste  quelques  monumens  législatifs  de  cette 
période  qui,  comme  la  précédente,  comprend  plus 
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de  cinq  siècles.  On  les  trouve  dans  les  Codes  Théodo- 
sien  et  Justinien.  Mais  le  plus  important  nous  est  donné 
par  Sirmundus.  A  l'égard  de  ceux  (en  grand  nombre) 
qui  sont  perdus,  on  peut  y  suppléer  par  les  historiens 
qui,  dans  cette  période,  ne  manquent  pas.  On  devrait 
y  trouver  un  tableau  complet  de  la  législation  poli- 
tique, administrative  et  civile  des  Gaules.  Mais  un  pays 
qui  a  perdu  son  indépendance,  qui  n'est  plus  que  la 
province  d'un  grand  empire,  pouvait-il  avoir  une  lé- 
,  gislalion  propre? 

Dans  les  temps  voisins  de  la  conquête,  les  Gaulois 
conservèrent  une  physionomie  qui  leur  était  propre. 
Les  Romains  avaient  habilement  déguisé  la  sujétion 
de  leurs  cités,  sous  le  nom  d'alliance.  (Pline,  Hist. 
mit.,  liv.  IV.  Tacite,  Hist.,  liv.  iv.)  Mais  les  cités  gau- 
loises rcconnaissai(>nt  le  droit  de  rcmpire,yi*5  iniperii; 
elles  payaient  un  tribut  de  /jo  millions  de  sesterces  (en- 
viron 8  millions  de  livres);  (Suétone,  Vie  de  César, 
ch.  i5).  Elles  obéissaient  aux  gouverneurs  romains. 
Elles  entretenaient  des  troupes  avec  lesquelles  les  em- 
pereurs recrutaient  leurs  armées. 

Mais  que  leur  restai t-il  de  leur  ancienne  indépen- 
dance? inania,  comme  le  dit  Tacite,  (Annal.,  liv.  iv). 
Si  les  Romains  conservèrent  aux  cités  gauloises  leurs 
curies  et  leur  administration  intérieure,  ainsi  queleurs 
lois  civiles,  c'est  qu'ils  y  trouvèrent  un  moyen  d'as- 
surer le  recouvrement  de  l'impôt  dont  ces  curies  étaient 
responsables;  elles  répondaient  aussi  à  l'empire  de  la 
fidélité   de  leurs   citoyens.    A  Marseille,   ils  laissèrent 
subsister  l'assemblée  des  limouques  et  le  conseil  des 
quinze  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  gouverneur 
par  eux  établi ,  de  même  que  le  proconsul  des  Gaules, 
exerçait  le  pouvoir  suprême ,  et  qu'il  décidait  en  der- 
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nier  ressort  et  suivant  ses  instructions,  de  toutes  les  af- 
faires de  l'état. 

Les  cités  conservèrent  le  droit  de  se  faire  la  guerre 
sans  que  Rome  intervînt.  Cette  intervention  n'aurait 
eu  lieu  qu'autant  qu'une  confédération  générale  leur 
aurait  donné  des  inquiétudes  sur  la  soumission  de  cette_ 
grande  province,  Chaque  cité  avait  un  comte  ou  gou- 
verneur nommé  par  l'empereur,  qui  recevait  les  or- 
dres du  proconsul  ou  préfet  des  Gaules.  Les  familles 
gauloises  les  plus  illustres  s'empressèrent  d'adopter  la 
langue  et  les  mœurs  des  vainqueurs. 

La  langue  latine  fut  substituée  à  la  langue  grecque 
dans  la  rédaction  des  actes  publics,  et  sans  doute  aussi 
dans  les  usages  de  la  vie. 

Au  temps  de  la  conquête  on  parlait  quatre  idiomes 
dans  les  Gaules  :  l'aquitain,  le  celte,  le  belge,  et  le  ger- 
main. 

L'aquitain  et  le  belge  ne  tardèrent  pas  à  disparaître. 
Les  Druides  persécutés,  se  réfugièrent  dans  le  fond  de 
la  Bretagne  et  y  conservèrent  le  celtique  ,  dont  on  croit 
qu'il  reste  encore  des  traces  dans  le  langage  des  habi- 
tans  de  cette  province.  Le  germain  continue  d'être  la 
langue  vulgaire  dans  les  provinces  voisines  du  Rhin, 
parce  que  les  nations  ultra-rhénanes  conservèrent  leur 
indépendance. 

La  Gaule  fut  réduite  en  province  romaine  par  Au- 
guste, l'an  725  de  la  fondation  de  Rome,  (an  27  avant 
l'ère  vulgaire);  (Dion  Cassius ,  liv.  xxii  et  lui);  ce  qui 
prouve  que  la  fusion  des  deux  peuples  était  déjà  fort 
avancée.  Les  Romains  n'avaient  plus  alors  d'intérêt  à 
déguiser  la  sujétion  dont  ils  avaient  frappé  les  Gaules, 
sous  le  titre  d'alliance. 

L'an  742,  (12  ans  avant  J.-C),  soixante  cités  gauloises 
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votèrent  un  autel  et  des  honneurs  religieux  à  Au- 
guste. L'autel  fut  consacré  à  Lyon  par  un  prêtre  éduen. 
(Strab.,  IV,  p.  192.  Epitom.  deTite-Live,  liv.  cxxxvii. 
Dion  Cassius,  liv.  liv,  ch.  02.  Insciipt.  dans  Gruter, 
p.  i5,  n"  i5,  p.  255,  n"  i5). 

Auguste  tint  une'assemblée  à  Narbonne,  (an  26  avant 
J.-C.  )  On  y  décréta  le  recensement  général  des  Gaules. 
Cette  assemblée  est  qualifiée  conventus.  (Tit.-Liv. , 
Epitom.,  liv,  cxxxiv.  Dion,  Hist.,  liv.  lui.)  On  ne  sait 
rien  de  sa  composition  ni  de  ses  travaux  ;  il  est  pro- 
bable que  ce  n'était  qu'une  assemblée  de  notables ,  et 
que  la  voix  des  députés  était  purement  consultative. 

Germaniciis  fit  un  autre  recensement  sous  Tibère, 
ce  qui  suppose  une  autre  assemblée  semblable  à  celle 
de  ^'arbonne.  (Tacite,  Anii.,  liv.  i")  Dubos  a  cru  que 
ces  assemblées  étaient  annuelles  ;  mais  ce  point  impor- 
tant est  purement  conjectural. 

L'an  21  de  l'ère  vulgaire,  sous  Tibère ,  l'oppression 
romaine  commença  à  se  faire  sentir,  sans  doute  par 
l'énormité  des  tributs ,  et  par  les  vexations  des  gou- 
verneurs. Deux  gaulois,  le  belge  Fiorus,  et  Sacrovir, 
l'un  des  principaux  de  la  cité  des  Eduens,  se  mirent  à 
la  tète  de  cette  insurrection.  Tous  deux,  dit  Tacite, 
avaient  obtenu  l'honneur  insigne  d'être  décorés  du 
titre  de  citoyens  romains,  preuve  que  ce  privilège  était 
alors  rarement  accordé. 

Les  Gaulois  avaient  perdu  cette  énergie  qui  distin- 
guait leurs  pères.  L'insurrection  fut  étouffée  dans  un 
premier  engagement.  Cependant,  ce  n'était  plus  les 
légions ,  ni  le  génie  de  César  ;  soixante-dix  ans  de  sou- 
mission avaient  donc  suffi  pour  amener  cette  nation  à 
ce  point  de  dégénération. 

Yingt-deux  ans  après,  (fan  43  de  l'ère  vulgaire), 
sous  l'empereur  Claude ,  les  Romains  se  crurent  assez 
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maîtres  des  esprits  pour  abolir  l'antique  religion  des 
Druides.  Auguste  s'était  contenté  d'en  interdire  la  pra- 
tique à  ceux  qu'il  décorait  du  titre  de  citoyens  romains. 
Le  décret  de  Claude  frappa,  surtout,  sur  les  sacrifices 
humains;  on  ne  peut  qu'applaudir  à  cet  acte  de  jus- 
tice et  de  moralité,  (  Suet.  in  Claud.,  ch.  26.  Pline, 
liv.  XXX,  ch.  1".  Aurelius  Victor,  de  César,  ch.  4-) 

Il  parait  que  Piome  s'occupait  fort  peu  des  supers- 
titions dos  paysans  gaulois  qui  ne  jouissaient  d'aucun 
droit  politique.  Aussi  le  druidisme  se  maintint -il 
parmi  les  dernières  classes  du  peuple  pendant  toute 
la  durée  de  la  domination  romaine  (i)  ,  et  long-temps 
encore  après;  on  prétend  même  que  la  cérémonie  du 
guy  de  l'an  ,  et  le  mai  qu'on  plante  un  certain  jour  de 
l'année  dans  nos  campagnes ,  est  un  reste  de  supersti- 
tion druidique. 

Au  reste ,  la  persécution  contre  la  religion  des  Druides 
ne  tarda  pas  à  retomber  sur  le  paganisme. 

L'an  48  de  l'ère  vulgaire,  l'empereur  .Claude  pro- 
voqua lin  sénatus-consulte  qui  accordait  aux  Eduens, 
dont  la  cité  occupait  le  premier  rang  parmi  les  Gau- 
lois depuis  Jules-César,  une  représentation  au  Sénat. 
Tacite,  (Annal.,  liv.  11,  ch.  24),  nous  a  conservé  un  frag- 
ment du  discours  prononcé  par  l'empereur,  à  cette  oc- 
casion, dans  le  sein  du  sénat.  En  même  temps  le  droit 
de  cité  fut  accordé  à  la  Gaule  chevelue. 

•La  plupart  des  familles  illustres  briguèrent  le  titre 
de  citoyens  romains  et  l'obtinrent ,  ainsi  que  le  titre  de 
sénateurs.  Grégoire  de  Tours  parle  de  familles  sénato- 
riales existant  dans  les  Gaules  au  6"  siècle. 


(1)  L'an  70  de  J.-C. ,  il  est  question  de  druides  dans  Tacite, 
à  l'occasion  du  récit  de  la  mort  de  Viteliius. 
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L'an  68,  Galba  accorda  aux  Gaulois  le  droit  de  cité 
romaine  eii  récompense  de  ce  qu'il  leur  devait  son  élé- 
vation à  l'empire.  (ïacile,  Hist.,  liv.  i",  ch.  8.  Plu- 
tarque,  Vie  de  Galba,  ch.  5.)  Ce  bienfait  fut  rendu 
commun  à  toutes  les  provinces  romaines  par  Caracalla, 
l'an  2  12  de  l'ère  vulgaire. 

Les  lois  romaines  devinrent  le  droit  commun  dans 
les  Gaules.  Dès  ce  moment  Rome  perdit  la  souveraineté. 
Les  empereurs  furent  presque  tous  étrangers  à  l'Italie  ; 
c'étaient  pour  la  plupart  des  généraux  qui,  par  des 
largesses,  savaient  capter  l'esprit  des  troupes  de  leur 
commandement,  de  manière  à  être  soutenus  par  elles, 
quand  il  leur  plaisait  de  revêtir  la  pourpre.  Quelque- 
fois même  c'étaient  des  barbares  qui  étaient  parvenus 
aux  premiers  emplois  militaires  par  leur  courage. 

L'an  70  de  J.-C.,  sous  Vespasien  ,  les  Remois  con- 
voquèrent une  assemblée  générale  des  députés  de  la 
Gaule,  pour  délibérer  en  commun  sur  la  paicc  ou  ia 
liberté.  Les  cités  obéirent  à  cette  convocation.  L'as- 
semblée se  prononça  pour  la  paix.  (Tacite,  iv,  67,  61, 

69.) 

Ce  fait  est  très-remarquable.  Comme  la  convocation 

avait  un  but  hostile  contre  les  Romains,  il  faut  sup- 
poser qu'elle  fut  secrète  ;  autrement  le  préfet  des  Gaules 
ne  l'aurait  pas  souffert. 

Puisque  les  cités  envoyèrent  des  députés  en  grand 
nombre  j  il  y  avait  donc  encore  un  reste  de  cet  an- 
cien lien  fédératif  qui  les  réunissait  contre  l'ennemi 
commun. 

On  parla  librement  dans  cette  assemblée  quoique  le 
parti  de  la  soumission  ait  triomphé. 

Le  député  de  Langres,  TuUius  VcUentinus  (toua 
les  Gaulois  avaient  adopté  des  noms  latins),  prononça 
un  discours  véhément  contre  l'oppression  dos  -i  o- 
3.  ij 
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mains,  et  les  engagea  l'ortement  à  prendre  les  armes. 
Les  patriotes  gaulois  étaient  en  trop  petit  nombre  pour 
que  cette  résolution  lut  adoptée.  Au  reste,  la  déciSÎQn 
de  l'assemblée  fut  rendue  au  nom  des  Gaules.  C'est  in 
noniine  GaUiarum  qu'il  fut  écrit  aux  Treveri  ou  ha- 
bîLtns  de  Trêves  de  cesser  leurs  arméniens. 

Depuis  cet  acte  de  soumission ,  on  ne  douta  plus  de 
îeui'  iidélité.  Tacite  atteste  que,  sous  Yespasien  ,  les 
Gaulois  parvenaient  à  toutes  les  charges  ,  nihii  sepa- 
ratian  clausumve.  (Tacite,  Hist.  ,  liv.  iv. ) 

L'esprit  d'indépendance  ne  commença  à  renaître 
que  deux  siècles  après ,  par  la  révolte  des  Bagaudes  et 
surtout  par  celle  des  Armoriques  ,  qui  se  fédérèrent 
dans  le  quatrième  siècle. 

La  culture  de  la  vigne  fut  introduite  dans  les  Gaules 
par  Probus,  l'an  281  de  l'ère  vulgaire. 

On  trouve  au  Code  Théodosien  (IIÏ,  i85,  an  356), 
un  édit  de  Constance,  sur  la  garde  des  ports  et  ri- 
vages. Les  nations  barbares  commençaient  alors  à  inon- 
der ies  provinces  romaines.  Leurs  pirates  se  montraient 
partout.  Mais  ils  se  contentaient  de  piller,  et  ils  se 
retiraient  avec  leur  bulin  sans  songer  encore  à  s'y  éta- 
blir. Dès  ce  moment  la  population  commença  à  dimi- 
nuer. Les  maîîres  de  l'empire  étaient  alors  peu  jaloux 
de  protéger  leurs  sujets;  ils  les  écrasaient  sous  le  poids 
des  tributs.  Le  nombre  des  esclaves  augmentait ,  il  ex- 
céda bientôt  celui  des  hommes  libres. 

Les  grands  propriétaires  reniaient  leur  origine  gau- 
loise. Pline  a  dit  une  grande  vérité  politique  en  attri- 
buant la  perte  de  l'Italie  à  la  disparition  des  petits 
propriétaires  qui  formaient  le  nerf  de  l'Etat;  latifun- 
dia perdidere  Itaiiani^  (Hist.  nat.,  liv.  xviii,  ch.  6). 
Ce  qui  était  arrivé  en  Italie ,  arriva  dans  les  Gaules.  11 
4n(;faMt  que  quinze  ans  pour  détruire  une  population 
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esclave  ou  scrvile.  Les  Gaules  dépeuplées  d'hommes 
libres  furent  ouvertes  aux  barbares. 

Les  Gaules  ressemblaient  alors  à  la  Piussie,  où  il  y  a 
des  familles  qui  participent  à  la  haute  civilisation  de 
l'Europe,  où  les  villes  connaissent  les  arls  et  le  luxe, 
et  où  le  servage  domine  dans  les  campagnes  avec  la  pau- 
vreté et  la  misère. 

Le  préfet  des  Gaules  résidait  à  Trêves,  qui  devint 
aussi  le  séjour  des  Césars,  lorsque  l'empire  fut  partagé 
entre  quatre  maîtres  sous  Constantin, 

Le  préfet  avait  la  direction  générale  de  la  justice  et 
des  finances;  il  correspondait  avec  les  curies  ou  ma- 
gistratures de  toutes  les  cités  gauloises,  réiiuiles  alors 
à  cent  quinze  (i),  de  quatre  cents  qu'elles  étaient  à 
l'époque  de  la  conquête. 

L'autorité  militaire  fut  détachée  de  ses  fonctions  sous 
Constantin,  et  remise  à  un  maître  de  la  cavalerie  et 
des  fantassins,  ayant  sous  ses  ordres  des  ducs,  des  com- 
tes, des  tribuns,  des  centurions.  (Zosime,  Ilisl.,  ii, 
53,  p.  189.)  C'est  ainsi  que  l'autorité  se  trouvait  encore 
partagée,  il  y  a  quelques  années,  dans  nos  colonies, 
entre  un  gouverneur  militaire  et  un  administrateur 
civil. 

Le  préfet  avait  sous  lui  trois  vicaires  ou  lieutenans  : 
l'un  pour  l'Espagne,  l'autre  pour  la  Bretagne,  el  lo 
troisième  pour  les  dix-sept  provinces  de  la  Gaule.  Les^ 
gouverneurs  de  chaque  province  portaient  le  titre  de 
rectoves  ;  six  d'entre  eux  étaient  qualifiés  prêsidejxs , 
et  onze  proconsuls.  Les  commandans  des  cités  s'appe- 
laient comtes.  (Pancirol.  not.  imp.,  ch.  QQ  et  68.)  Il 
paraît  que  les  gouverneurs  des  dix-sept  provinces  ré- 


(1)  On  n'en  coinplait  (jue  84  sous  Tibère.  (Tacite,  kv.  11.) 
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pondaient  à  peu  près  aux  titulaires  des  sénatoreries; 
les  commauduns  des  cités  aux  préfets.  Le  maître  del^i 
milice  avait  sous  son  commandement  les  ducs  au  nom- 
bre de  cinq.  Pour  qu'on  juge  de  l'étendue  de  leur  com- 
mandement, il  suffira  de  dire  que  celui  de  l'Armorique 
avait  autorité  sur  cinq  provinces  :  les  deux  Aquitaines, 
la  quatrième  Lyonnaise,  ou  Sénonoise,  la  troisième  et 
la  deuxième  Lyonnaise. 

L'un  des  faits  législatifs  les  plus  importans  de  l'his- 
toire des  Gaules  à  cette  époque,  est  l'établissement  du 
Christianisme  ,  de  cette  religion  qui  s'éleva  rapidement 
sur  les  ruines  du  polythéisme;  qui-est  devenue  domi- 
nante en  Europe  dès  le  quatrième  siècle  de  l'ère  vul- 
gaire ,  puis  conquérante  dans  les  Gaules  avec  Clovis 
sur  la  fin  du  cinquième;  qui,  dans  les  neuvième, 
dixième,  onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  usurpa 
la  puissance  temporelle  et  disposa  à  son  gré  des  cou- 
ronnes; qui  coriscrva  son  empire  Jusqu'à  la  réformation 
du  seizième  siècle;  qui,  à  cette  époque,  se  divisa  en 
plusieurs  sectes,  qui  se  partagèrent  l'Europe.  Les  com- 
bats qu'elles  se  livrèrent  diminuèrent  successivement 
leur  influence  sur  les  esprits.  La  religion  réformée, 
plus  conforme  aux  idées  nouvelles,  acquit  de  nom- 
breux sectateurs.  Le  catholicisme  marcha  de  jour  en 
jour  vers  une  prompte  décadence.  Les  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  lui  portèrent  de  si  rudes  attaques , 
qu'ils  le  firent  entièrement  abolir  en  France ,  pour 
faire  place  au  pur  déisme,  en  1793  (1). 


(1)  A  cette  époque,  l'évêque  Grégoire,  au  lieu  d'imiter 
l'exemple  de  Syeyes  et  de  plusieurs  de  ses  collègues ,  se  déclara 
hautement  catholique,  et  il  invoqua,  avec  raison,  la  liberté 
des  cultes. 
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Celle  religion ,  rélahlie  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle  ,  est  encore  celle  de  la  majorité  des  ci- 
toyens français;  mais  elle  n'est  plus  dominante,  et, 
d'après  le  principe  absolu  de  la  liberté  des  cultes  con- 
sacré par  la  Charte,  elle  a  cessé,  ainsi  que  sa  rivale, 
d'cîre  légalement  obligatoire.  Mais,  par  cela  même, 
toutes  deux  sont  devenues  plus  respectables  et  plus 
dignes  de  l'asscnliment  des  hommes  indépendans, 
puisque  nul  ne  peut  élre  contraint  de  faire  profession 
de  foi.  Les  Anglais  ni  les  Espagnols  ne  jouissent  pas, 
sous  ce  rapport,  du  même  avantage  politique. 

Le  christianisme  ne  fut  d'abord  professé  qu'en  se- 
cret parun  petit  nombre  d'adeptes.  Mais  les  esprils 
flétris  par  le  despotisme  des  empereurs,  trouvant  dans 
la  religion  nouvelle  des  doctrines  consolantes,  et  sur- 
tout celle  d'une  autre  vie,  en  adoptèrent  les  dogmes 
avec  ardeur. 

La  constitution  de  la  primitive  église  était  démocra- 
tique, puisque  tout  se  faisait  par  élection.  Quant  on 
voulut  étouffer  ce  nouveau  culte  ,  il  ne  fut  plus  temps , 
cette  croyance  avait  fait  trop  de  progrès.  La  persécu- 
tion ne  fit  que  révolter  ses  nouveaux  sectateurs,  et 
même  les  païens  les  plus  modérés.  Les  rangs  des  chré- 
tiens se  grossirent  des  plus  beaux  génies  de  cette  épo- 
que; les  pères^e  l'église,  nourris  à  l'école  de  Platon 
cX  de  Cicéron  (i) ,  faisaient  entendre  seuls  des  accens 
de  vertu  et  d'indépendance. 

Le  premier  établissement  du  christianisme  dans  les 
Gaules,  date  de  l'an  179  de  l'ère  vulgaire.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  persécution  qui  eut  lieu  à  cette  époque  ; 


(0  ^^y-   Ï3  préface   rie  iM.    Mai  et  de  M.  Yillcniain,   sur  lo 
Traité  de  Cicéron,  De  Rejnibticâ. 
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]\larc-Aurcle  tenait  alors  les  rênes  de  l'empire.  Le  nom- 
bre des  martyrs  a  été  beaucoup  exagéré;  (Eusèbe ,  1.  v, 
ch.  i". ;  Sulpice  Sévère,  xi,  4^)  ;  leur  condamnation 
n'en  était  pas  moins  criminelle;  car  la  liberté  des 
croyances  est  un  principe  du  droit  naturel. 

C'est  ainsi  que  plus  tard ,  en  585 ,  saint  Ambroise  et 
d'autres  pères  de  l'église  blâmèrent  hautement  le  sup- 
plice de  PrisciUien  et  de  ses  adhérens  hérétiques,  or- 
donné par  le  préfet  du  prétoire  sur  la  dénonciation 
de  quelques  évêques.  (Sulpice  Sévère,  xi,  ch.  46,  5i.) 

Il  se  passa  près  de  soixante-dix  ans  entre  l'époque 
de  l'introduction  du  christianisme  dans  les  Gaules,  et 
(-elle  où  parurent  leurs  premiers  évêques.  C'étaient 
des  missionnaires  étrangers.  Tel  était  du  moins  le  ca- 
ractère de  saint  Denis,  premier  évêque  de  Paris;  c'est 
vers  l'an  2S0  que  furent  fondées  les  églises  d'Arles, 
INarbonne,  Toulouse,  Limoges,  Clermont,  Tours  et 
Paris  ;  c'est  donc  à  partir  de  la  deuxième  moitié  du 
troisième  siècle  que  le  christianisme  s'établit  définiti- 
vement dans  les  Gaules.  (Grégoire  de  Tours ,  1.  xxviii, 
p.  i47-  Gibbon,  The  décadence  aud  thefall.,  ch.  i5.) 
Par  un  édit  daté  de  Milan,  de  l'an  3i2  ,  Constantin  éta- 
blit d'abord  le  libre  exercice  des  deux  cultes.  An  525, 
le  premier  concile  œcuménique  se  tint  à  Nicée;  les 
conciles  généraux  ne  sont  autre  chose  que  les  états  de 
l'église.  On  ne  saurait  rien  voir  de  plus  démocratique; 
Févèque  de  Rome  alors  n'avait  aucune  influence  sur 
les  résolutions  de  l'assemblée  ;  il  n'en  était  que  l'exé- 
cuteur; mais  à  raison  de  l'importance  de  la  ville  capi- 
tale ,  il  tenait  le  premier  rang  parmi  les  évêques. 

An  32 1 ,  un  édit  du  même  prince  autorisa  les  legs 
faits  aux  églises.  (God.  Théodos.,  liv.  xxi,  tit.  2,  leg.  4-) 
Ces  aumônes  servirent  à  la  fondation  de  nombreux 
temples  ;  elles  enrichirent  les  autres. 
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Constantin  ne  dissimulait  pas  son  penchant  pour  le 
christianisme,  qu'il  embrassa  ouvertement  avant  de 
mourir,  l'an  53 7. 

Ses  successeurs  furent  catholiques,  et  avec  eux  la  re- 
ligion chrétienne  s'assit  sur  le  trône. 

An  546  ,  Constance  ordonna  que  les  temples  des  Gen- 
tils seraient  fermés.  Julien  le  philosophe,  effrayé  sans 
doute  des  prétentions  du  clergé ,  relativement  à  l'au- 
torité civile,  essaya  d'arrêter  les  progrès  du  christia- 
nisme (l'an  362).  Mais  il  ne  vécut  pas  assez  long-temps 
pour  exécuter  un  projet  aussi  difficile. 

Les  affaires  des  chrétiens  reprirent  le  dessus  sous 
Jovien  (an  365).  Les  ecclésiastiq^ues  furent  exemptés 
d'impôts  et  de  tout  service  public.  (Cod.  Théodos., 
liv.  XVI,  tit.  2.)  An  58i  ,  il  se  tint  un  concile  œcumé- 
nique à  Constantinople  ;  ces  conciles  étaient  généraux , 
à  cause  de  l'unité  de  l'empire. 

Il  se  tint  un  concile  à  Bordeaux  pour  les  Gaules,  en 
585.  Le  dernier  concile  provincial  de  la  France  est  celui 
de  18  n,  mais  il  ne  s'est  pas  tenu  publiquement. 

An  587,  le  synode  de  Rimini,  usurpant  déjà  sur  la 
puissance  civile,  déclara  que  les  immunités  ecclésiasti- 
ques étaient  îe  droit  de  l'église.  L'empereur  Théodose, 
malgré  sa  prédilection  pour  le  christianisme ,  dont  il 
était  le  très-chaud  partisan,  refusa  de  sanctionner  cette 
prétention.  Saint  Anihroise  reconnut  que  les  ecclé- 
siastiques devaient,  comme  les  autres  citoyens,  sup- 
porter l'impôt  territorial.  (Cod.  Théod.,  liv.  xvi ,  tit.  2, 
leg.  i5.) 

Le  christianisme  étant  devenu  une  institution  poli- 
tique, et  un  moyen  de  gouvernement,  il  fallut  mettre 
sa  constitution  en  harmonie  avec  le  pouvoir  despotique 
des  empereurs. 

Tous  les  chrétiens  concouraient  à  l'élection  des  évé- 
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qiirs;  le  canon  treizième  du  concile  de  Laodicée  eix 
exclut  la  multitude,  et  restreignit  le  droit  d'élection 
aux  clercs  et  aux  notables  de  la  ville,  siège  de  l'évêché. 
Les  évêquos  obtinrent  d'être  exemptés  de  toute  ju- 
ridiction civile.  (Novelle,  gxxiii,  ch.  i".  Auth.  col.  9. 
lit.  6.)  Ils  ne  pouvaient  être  jugés ,  même  dans  les  accu- 
sations capitales,  que  par  leurs  pairs. 

ils  ont  conservé  cette  immunité  pendant  tout  le 
moyen  âge,  et  dans  ces  derniers  temps  on  a  proposé 
de  leur  rendre  le  privilège  de  juridiction,  à  cause  de 
leur  éminente  dignité. 

Les  évêques  décidaient  comme  arbitres  dans  les 
contestations  civiles^  et  on  homologuait  leurs  senten- 
ces. Plus  tard  ,  ils  usurpèrent  la  juridiction  criminelle 
et  civile,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  chargés  de  con- 
naître de  tous  les  péchés. 

Enfin  ,  les  temples  jouissaient  du  droit  d'asyle,  pri- 
vilège intolérable  quand  l'empire  des  lois  n'est  mé- 
connu par  personne,  institution  presque  bienfaisante, 
quand  leur  voix  n'est  plus  écoutée,  et  que  la  violence 
et  le  brigandage  ont  pris  leur  place.  (F.  CodeThéod.  ix, 
tit.  65,  îeg.  40 

An  592,  Théodose  rendit  une  loi  qui  déclara  l'exer- 
cice du  culte  du  polythéisme,  crime  de  trahison  contre 
l'État,  et  qui  punit  de  mort  les  sacrifices  aux  idoles. 
(Cod.  Théod.,  hv.  xvi,  tit.  10,  Ieg.  12.)  Cette  loi  bar- 
bare, contraire  à  la  loi  naturelle,  fut  exécutée  à  la  ri- 
gueur. 

On  détruisit  les  temples  à  main  armée,  ou  on  les 
convertit  en  églises  catholiques. 

Sous  le  règne  cVHonorius,  il  était  déjà  difficile  de 
trouver  des  païens  parmi  les  citoyens  romains.  En  no- 
vembre 408  j  ce  prince  exclut  des  fonctions  publiques, 
ceux  qui  ne  professaient  pas  la  religion  catholique.  Il 
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n'y  avait  donc  plus  que  ceux  qui  n'étaient  pas  attachés 
à  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques,  qui  pouvaient 
conserver  leur  religion. 

Généridus,  qui  jouissait  du  plus  haut  emploi  à  la  cour 
d'Honorius,  ayant  eu  le  courage  de  donner  sa  démis- 
sion, l'empereur  ne  voulut  pas  l'accepter,  et  ledit  fut 
révoqué.  (Zosime,  liv.  v,  p.  764.  Cet  exemple  prouve, 
entre  mille  autres,  que  les  fonctionnaires  qui  ne  savent 
pas  sacrifier  leur  place  à  leur  devoir^  sont  dignes  de 
blâme. 

Le  paganisme  se  maintint  parmi  le  peuple  des  Gaules 
comme  on  devait  s'y  attendre.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  cette  loi  des  jMérovingiens  ,  de  l'an  55o,  qui  in- 
terdit de  nouveau  le  culte  de  l'idolâtrie. 

La  persécution  n'était  pas  seulement  dirigée  contre 
les  païens  ;  elle  l'était  avec  plus  de  violence  encore 
contre  les  dissidens,  ou  les  hérétiques.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  supplice  de  Véyêque  PriscUlien,  qui  date  de 
l'an  585.  La  tolérance  n'était  pas  le  principe  de  la  poli- 
tique de  Théodose. 

Il  nous  reste  à  exposer  l'organisation  des  curies  et 
le  régime  administratif  sous  la  domination  romaine. 

INous  avons  déjà  dit  que  ces  curies  avaient  été  dé- 
pouillées de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  su- 
prême exécutif.  Elles  étaient  obligées  d'exécuter  tous 
les  ordres  qui  leur  étaient  transmis  par  les  gouver- 
neurs des  Gaules. 

On  lit  dans  une  loi  de  Majorien,  de  l'an  458  ,  que 
les  membres  des  curies  sont  les  esclaves  de  la  répu- 
blique. 

«Curiales  serves  esso  reipublicae  ac  viscera  civitatum, 
»  nemo  ignorât ,  quorum  cœtum  appellatum  minorem 
•  senatum  hue  redegit  iniquitas  judicum  et  exactorum 
»  plectanda  venalitas,  ut  mulli  patriae  desertores,  et  na- 
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»  talitiuin   spîendore  neglecto^  occultas  latebras  eîige- 
«ririt,  et  habitationem  juris  alieni.  » 

Les  curiaies  étaient  responsables ,  sur  leurs  per- 
sonnes et  sur  leurs  biens,  du  recouvrement  du  tribut. 
Obligés  ensuite  de  le  répartir  sur  les  propriétaires  et 
sur  les  habitans  de  la  cité,  ils  en  avaient  tout  l'odieux. 
Les  tributs  étant  devenus  excessifs,  le  recouvrement 
ne  pouvait  s'en  faire  qu'avec  une  difficulté  extrême; 
les  contribuables  s'en  défendaient  c[uelquefois  par  des 
voies  de  fait  et  par  des  assassinats.  Les  curiaies ,  d'un 
autre  côté,  ne  pouvaient  aussi  facilement  échapper 
aux  exacteurs  impériaux.  Ceux-ci  les  traitaient  avec  la 
dernière  riguevir;  on  ne  pouvait  espérer  aucune  jus- 
tice de  la  part  de  juges  corrompus,  nommés  par  les 
officiers  de  l'empereur. 

Dans  cette  alternative ,  la  curie  devenait  un  fardeau 
insupportable  j  et  l'on  conçoit  que  c'était  une  grande 
faveur  que  d'en  être  déchargé.  C'est,  en  effet,  à  ces 
titres  qu'est  rendue  la  Novelle  de  Majorien. 

On  s'en  convaincra  davantage  par  une  loi  à'Athala- 
ric,  rapportée  par  son  chancelier  Cassiodore.  (Va- 
rier, lib.  IX,  Ep.  4-) 

«  Nous  vous  enjoignons  de  raj^er  j^genantia,  femme 
»de  Cajnpanus ,  personnage  célèbre  par  son  éloquence, 
»et  leurs  enfans,  du  rôle  des  curiaies  de  la  Liicanie , 
))et  de  les  reporter  sur  le  rôle  des  simples  possesseurs 
»  de  la  province,  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  de  ves- 
»  tige  de  leur  condition  passée,  et  que  la  postérité  ignore 
»leur  ancien  état. 

«Cependant,  ils  continueront  à  supporter  les  charges 
"dont  auparavant  ils  étaient  répartiteurs;  leur  condi- 
»  tion  nouvelle  les  exposera  à  l'inquiétude  que  cause 
«aux  contribuables  la  nouvelle  d'une  taxe  imprévue, 
*et  payable  à  bref  délai;   ils  craindront  l'aspect  des 
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«percepteurs,  et  ils  ne  seront  plus  informés  des  ordres 
»  ie  la  cour,  qu'après  qu'ils  auront  été  reçus  par  les 
»  curies. 

»  Mgenantia  et  ses  enfans  craindront  les  exactions 
»  qu'ils  faisaient  autrefois  éprouver  aux  autres. 

"  Il  faut  que  les  personnes  dont  je  change  l'état ,  se 
>'  soient  conduites  avec  bien  de  la  sagesse  îdans  l'exer- 
»cice  de  leurs  fonctions  publiques,  pour  ne  pas  crain- 
»  dre  d'être  surtaxées  à  l'avenir  par  des  concitoyens , 
«qu'elles  ne  pourront  plus  taxer.  » 

Ce  rescrit  nous  indique  le  véritable  état  des  curies 
des  Gaules.  Alors,  il  était  le  même  qu'en  Italie.  Quel 
gouvernement ,  que  celui  où  les  familles  illustres  cher- 
chent à  se  cacher  dans  la  foule,  et  à  faire  oublier  d'an- 
ciennes prérogatives ,  dont  dans  d'autres  temps  elles  se 
seraient  montrées  si  jalouses!  On  ne  trouve  rien  de  pis 
dans  les  états  du  Grand-Seigneur. 

Les  curies  étaient  présidées  par  deux  magistrats 
nommés  Decurions  ou  Dicumvirs,  changés  annuel- 
lement. 

Il  a  été  fait  à  diverses  époques  des  lois  pour  ga- 
rantir la  sécurité  des  curiales. 

Une  Novelle  de  Majorien,  de  l'an  4^8,  (insérée  au 
Cod.  Théod.  ) ,  défendit  aux  receveurs  du  tribut  de 
rien  exiger  d'eux  que  ce  qu'ils  avaient  eux  -  mêmes 
reçu  du  contribuable ,  pourvu  néanmoins  qu'il  fût 
justifié  de  leurs  diligences. 

La  même  Novelle  ordonna  que  les  biens  fonds  des 
curiales  ne  pourraient  être  vendus  à  l'encan  ,  qu'avec 
la  permission  du  préfet  du  prétoire. 

Cette  loi  était  respectée  dans  les  temps  ordinaires  ; 
mais,  en.  cas  de  besoins  extraordinaires,  la  responsa- 
bilité solidaire  des  curiales  était  exercée  dans  toute 
sa  rigueur. 
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Le  peupic  se  composait  d'esclaves  attachés  à  la  per- 
sonne on  à  la  terre,  et  d'aiîrauchis  qui  élaieot  artisans. 

Les  nobUes ,  tous  propriétaires,  n'avaient  point  de 
privilèges;  du  moins  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
les  monumens  législatifs  de  cetle  époque. 

Ces  notables  étaient  tous  curiales. 

Les  curies  élaient  un  instrument  si  facile  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  que  les  Rois  francs,  bourguignons, 
et  visigolhs  les  conservèrent. 

L'impôt  foncier ,  dans  les  temps  ordinaires ,  paraît 
avoir  été  entre  le  tiers  et  la  moitié  du  produit  net;  ce 
qui  était  contraire  à  la  reproduction. 

Cette  reproduction  était  impossible  quand  l'Empe- 
reur ordonnait  des  levées  extraordinaires,  comme  on 
en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  unique.  (Code  Justin., 
X,  tit.   18.  ) 

Chaque  cité  avait  des  biens-fonds  et  des  revenus. 
Une  loi  à' Arcadius  et  d'Honorius  donne  le  droit  aux 
curies  d'y  établir  des  octrois  sous  le  titre  de  vectigaiia. 
(Cod. ,  liv.  iv,  tit.  61.)  Une  fois  établis,  on  ne  pouvait 
plus  refuser  de  les  payer.  Il  en  est  aujourd'hui  de 
même,  lorsque  l'établissement  des  octrois  a  été  réguliè- 
rement autorisé  par  le  Gouvernement. 

L'Empereur  seul  pouvait  lever  des  contributions 
extraordinaires.  (Loi  de  Théodose,  Cod.  Jib.  x,  tit.  18, 
1.  I.  portant  nisi  cuin  nostro  confirmata  judicio  et 
imperiaii'bus  nixa  prœoeptis.) 

La  capitation  était  originairement  assise  par  tête. 
(Liv.  III,  Dig. )  Mais  la  pauvreté  devint  si  grande,  ou 
la  capitation  fut  tellement  augmentée,  qu'on  fut  obligé 
de  comprendre  trois  hommes  ou  quatre  femmes  sous 
une  seule  cote.  (Loi  de  Valens,  et  de  Valentinien  ,  de 
l'an  385;  Cod.  Justin.,  liv.  xi,  tit.  17,  loi  10;  Loi  de 
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Thëodose,  6  des  Ides  d'octobre  .\'a  ]  ;  Cod.  Jiist  ,  liv.  x, 
lit.  16,  loi  :2.)  Le  poète  Sidoine  Apollinaire,  évêque 
de  Clermont,  se  plaint  d'être  taxé  comme  trois.  Dubos 
et  Gibbon  ont  calculé  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  cinq 
cent  mille  contribuables  dans  les  Gaules;  la  cité  des 
Eduens,  qui  forme  aujourd'hui  deux  departemens , 
(Saône-et-Loirc  et  Côte-d'Or,  contenant  environ  huit 
cent  uàUg  habitans)  comptait  vingt-cinq  mille  contri- 
buables, que  Constantin  réduisit  à  dix-huit.  Julien 
diminua  le  taux  de  la  capitation.  (  Amm.  Marcellin  , 
XVI,  ch.  8,  p.  485.  ) 

Les  grandes  routes  se  faisaient  par  corvées;  cette 
prestation  était  plus  facile,  vu  la  rareté  du  numéraire. 
(Cod.  Thcod.  XI 5  tit.  745  ^^8^-  4;  Pandecles ,  liv.  l, 
lit.  4?  »^>  5  6;  liv.  X,  lit.  6,  ri2  et  26.) 

Les  Empereurs  avaient  le  monopole  du  sel.  (Cod. 
Justin.,  liv.  IV,  tit.  6i,loi  11.) 

L'empereur  Alexandre  Sévère  établit  des  corpora- 
tions privilégiées  de  métiers.  (Cod.  Justin.,  liv.  vu, 
lit.  6.  ) 

«  Constituit  corpora  vinariorum,  lapidariorum  ,  ca- 
wligariorum,  et  omnino  omnium  artiuni ,  et  ex  his 
»sese  defensores  dédit  1  »    (Lampride  in  Severo.  ) 

Ces  corporations  ou  collèges  nommaient  leurs  syn- 
dics ;  elles  étaient,  pour  la  plupart,  composées  d'af- 
franchis. 

Parmi  les  revenus  de  l'Empire,  on  comptait  aussi 
les  péages.  La  confiscation  était  un  droit  de  la  guerre. 
Le  fisc  profitait  des  déshérences  et  des  biens  vacans. 
Le  nombre  de  ces  terrains  devint  si  considérable  par 
la  disparulion  de  la  classe  des  petits  propriétaires  ou 
des  cultivateurs  libres,  que  les  Empereurs  furent 
obligés  de  les  donner  au  premier  occupant,  après  trois 
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ans  ou  mcnie  deux  ans  de  culture,  (Loi  de  Valentiiiien 
et  de  Théodose •  Cod.  Justiîi.,  liv.  xt  ,  lit.  58,  1.  i  et  8, 
de  oinni  agro.  ) 

Antérieurement,  on  en  avait  fait  aussi  des  conces- 
sions aux  vétérans.  (Loi  d'Alexandre  Sévère,  an  22Î>; 
Lamprides ,  ch.  58.  )  Le  besoin  de  défendre  ces  pos- 
sessions pouvait  seul  porter  à  résister  aux  barbares, 
des  soldais  qui  n'avaient  plus  de  romain  que  le  nom , 
et  chez  qui  la  voix  de  la  pairie  était  depuis  long-temps 
étoullee. 

Une  loi  à'Honorius  (Cod.  Théodos.  xiii,  tit.  L\, 
loi  9  )  est  ainsi  conçue  :  «  D'autant  que  plusieurs  étran- 
»  gers  continuent  à  s'établir  dans  l'Empire  pour  y  jouir 
«du  bonheur  des  Romains,  et  qu'il  convienj;  de  leur 
»  donner  des  terres  iétiqiies,  nous  réservons  à  nous 
»  seuls  le  pouvoir  de  les  concéder.  » 

Quarante-huit  mille  hommes  de  troupes,  ou  huit 
légions ,  gardaient  les  Gaules  ;  elles  se  recrutaient  sur- 
tout de  ces  étrangers,  parce  qu'il  ne  restait  plus  que 
des  esclaves  dans  les  campagnes. 


(i)  En  voici  le  texte  en  latin  et  en  français.   (îi  nous  a  été 

Honorius  et   Theodosius   Augustus   VI,   Jgricoiœ  Prœfecto 

Gatliarum. 

XV  Kalend.  maii4i8.. 

Saluberrima  magnificentiaî  tuae  suggestione  inter  reliquas  rei- 
publicœ  utilitates  evidenter  instructi,  observanda  proviuciaiibus 
nostris ,  id  est  per  septem  provincias ,  mansura  iu  œvum  aucto- 
ritate  decernimus,  quod  sperari  plauè  ab  ipsis  provincialibus 
debuisset.  Nam  cum  propter  privalas  et  publicas  nécessitâtes,  de 
singulis  civitatibus,  non  solum  de  provinciis  singulis,  ad  exa- 
men magnifteentiae  tuœ ,  vel  honoratos  confluera ,  veï  mitti  ie- 
galos,  aut  possessorum  utilitas,   aut  pubUcarum  ratio    exigat 
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La  dépopulation  s'y  faisait  tellement  senlir,  qu'on 
fit  plusieurs  lois  pour  retenir  le  peuple,  (plebs).  ou 
les  colons,  au  service  des  terres.  (Loi  d'Arcadius  et 
Honorius,  Cod  Théod. ,  tom.  iv,  p.  36  et  i5;  Flav. 
Manl.  Theod.  Coss.,  an  599.) 

Les  maîtres  avaient  le  droit  de  poursuivre  ces  colons 
fugitifs.  (Cod.  ïhéod.  v,  tit.  9 et  lo,  tom.  1",  p.  /jig.) 
Ainsi  les  colons  étaient  esclaves  de  la  glèbe. 

On  fit  aussi  des  lois  pour  empêcher  les  maîtres  d'a- 
buser de  leur  position  et  d'augmenter  les  redevances. 
(Cod.  Justin.,  liv.  xi,  tit.  48  et  49;  Cod.  Théod.,  x, 
tit.  9 ,  1  d  et  1 1 .  ) 

Avant  de  tracer  les  derniers  traits  de  la  domination 
romaine  dans  les  Gaules  ,  il  faut  parler  d'un  fait  légis- 
latif le  plus  important  de  cette  époque  ;  c'est  la  con- 
vocation d'une  assemblée  dans  la  ville  d'Arles. 

L'édit  de  convocation  émane  des  empereurs  Hono- 
rius et  Thcodose  ;  il  date  de  l'an  4'  8  ;  il  est  adressé  au 
sénateur  Aciricola ,  préfet  des  Gavdes  (1). 

On  y  voit  que  cette   mesure  était  sollicitée  par   le 


conservé  par  »SîVmMnrfw5 ,  notes  sur  Sidoine,  p.  245.) 

Honorius  et  Théodose ,   au  sénateur  Àgricola,  préfet  des 

Gaules. 

17  avril  4' 8,  publié  le  23  mai. 

Nous  avons  résolu,  en  conséquence  de  vos  sages  représenla- 
tions,  d'obliger,  par  un  édit  perpétuel  et  irrévocable,  nos  suj(;ts 
des  sept  provinces  à  prendre  le  seul  moyen  qui  puisse  réaliseï: 
leurs  vœux,  llien,  en  etlet,  n'est  plus  conforme  à  Tintérèt  géné- 
ral, et  plus  utile  aux  intérêts  particuliers  de  votre  diocèse,  que 
la  convocation  d'une  assemblée  annuelle  des  états,  sous  la  direc- 
tion du  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Elle  doit  être  composée , 
non-seulement  des  personnes  qui,  par  leurs  dignités,  prennent 
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gouverneur  romain;  qu'elle  avait  pour  objet  priucipaî 
de  délibérer  sur  la  meilleure  répartition  de  l'impôt. 
Les  députés  n'étaient  point  élus ,  mais  choisis  pro- 


funclionum;  maxime  opportunum  et  conducibile  jndicamus,  ut 
scrvata  posthac  annis  singulis  consuetudine ,  coristituto  tempore 
in  mctropolitanà,  id  est  i^^TArelalensi  urbe,  incipiant  seplem  pro- 
vinciœ  habere  cnncilium. 

In  quo  plané  tam  singulis  quàm  omnibus  in  commune  con- 
sulimus,  primùm ,  ut  optimorum  conventu  sub  illustri  praesen- 
tia  praefecfurœ,  si  id  tamen  ratio  publicas  disposifionis  obtulerit , 
suUiberrima  de  singulis  rébus  possinf  esse  consilia.  Tum  quic- 
quid  Iractalum  fuerit,  et  discussis  raliociniis  constitum ,  nec 
latere  poiiores  provincias  poterit,  et  parem  necesse  est  inler  ab- 
sentes aequilatis  formam  justiliœque  servari. 

Ac  plane  praeter  nécessitâtes  publicas,  etiam  humanae  ipsi 
conservationi  non  parum  credimus  commoditalis  accedere  , 
quod  in  Constantinâ  urbe  jubemus  annis  singulis  esse  concilium. 
Tanta  enim  ioci  o{)portunitas ,  tanta  est  copia  commerciorum , 
tanta  illi  frequcntia  commeantium ,  vit  quicquid  usquam  nas- 
citur,  illic  commodiùs  distrahatur.  Neque  enim  illa  provincia 
ita  peculiari  fructûs  sui  felicitate  laetatiir,  ut  non  h£Ec  propria 
Arelalensis  soli  credatur  esse  fœcunditas.  Quicquid  enim  dives 
Oriens.  quicquid  odoratos  Arabs,  quicquid  deiicatas  Assyrius  , 
quod  Africa  fertilis,  quod  speciosa  Hispania,  quod  fortis  Gallia 
potest  habere  prseclarum,  ità  iliic  affatim  exuberat,  quasi  ibi 
nascantur  omnia ,  quse  ubique  constat  esse  magnifica.  Jam  vero 
decursus  Rhodani  et  ïyrrheni  recursua ,  necesse  est  ut  vicinum 
faciant  ac  pêne  conterminum,  vej  quod  iste  prseterfluit ,  vel 
quod  ille  circuit.  Cùm  ergo  huic  serviat  ci^ilati  quicquid  habet 
terra  praecipuum,  ad  banc  veîo,  remo,  vehiculo,  terra,  mari, 
fiumine  deteratur  quicquid  singulis  nascitur  :  quomodo  non 
mullùm  sibi  Galliae  nostrœ  praeslitum  credanl,  cum  in  eà  civi- 
tate  praecipiamus  esse  conventum,  in  quâ  divino  quodam  modo 
munere  commoditatum  et  commerciorum  opportunitas  tanta 
praestalur? 

Siquidem  hoc  ,   rationabili  plané'  probatoque  consilio  jam  et 
vir  illustris  pra3feclus  prœtorins  ohservari  debere  praeceperit, 
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bablementpar  le  préfet,  parmi  les  propriétaires  notables 
et  les  fonctionnaires  des  cités.  C'étaient  de  véritables 
états  provinciaux  qui  n'avaient  l'initiative  d'aucune  pro- 


part au  gouvernement  général  de  chaque  province,  mais  encore 
de  celles  qui  participent  à  l'administralion  de  chaque  cité.  Une 
telle  assemblée  peut ,  sans  doute ,  délibérer  avec  fruit  sur  les 
mesures  qui  seront,  tout  à  la  fois,  les  plus  convenables  au  bien 
de  l'état,  et  en  même  temps  les  moins  préjudiciables  aux  pro- 
priétaires. Notre  intention  est  donc  que,  dorénavant,  les  dé- 
putés des  sept  provinces  s'assemblent  chaque  année,  à  jour  fixe, 
dans  la  ville  métropolitaine,  c'est-à-dire  dans  Arles.  D'abord 
une  telle  assemblée,  formée  des  plus  notables  personnages  de 
chaque  province,  et  présidée  par  notre  préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  ne  peut  prendre  que  des  résolutions  salutaires;  en  outre, 
nos  provinces  les  plus  dignes  de  fixer  notre  attention  ne  seront 
plus  dans  l'ignorance  des  motifs  qui  auront  dirigé  nos  conseils, 
et  dicté  nos  déterminations.  Nous  voulons  aussi,  comme  la  jus- 
tice l'exige,  que  tout  ce  qvii  aura  été  décidé  par  les  étals  soit 
communiqué  aux  autres  provinces  qui  n'auront  point  eu  de 
représentans  dans  cette  assemblée. 

Nos  sujets  apprécieront,  sans  doute,  le  choix  que  nous  avons 
fait  pour  cette  réunion  de  la  ville  de  Constantin.  Aucun  autre 
lieu  n'offre  un  aspect  plus  riant,  et  des  abords  plus  faciles.  Ou 
ne  rencontre  dans  nulle  autre  ville  un  commerce  plus  floris- 
sant; nulle  part  on  ne  trouve  à  vendre ,  à  acheter,  à  échanger  plus 
commodément  les  productions  de  toutes  les  contrées  de  la  terre. 
Ce  n'est  que  là  où  la  nature  favorable  fait  parvenir  à  la  matu- 
rité ces  fruits  rares  et  variés,  qui  ordinairement  n'arrivent  à 
leur  perfection  que  sous  le  climat  particulier  dont  ils  sont  origi- 
naires :  on  les  voit  naître  et  croître  avec  succès  dans  les  environs 
d'Arles;  on  y  trouve  à  la  fois  les  trésors  de  l'Orient,  les  par- 
fums de  l'Arabie,  les  plantes  délicates  de  la  Syrie,  les  denrées 
précieuses  de  l'Afrique,  les  nobles  coursiers  que  l'Espagne  élève, 
et  toutes  les  armes  qui  se  fabriquent  dans  les  Gaules.  Arles  est 
le  lieu  que  la  Méditerranée  et  le  Rhône  semblent  avoir  choisi 
pour  y  réunir  leurs  eaux,  et  pour  y  appeler  tous  les  peuples  qui 
habitent  leurs  rivages;  nous  espérons  donc  que  les  Gaules  nous 

0.  lîj 
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position,  et  qui  n'étaient  pas  même  investis  du  droit 
de  rejeter  celles  du  haut  commissaire  impérial. 


quod  interpolatuni  vel  incuriâ  temporum ,  vel  desidiâ  tyranno- 
runi,  reparavi  solita  prudentia  xiostra  auclorilate  decernimds, 
Agricola  païens  carissime  atque  amantissime;  undè  illustris 
magnificentia  tua,  et  hanc  praîoeptiouem  nostram,  et  priorem 
sedis  tuae  dispositionem  secula,  id  per  septem  provincias  in 
perpetuum  faciet  custodiri,  ut  ab  idibus  Augusti,  quibuscum- 
que  niediis  diebus,  in  idus  septembris,  in  Arelalensi  urbe,  no- 
verint  honorati  vel  possessores,  judices  singularum  provincia- 
rum,  annis  singnlis  concilium  esse  servandum. 


Ita  ut  de  Novempopulanâ  et  secundâ  Aquitaniâ ,  quae  provin- 
cise  lôngiùs  constitutœ  sunt,  si  earuni  judices  certa  occupatio 
tenuerit,  sciant  legatos  juxta  consuetudineni  esse  mitlendos. 


Quâ  provisione  plurimùm  et  provincialibus  nostris  gratioe  nos 
intelligimus  utilitatisque  praestare ,  et  Arelalensi  urbi ,  eujus 
fidei ,  secundum  testinionia  atque  sufifragia  parenlis  patriciique 
nostri,  multa  debemus,  non  parum  adjicere  nos  constat  ornatui. 


Sciât  autem  magnificentia  tua,  quinis  auri  libris  judicem  esse 
mulctandum,  ternis  Honoratos  vel  Curiales,  qui  ad  constitu- 
tum  locum  intrà  definitum  tempus  venire  destiterint. 


Data  XV.  kal.  maii.  Accepta  Arel.  x.  kal.  junii,  D.  D.  N.  N. 
Honorio  xii.  et  ïheodosio  vni,  Augg.  Coss. 
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Aussi  ces  états  furent-ils  dans  l'impuissance  de  cor- 
riger les  abus   si  nombreux  qui  existaient  alors  dans 


saurout  gré  d'avoir  choisi,  pour  rassembler  leurs  Étals,  une 
ville  où  l'on  peut  également  se  rendre  avec  facilité  en  barque  ou 
en  voiture,  par  terre  ou  par  eau. 

Notre  préfet  du  prétoire,  déterminé  par  ces  considérations, 
avait  déjà  pris  une  décision  pareille  à  la  nôtre  ;  mais  son  mande- 
ment, à  cet  égard,  est  demeuré  sans  effet ,  soit  par  le  malheur  des 
temps,  soit  par  l'indifférence  des  tyrans  pour  le  bien  public. 
C'est  ce  que  nous  voulons  réparer  avec  notre  vigilance  accoutu- 
mée :  c'est  pourquoi  nous  statuons  de  notre  autorité,  très  cher  et 
très  dévoué  Agricola,  notre  parent,  que  Ion  illustre  magnifi- 
cence, conformément  à  notre  ordonnance  et  aux  anciennes  dis- 
positions de  ton  gouvernement,  fasse  tenir  chaque  année  dans 
la  ville  d'Arles,  une  assemblée  composée  des  Honorables  et  pro- 
priétaires et  des  magistrats  de  chacune  des  sept  provinces,  laquelle 
assemblée  commencera  ses  séances  aux  ides  d'août,  et  les  conti- 
nuera sans  interruption  ,  à  moins  d'impossibilité,  jusqu'aux  ides 
de  septembre. 

Nous  voulons  encore  que  nos  officiers  qui  administrent  la  jus- 
tice dans  la  Novempopulanie  et  dans  la  seconde  Aquitaine,  pro- 
vinces plus  éloignées,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  se  rendre 
aux  Etats,  y  envoyant  des  délégués  pour  les  y  représenter,  sui- 
vant l'usage. 

Nous  croyons  ,  par  cette  ordonnance,  rendre  un  bon  office  à 
tous  nos  sujets,  et  donner  en  même  temps  à  la  ville  d'Arles  un 
témoignage  authentique  de  notre  reconnaissance  pour  son  atta- 
chement constant  à  nos  intérêts  :  son  dévouement  nous  est  suf- 
fisamment connu  par  ks  rapports  favorables  du  Patrice,  que 
nous  i-egardons  comme  notre  père.  Enfin,  nous  ordonnons  qu'on 
fasse  payer  une  amende  de  cinq  livres  d'or  pesant,  aux  juges 
qui  auront  manqué  de  se  rendre  à  l'assemblée  d'Arles,  et  une 
amende  de  trois  livres  d'or,  aux  Honorables  et  aux  Curiaux 
coupables  de  la  même  négligence. 

Donné  le  i5  des  calendes  de  mai,  l'année  du  douzième  con- 
sulat d'Honorius,  et  du  huitième  de  Théodose.  Publié  dans  Arles 
le  lo  des  kalendes  de  juin  de  la  même  année. 

iij* 
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l'administration  des  Gaules  ;  ces  abus  avaient  leur 
source  plus  haut ^  dans  la  corruption  et  le  despotisme 
des  Empereurs. 

Ces  assemblées  furent  annuelles,  et  elles  n'ont  laissé 
aucun  souvenir;  c'est  une  preuve  non  équivoque 
qu'elles  ne  produisirent  aucun  bien  durable;  leur  exis- 
tence politique,  sous  ce  rapport,  est  aussi  nulle  que 
celle  de  nos  anciens  états  provinciaux. 

L'assemblée  d'Arles  se  composait  des  députés  de 
sept  provinces ,  la  Viennoise ,  la  Lyonnaise ,  la  pro- 
vince des  Alpes,  les  deux  Narbonnaises ,  la  Novempo- 
pulanie,  et  la  deuxième  Aquitaine,  (Hincmar,  ép.  6, 
ch.  17);  mais  l'intention  de  l'Empereur  était  que  les 
résolutions  de  cette  assemblée  fussent  ensuite  commu- 
niquées aux  autres  provinces,  qui  n'y  avaient  pas  de 
représentans. 

Sans  doute,  les  Empereurs  n'osaient  convoquer  l'as- 
semblée générale  des  Gaules ,  de  peur  que  quelques 
voix  généreuses ,  organes  de  leurs  compatriotes ,  ne 
s'élevassent  contre  leur  despotisme,  et  ne  missent  à 
nu  leur  oppression. 

Par  cette  convocation,  les  Empereurs  n'introdui- 
saient pas  même  un  droit  nouveau  ;  l'édit  avoue  que 
c'était  un  ancien  usage,  et  que  le  préfet  Petronius 
l'avait  déjà  rétabli. 

Mais  ,  en  dépouillant  ces  assemblées  de  tout  pouvoir 
politique,  il  fallait  contraindre  les  députés,  par  une 
amende,  à  s'y  rendre.  On  voit,  par  cet  édit,  que  cette 
mesure  fut  prise. 

Les  députés  sont  qualifiés  du  titre  àlionorahles . 
Les  séances  de  l'assemblée  sont  limitées  à  un  mois , 
à-peu-près  comme  les  sessions  des  conseils  généraux 
d'arrondissement  ou  de  département. 
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La  rcpréseiitalion  était  tellement  attachée  à  la  qua- 
lité de  fonctionnaire,  ou  à  la  notabilité  foncière,  qu'on 
pouvait  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir. 11  en  fut  de  même  dans  nos  assemblées  d'états , 
jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Quelqu'imparfaite  que  fût  cette  représentation  ,  elle 
n'était  pas  sans  importance  dans  les  crises  politiques. 

Avitus ^  citoyen  gaulois,  fut  proclamé  Auguste  par 
l'armée  des  Gaules  et  par  les  honorables^  d'abord  à 
Toulouse,  et  ensuite  à  Arles,  en  455.  (Idatius,  chron.) 
Sidoine  Apollinaire  fait  allusion  à  cet  événement  dans 
son  panégyrique,  vers  ^22.  Il  appelle  l'assemblée  nu- 
merosa  nobiiitas ,  une  nombreuse  notabilité.  Ce  n'é- 
tait que  cela. 

Il  y  eut  une  autre  conspiration  à  Arles,  pour  mettre 
la  couronne  sur  la  tête  de  Marcellianus ;  (  Sidoine 
Apoll.,  V,  liv.  1",  ép.  11),  elle  réussit,  et  se  soutint 
plusieurs  mois. 

Voilà  tout  ce  que  nous  savons  des  états  d'Arles. 
L'impuissance  de  ces  assemblées ,  pour  réformer  les 
vices  de  l'administration  romaine  dans  les  Gaules,  sera 
plus  amplement  démontrée  par  le  tableau  que  les  écri- 
vains des  cinquième  et  sixième  siècles  en  ont  tracé. 

L'évéque  Sidoine  Apollinaire ,  en  parlant  de  l'état 
politique  de  ses  compatriotes,  s'écrie  douloureusement  : 
«  Facta  est  servi  tus  nostra,  pretium  securitatis  alienae. 
(liv.  VII,  ép.  7.) 

»  Inveniuntur,  (dit  Orose,  Hist. ,  liv.  7)  inter  eos, 
»  quidam  Romani,  qui  malint  inter  Barbaros,  pauperem 
•  libertatem,  quam  inter  Romanos  tributariam  liber- 
»  tatem. 

»  Vis  summa ,  (dit  Salvien,  de  Gubern.  Dei ,  liv.  v, 
»ch.  7,  p.  106),  vis  summa  exigit  ut  aspirare  ad  li- 
»  bertatem  velint  ;  sed  eadem  vis  posse  non  sinit ,  quae 
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"velle  conipcllit.  Leniores  his  hostes,  quam  exactores; 

»  ad  hostes  liïgiunt.  » 

Nous  traduisons  : 

«  Quand  on  est  injuste ,  quand  on  est  oppresseur  à 
»ce  degré,  croit-on  qu'il  y  ait  une  providence?  Les 
«Francs,  les  Huns,  les  Goths  et  les  Vandales  ne  sont 
•  pas  si  injustes  que  les  Romains. 

»îls  ne  sont  pas  si  injustes ,  même  à  l'égard  des  Ro- 
»  mains  qui  vivent  parmi  eux.  Aussi,  ces  Romains  de- 
»  mandent-ils  comme  une  grâce  de  ne  pas  retourner 
»  sous  la  domination  des  Empereurs.  Tous  les  contri- 
«  buables  émigreraient  comme  eux  ,  si  cela  était  pos- 
»  sible.  Forcés  de  rester,  ils  se  mettent  sous  la  protection 

>  des  riches  auxquels  ils  se  rendent  comme  prisonniers 
»de  guerre,  et  cependant  les  Empereurs  eux-mêmes 
»  rougiraient  d'employer  un  citoyen  romain,  au  lieu 
«d'affranchis,  aux  services  purement  domestiques. 

»  Voilà  pourquoi  tant  de  sujets  de  l'empire  se  ren- 
»dent  chez  les  nations  barbares;  quœrentes  scilicet , 
»  apud  harha7ws  roinanam  humanitatein,  quia  apud 
^romanosj  harhararn  inhumanitaiem  ferre  non 
^^possttnt.  (Salvien,  liv.  v,  ch.  5.) 

«On  a  honte  de  porter  le  nom  autrefois  si  beau,  si 
«respectable,  de  citoyen  romain. 

•  Les  Bagaudes  n'ont  abjuré  la  qualité  de  Romains, 
»  qu'après  avoir  éprouvé  les  derniers  traitemens  de  la 
»  part  des  officiers  de  l'empire.  Peut-on  traiter  de  re- 
»  belles  ceux  qu'on  a  forcés  à  se  révolter?  Ce  sont  les 
»  sentences  de  confiscation  et  de  proscription,  rendues 
»  par  dcr^  magistrats  avides  et  corrompus;  ce  sont  les 
»  exactions  de  ces  bêtes  carnassières  plus  cruelles  que 
>'  les  voleurs  de  grand  chemin  ,  qui  les  poussent  au  dé- 

>  sç;spoir;  il  n'y  a  point  d'autre  lien  entre  le  prince  et 
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»ses  sujets,  que  la  force;  tous  désirent  de  pouvoir  se- 
'  couer  ce  joug.  » 

Cette  insurrection  commença  dès  l'an  28/|.  Elle 
était  soutenue  surtout  par  les  petits  propriétaires  des 
campagnes,  ruinés  par  les  exactions  des  collecteurs 
et  l'inégale  répartition  foile  par  les  euriales  ;  elle 
glaça  d'effroi  la  noblesse  des  Gaules  qui  se  réfugia 
dans  les  cités;  elle  fut  appaisée  par  des  troupes  régu- 
lières. (Claude  Mamert,  Panég.  de  Maximin ,  ch.  4î 
p.  1 14;  panégy.  de  Maxime,  et  Constant.,  ch.  8,  p.  194. 
Aurélius  Yictor,  de  César.,  ch.  59.  §  2,  p.  749?  Hist. 
Miscell.,  liv.  X.  ch.  4o,  p.  875.)  Mais  il  resta  un  levain 
do  fermentation ,  qui  produisit  ensuite  la  confédéra- 
tion de  l'Armorique,  sous  Tibalon.  C'est  celle  de  Ba- 
gaudie.  Tibaton  fut  tué,  mais  la  confédération  n'en 
subsista  pas  moins.  (Prospcr,  (]hron.)  Au  497,  elle  com- 
prenait tout  le  pays  entre  la  Seine  et  la  Loire,  depuis 
Nantes  jusqu'à  Paris.  (Zosime  cité  par  Dubos,  ch.  14, 
liv.  2.)  On  croit  que  Clovis  se  rendit  maître  de  l'Armo- 
rique ;  mais  ce  ne  fut  pas  par  la  force;  cette  soumission 
fut  volontaire  et  déguisée  sous  la  forme  d'une  alliance. 

A  l'époque  où  se  forma  la  confédération  des  Armo- 
riques  ,  les  empereurs  avaient  déjà  perdu  de  fait  la  sou- 
veraineté d'une  grande  partie  des  Gaules. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  Gaulois  portaient  le 
litre  de  Romains;  la  fusion  des  deux  nations  s'étant 
faite,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dès  le  commence- 
ment du  troisième  siècle,  vers  l'an  212. 
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S  111.  ' 

De  i' étahlisse7nent  de  ia  inonarchie  des  Francs  dans 
les  Gaules ,  sur  ia  fin  du  cinquième  siècle  ,  et 
pendant  ia  première  moitié  du  sixième ,  et  des 
autres  Bari?ares. 

En  l'an  5io,  on  trouve  la  première  mention  des 
Francs.  Vaincus  par  Constantin ,  ces  infortunés  furent, 
par  un  odieux  abus  du  droit  de  la  guerre,  livrés  aux 
bétes  féroces  dans  l'amphithéâtre  de  Trêves.  Ce  même 
Constantin  transporta  une  partie  des  tribus  des  Francs 
dans  les  contrées  désertes  de  la  Gaule,  [Etimène^  pa- 
négyr.,  ch.  6). 

11  est  question,  en  5^5,  du  chef  d'une  tribu  des 
Francs,  établis  en  deçà  du  Rhin,  appelé  Meilobaudes, 
sujet  du  préfet  des  Gaules.  Ce  chef  prenait  le  titre 
de  comte  des  domestiques.  [Ammien  Marceiiin  ^ 
3i,  ch.  27,  p.  684;  Orose,  vu,  55,  p.  552.) 

Les  Francs  d'outre  Pihin  étaient  l'une  des  nations 
les  plus  guerrières  de  la  Germanie.  Les  Romains  re- 
cherchaient leur  alliance.  Une  loi  de  Constantin,  dont 
l'existence  est  rappelée ,  et  peut-être  supposée  par  une 
ordonnance  de  Constantin  Porphyrogénete,  porte:  «  que 
»les  princesses  de  la  maison  impériale  ne  peuvent  être 
»  mariées  aux  Barbares,  si  ce  n'est  aux  princes  des 
»  Francs.  » 

Sous  Yalentinien  II ,  en  592  ,  Arbogaste ,  prince  franc , 
était  maître  de  la  milice,  et  disposait  du  trône  impérial. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Pharamond  comme  du  pre- 
mier Roi  de  France;  cette  opinion  n'est  appuyée  que 
sur  un  passage  d'un  misérable  chroniqueur  nommé 
Prosper.  Si  ce  prince  a  régné  sur  les  Francs,  c'est  au- 
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delà  du  Rhin;  il  est  donc  entièrement  étranger  à  l'his- 
toire législative  des  Gaules. 

Grégoire  de  Tours  mérite  plus  de  confiance,  quand 
il  parle  (liv.  ii  et  ix),  d'un  prince  des  Francs  nommé 
Chiogion,  dont  la  résidence,  en  l\^6j,  était  au  château 
de  Dispargiim,  dans  la  Toringie,  (Duysberg,  prèsLou- 
vain).  Proeope,  (de  Bello  gothic,  i,  12),  place  les  Thu- 
ringiens  à  l'orient  des  Armoriques. 

Le  nom  de  Chîogion  a  beaucoup  de  ressemblance 
avec  celui  de  Ciodion ,  et  c'est,  sans  doute,  le  même 
personnage.  Ce  prince  s'empara  de  la  cité  de  Cambrai. 
Aëtius  lui  disputa  sa  conquête;  il  fut  vainqueur;  Cio^ 
dion  et  ses  Francs  furent  obligés  de  quitter  les  Gaules, 
et  de  retourner  au-delà  du  Rhin.  (Prosper,  chron.,  et 
Cassiodore.) 

Chaque  tribu  des  Francs  avait  son  Roi;  les  écrivains 
du  cinquième  siècle  en  nomment  un  assez  grand  nom- 
bre. —  Nous  ne  parlons  que  de  ceux  qu'on  a  voulu 
faire  considérer  comme  Rois  de  France. 

Il  paraît  certain  qu'une  tribu  des  Francs  s'était  éta- 
blie, avec  le  consentement  des  gouverneurs  romains, 
en  deçà  du  Rhin,  dans  le  pays  de  Tournay.  Ce  fait 
est  au  moins  certain ,  à  l'égard  de  Childéric ,  père  de 
Clovis. 

Quant  à  Mérovée,  qui  a  donné  son  nom  aux  princes 
de  la  première  race  de  nos  Rois ,  tout  ce  qu'on  en  sait, 
c'est  qu'il  était  de  la  race  de  CMogion,  [Chlogionis 
Stirpe,  Grég.  de  Tours,  liv.  11,  ch.  9.)  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  était  son  fils.  Mérovée  était  le  père  de 
Childéric;  il  ne  régnait  pas  à  Cambrai,  mais  à  Tournay. 
Du  reste ,  tous  ces  princes  francs  étaient  de  la  même 
race;  on  les  nommait  les  Rois  chevelus. 

C'est  sous  le  règne,  ou  plutôt  du  temps  de  Mérovée, 
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que  le  fameux  AUiia,  iloi  des  Huiis,  cuvaiiit  les  Gau- 
les ,  an  45i. 

Il  fut  battu  dans  les  champs  catalauniques(Ghàlons), 
par  les  forces  combinées ,  des  Romains  commandés 
par  Aëtius ,  des  Yisigoths  sous  la  conduite  de  Théo- 
doric,  et  des  Francs  commandés  par  leurs  princes. 
Les  écrivains  contemporains  ne  donnent  pas  le  nom 
de  ces  princes. 

Forcaluhis  esj;  le  seul  qui  nomme  Mérovée;  mais 
cet  annaliste  est  du  quinzième  siècle,  et  il  ne  jouit  d'au- 
cun crédit.  D'autres  Francs  étaient  dans  l'armée  à' At- 
tila,  (Sidoine  Apollin.,  panégyr.  d'Avitus,  v.  525  et 
545)  ;  mais  ce  n'était  pas  ceux  établis  dans  la  Belgique. 

Quelle  était,  à  cette  époque,  la  constitution  politique 
des  tribus  des  Francs?  G  étaient  des  nations  Germani- 
ques. On  est  donc  en  droit  de  leur  appliquer  ce  que 
Tacite  dit  des  Germains  :  qu'ils  choisissent  leurs  Piois 
d'après  leur  noblesse ,  et  leurs  chefs  d'après  leur  cou- 
rage. Dans  leurs  assemblées,  ils  siègent  en  armes,  et  les 
résolutions  passent  à  la  majorité. 

Pièges  ecc  noùUitate,  duces  ex  virtute  sn/tnunt,  nec 
regiifus  infinita  aut  libéra  potestas;  et  duces  eaeein- 
plo  potiùs  cfudrn  iinperio.  (De  moribus  german., 
ch.  7.)  De  minorihus  rehus  principes  consiUtant  ;  de 
inajoribus  omnes;  ita  tartien,  ut  eaquoc/ue,  quoruju 
pênes  plehem  arbitrium  est,  apud  principes  per- 
tracleniur.  Coeunt  nisi  qtdd  fortuitutn  et  subitum 

inciderit,  certis  diebus Nec  dierum  numerum  ut 

nos,  sed  noctium  computant...  Ut  turba  placuit,  con~ 
sidunt  armaii.  Silentiutn  per  sacerdotes,  quihus 
tum  et  coêrcendi  jus  est,  iniperatur.  Reoc  vei  prin- 
ceps,  prout  crtas  cuique,  prout  nobilitas,  prout 
decus   heiloruiu^   prout   facundia  est,  audmntur, 
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aucloritate  suadendi  rnagis,  qaihn  juhendi  potes- 
tate.  Si  displicuit  senientia  j  fremilu  adspernantur  ; 
si  piacuitj,  frameas  conculiunt^  (ch.  i  i). 

Licet  apud  concHiuin  accusare  quoque  et  discri- 
nien  capitis  intendcre.  Dislinctio  pœnarum  ecc  de- 
iiclo;  proditores  et  transfugas  arhoribu^suspendunt; 
ignavos  et  imb elles  ^  et  corpore  infâmes,   cœno  ac 

palude  j  injecta  insuper  crate  ,  mergunt Levio- 

rihus  delictis,  pro  modo,  pœna  :  equovum  pecor'um 
que  numéro^  convicti  inulctantur  ;  pars  muitc&regi 
vei  civitati,  pars  ipsiqui  vindicatur^  vel propinquis 
ejus  exsolvitur.  Eliguntiir  in  iisdem  conciliis  et 
principes ,  qxii  jura  per  pagos  vicosque  reddunt. 
Centeni  singulis  eoc  plèbe  comités  ,  consilium  simul, 
et  auctoritas  adsunt^  (ch.   12). 

NifiH  autem  neque  ptihlicœ  neque  privatœ  rei 
nisi  armati  agunt  ^  sed  arma  suinere,  non  antè 
cuiquam  moris  quant  civitas  suffccturum  proha- 
verit,  (ch.  i5). 

NuUas  Germanorum  populls  urbes  habitari,  salis 
notum  est;  ne  pati  quidem  inter  se  junclas  sedes. 
(ch.  16). 

Propê  soli  barbarorum  singulis  %txoribus  con- 
tenti  sunt,  exceptis  admodum  paucis  qui  non  H- 
bidine ,  sed  ob  nobilitatem  plurimis  nuptiis  am- 
biuntur,  (ch.  18). 

Cetera  similes,  lono  differunt  Sitonum  génies, 
quod  femina  dominatitr,  (ch.  45). 

Tel  est  le  portrait  gériéral  que  fait  Tacite  des  nations 
germaniques.  Ce  portrait  est  celui  de  toutes  les  sociétés 
politiques  dans  leur  enfance.  Il  était  celui  des  Francs. 

ISous  savons  de  Procope,  que  leurs  princes,  ainsi  que 
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beaucoup  ci'aulros  nations  barbares  (i),  s'appellaicnt 
Rois,  (de  Belle  goth. ,  liv.  i",  ch.  i'').  Ciaudien  les 
appelle,  les  Rois  à  longue  et  blonde  chevelure.  (Louang. 
de  Stilicon,  liv.  i".)  Priscus  (in  excerp.,  leg.,  p.  56), 
parle  d'un  prince  Franc,  jeune  homme  encore  im- 
berbe, portant  des  cheveux  blonds,  d'une  si  grande 
longueur,  qu'ils  lui  tombaifînt  sur  les  épaules.  Il  le  vit 
à  Rome,  sollicitant  le  titre  de  son  père,  titre  qu'il 
obtint  de  l'Empereur,  par  la  protection  du  Patrice 
Âëtius. 

Les  Rois  francs  étaient  élevés  sur  le  bouclier,  par 
voie  d'élection;  (Claud.,  ibid.)  ;  mais  leur  pouvoir 
était  extrêmement  limité ,  comme  le  prouve  si  éner- 
giquement  le  trait  de  ce  soldat  qui ,  dans  le  partage 
du  butin,  conteste  à  Clovis  un  vase  que  ce  prince 
voulait  s'approprier  (2)  en  lui  disant  :  Prince ,  vous 
n'avez  rien  ici  à  prétendre  que  ce  qui  vous  échoira 
far  le  sort. 

Les  tribus  des  Francs  se  confédéraient  suivant  le 
besoin.  Elles  avaient  chacune  un  chef  ou  Roi  différent. 
Clovis  en  fit  périr  un  grand  nombre,  pour  s'emparer 
de  leurs  états. 

Les  Rois  étaient  les  grands  juges  et  les  généraux  de 
l'armée.  Mais  ils  avaient  un  conseil  de  vieillards  ou 
seniores. 


(1)  Ennodius,  écrivain  contemporain,  écrit  que  dans  l'armée 
des  Ostrogoths,  il  y  avait  une  grande  quantité  de  Rois,  (panégyr. 
de  Théodoric). 

(2I  Clovis  s'en  vengea  l'année  suivante;  il  surprit,  dans  une 
revue  du  champ  de  Mars,  les  armes  de  ce  soldat  en  mauvais 
état,  et  lui  fendit  la  lête  d'un  coup  de  hache. 
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Sidoine  Apollinaire ,  évéqiie  de  Clcrmont,  qui 
n'était  pas  leur  sujet,  en  parle,  et  leur  donne  le  titre 
de  vieiUards  sicambres. 

Saint  Rcniy,  évêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  Clovis  ,  lui  conseille  de  ne  parler  d'affaires 
qu'avec  les  vieillards.  (Duchesne,  tom.   i",  p.  849-) 

Ce  sont  quatre  seigneurs  [proceres) ^qui  furent  char- 
gés de  la  rédaction  et  de  la  discussion  du  pacte  de  la 
Loi  salique. 

Cette  fameuse  loi  fut  rédigée,  ainsi  que  l'indique 
son  préambule ,  avant  la  conversion  de  la  nation  au 
culte  catholique.  Elle  est  intitulée  du  nom  de  la  na- 
tion, ce  qui  est  un  signe  non  équivoque  que  le  pou- 
voir de  ses  Roi^  était  fort  restreint ,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  revêtus  du  pouvoir  législatif.  On  ne  nomme  pas 
même  le  prince  qui  était  alors  revêtu  du  pouvoir. 

Elle  fut  décrétée  par  quatre  commissaires  choisis 
parmi  les  Francs ,  qui  les  soumirent  à  la  discussion , 
dans  trois  assemblées  successives  [MaUi). 

Ces  commissaires  n'avaient  pas  des  fonctions  pure- 
ment temporaires  ;  ils  étaient  légalement  les  premiers 
de  leur  nation  proceres,  et  ils  étaient  ses  gérens;  qui 
tune  temporis,  apud  eos  aderant  redores.  Ces  as- 
semblées se  tinrent  à  Salaghève,  Bodoghève  et  TVin- 
doghève.  Ces  lieux  aujourd'hui  sont  entièi^ment  in- 
connus. Comme  on  reporte  la  première  rédaction  de 
la  Loi  salique,  à  l'an  4^2  ou  424  (0»  ^^  ^  conclu 
qu'elle  appartenait  au  règne  de  Pharamond;  mais 
pour  nous  Pharamond  est  un  être  imaginaire ,  tandis 
que  la  Loi  salique   est  un  monument  certain  et  au- 


(1)  Goldast  dit  l\'i^^,  à  Salizon;  Savaron.  422;  chronol.   des 
Etats  génér.,  p.  180.  On  n'a  rien  de  certain  à  cet  égard. 
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thenliquc.  ]N'est-il  pas  singulier  qu'un  peuple,  qui  n'a 
acquis  dans  les  Gaules  de  consistance  que  sous  Ciovis, 
vers  les  commencemens  du  sixième  siècle,  eut  adopte 
cent  ans  auparavant,  un  Gode  complet  du  droit  civil 
et  criminel ,  et  que  ce  Code  soit  lui-môme  son  premier 
litre  d'existence?  D'ordinaire,  les  lois  ne  sont  rédigées 
par  écrit ,  que  deux  ou  trois  siècles  après  que  les  fa- 
milles se  sont  formées  en  corps  de  nation.  Gela  nous 
prouve  que  les  Francs  avaient  déjà  atteint  un  certain 
degré  de  civilisation ,  et  qu'ils  s'étaient  formés  en  so- 
ciété dès  le  deuxième  siècle  de  l'ère  vulgaire. 

Du  reste ,  la  loi  salique ,  qui  n'est  point  en  forme  de 
concession ,  mais  qui  porte  le  titre  et  le  caractère  d'un 
véritable  pacte  ou  contrat  social,  ne  contient,  comme 
la  loi  décemvirale  des  Douze  tables  ,  l'organisation  d'au- 
cun pouvoir  politique. 

Childéric  commença  à  régner  en  459.  (Gest.  francor., 
ch.  9.)  11  irrita  tellement  les  Francs,  en  séduisant  leurs 
filles ,  qu'il  fut  obligé  de  s'enfuir  pour  éviter  d'être 
assassiné.  11  se  réfugia  dans  la  Turinge;  les  Francs  nom- 
mèrent, d'un  consentement  unanime,  Egidius ,  Ro- 
main-Gaulois, d'une  famille  illustre  de  Lyon,  alors 
maître  de  la  milice.  (Grég.  de  Tours,  îiv.  11,  ch.  1 1.) 
Cela  prouve,  que  les  E.omains  avaient  des  relations 
intimes  atec  les  Francs  établis  à  Tournay,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  antipathie  entre  eux.  Ces  Francs  parlaient 
ou  du  moins  ils  entendaient  la  langue  latine  ,  et  c'est 
sans  doute  pour  cela  que  le  pacte  de  la  Loi  salique , 
qui  était  d'abord  rédigé  en  langue  germanique,  fut 
publié,  en  latin,  par  Ciovis.  Le  sceau  de  Childéric  était 
en  latin. 

Ce  prince,  après  huit  ans  d'exil,  fut  rappelé,  et  Egi- 
dius ,  bien  loin  de  s'y  opposer,  paraît  l'avoir  reçu  vo- 
lontiers. Son  litre,  comme  représentant  de  l'empereur 
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des  Gaules,  était  bien  au-dessus  de  celui  de  prince 
d'une  tribu  des  Francs.  (  Grég.  de  Tours ,  ibid.) 

An  462 ,  les  Francs  Ripuaires  s'emparèrent  de  Co- 
logne et  de  Trêves.   (Gcst. ,  Franc,  ch.  8.) 

La  chute  de  l'empire  d'Occident,  en  la  personne 
d'Augustule,  par  le  succès  des  armes  d'Odoacre,  en 
476 ,  laissait  les  Gaules  au  premier  occupant. 

CioviSj,  ayant  succédé  à  son  père,  en  481  ,  songea  à 
on  faire  la  conquête  ;  il  était  très-courageux,  et  il  com- 
mandait à  une  nation  très-brave  ;  il  s'agissait  d'ailleurs 
de  piller,  plutôt  que  de  livrer  des  combats  ;  cette  con- 
quête se  fit  sans  peine. 

Ce  prince  était  revêtu  d'une  dignité  romaine. 

Dubos,  pour  justifier  son  système  que  la  monarchie 
des  Francs  dans  les  Gaules  ne  s'est  pas  établie  par  droit 
de  conquête,  pense  que  c'était  celle  de  maître  de  la 
milice.  Si  le  fait  était  prouvé  ,  Clovis  eût  été  le  repré- 
sentant immédiat  de  l'Empereur;  mais  ce  prince  était 
trop  jeune,  pour  qu'on  eût  la  pensée  de  lui  conférer 
cette  haute  dignité;  et  d'ailleurs,  qui  la  lui  aurait 
donnée?  Serait-ce  l'Empereur  d'Orient?  Les  conquêtes 
de  Clovis  seules  pouvaient  l'y  forcer.  Il  est  plus  vrai- 
semblable que  Clovis  ne  jouit  d'autre  titre  que  celui 
d'ailié  et  d'ami  des  llomains. 

La  lettre  qui  lui  fut  écrite  par  Remy,  évêque  de 
Reims,  alors  sujet  de  l'empire,  parle,  il  est  vrai,  de 
son  bénéfice  militaire,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  fut 
considéré  autrement  que  comme  feudataire  de  l'em- 
pire. Si  saint  Remy  s'adresse  à  lui,  c'est  qu'il  préférait 
sa  domination  à  celle  des  Bourguignons.  Au  reste,  on 
ne  sait  pas  au  juste  quelle  est  la  date  de  celte  lettre. 

Clovis  fit,  en  486,  la  guerre  à  Syagrius,  fils  d'Egi- 
dius  ,  véritable  maître  de  la  milice,  qui  prenait  le  titre 
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de  Roi  des  llomains ,  comme  Clovis  celui  de  Roi  des 
Francs.  (Grég.  de  Tours  ,  xi,  ch.  27.)  Syagrius  avait  sa 
résidence  à  Soissons ,  et  gouvernait  le  pays  entre  ia 
Sommeetla  Seine.  Syagrius  fut  battu  et  livré  par  Alaric, 
Roi  des  Yisigoths,  au  farouche  Clovis,  qui  le  fit  périr 
secrètement ,  et  s'empara  de  ses  états.  Alors  il  transféra 
sa  résidence  à  Soissons.  (Hincmar.) 

An  491 5  Clovis  fit  la  conquête  du  pays  des  Turin- 
giens.  (Grég.  de  Tours,  xi,  ch.  2^].) 

Après  l'assassinat  de  Clodéric,  Clovis  fut  choisi  pour 
Roi  par  les  Francs  Ripuaires^  (  Grég.  de  Tours  ,  liv.  11 , 
ch.  40);  ils  rélevèrent  sur  le  pavois  et  le  proclamèrent; 
ciypeo  evectum  erectuni,  supra  se  regem  consti- 
tuunt. 

Cette  élection  et  cette  inauguration  n'auraient  pas 
eu  lieu ,  si  les  Ripuaires  n'avaient  pas  été  indépendans 
des  Saliens. 

A  peine  il  avait  fait  cette  acquisition ,  qu'il  tourna 
ses  armes  contre  Cararic ,  Roi  des  Francs  de  l'Artois. 
(Grég.  de  Tours,  ch.  11,  hv.  11.) 

Le  mariage  de  Clovis  avec  Clotiîde,  nièce  de  Gon- 
dehaud.  Roi  des  Bourguignons,  et  l'alliance  qui  en  fut 
la  suite,  consolidèrent  la  puissance  de  Clovis  ;  cette  prin- 
cesse était  catholique ,  et  aimée  de  tout  le  clergé  des 
Gaules  ;  elle  était  de  plus  fille  du  dernier  Roi  qui  avait 
été  assassiné  (an  492),  par  ordre  de  Gondebaud.  (Grég. 
de  Tours  ,  xi,  28;  et  son  Abréviateur,  hist.  Franc,  ép., 
ch.  18;  Gestes  des  Francs,  ch.  12.)  Duhos  pense  que 
ce  mariage  fut  ménagé  par  les  R.omains ,  et  que  Clovis, 
quoiqu  attaché  à  la  religion  de  ses  pères,  s'y  détermina 
pour  s'assurer  la  faveur  des  Romains,  de  la  Gaule; 
mais  on  est  réduit  à  cet  égard  à  des  conjectures. 
An  49^  ,  Clovis  soumit  le  pays  jusqu'à  ia  Seine ,  à  ce 
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qu'il  paraît  sans  coup  férir.  (Gest.  des  Francs,  ch.  i4; 
Hincmar,  vie  de  saint  Remy.)  Plus  tard,  il  étendit  sa 
domination  jusqu'à  la  Loire.  Il  essaya  d'abord  de  sou- 
mettre les  Armoriques  par  la  force  des  armes;  mais 
depuis  leur  déclaration  d'indépendance  de  l'empire  , 
ces  Gaulois  ou  Romains  avaient  conservé  un  esprit  mi- 
litaire ;  ils  résistèrent  avec  succès  ,  et  l'incorporation 
des  Armoriques  aux  états  de  Clovis  n'eut  lieu  qu'après 
la  conversion  des  Francs  au  christianisme,  et  sous  la 
forme  d'alliance;  (Procop.  de  Bell.,  Goth.  ,  liv.  i",  ch. 
12).  C'est  dans  cette  guerre  que  Clovis  assiégea  Paris. 
(Vie  de  Geneviève ,  ch.  54.)  Il  fit  mettre  le  siège  devant 
Nantes,  par  un  de  ses  généraux.  (Grég.  de  Tours,  de 
glor.  martyr.,  liv.  i"  et  lx.) 

La  réunion  des  Armoriques  fut  consommée,  an 
497.  Leurs  habitans,  eu  s'alHant  avec  les  francs  de 
Clovis,  conservèrent  leurs  habitudes  civiles  et  militai- 
res. On  en  trouve  la  preuve  dans  Procope ,  (liv.  i"', 
ch.   12,  guerre  des  Goths.) 

Des  Allemands  et  des  Suèves  s'étaient  établis  en  deçà 
du  Rhin,  dans  l'Alsace,  c'est-à-dire  entre  le  pays  des 
Francs  et  celui  des  Bourguignons.  Poussés  par  leurs 
compatriotes,  ils  déclarèrent  la  guerre  à  Clovis  en  4n8. 
Une  bataille  sanglante  se  livra  à  Tolbiac,  près  Cologne; 
c'est  là  qu'on  prétend  que  Clovis,  à  la  veille  d'être 
battu,  invoqua  le  dieu  de  Clotilde,  et  promit  de  se 
convertir.  {Greg.  de  Tours,  hist.,  liv.  11,  ch.  5o.)  Le 
Roi  des  Allemands  fut  tué,  et  cette  nation  vaincue  se  sou- 
mit en  partie  à  Clovis,  l'autre  partie  se  retira  en  Italie. 
On  voit,  par  la  lettre  de  félicitation  que  lui  écrivit,  à 
cette  occasion,  Théodoric,  Roi  des  Goths  d'Italie,  que 
Clovis  y  trouva  un  accroissement  de  territoire  du  côté 
du  Rhin.  Les  Bavarois,  ou  Boii,  reconnurent,  à  cette 
5.  iv 
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époque,  la  suzeraineté  du  Roi  des  Francs.  [Avcntin^ 
liv.  m,  ch.  i".) 

C'est  Remy^  évêque  de  Reims,  qui  se  chargea  du 
soin  d'instruire  Clovis  dans  la  religion  qu'il  se  propo- 
sait d'embrasser.  Lui  et  trois  mille  de  ses  soldats  re- 
çurent publiquement  le  baptême  à  Reims  (i).  ^baisse 
ttla  tête,  fier  Sicainhre,  dit-ii  à  Clovis;  adore  ce 
»  qxie  tu  as  hrûlé  ,et  brûle  ce  que  tu  as  adoré.  »  (Grég. 
de  Tours,  liv.  ii,  ch.  3i.) 

Remy  paraît  avoir  joui  d'un  grand  crédit  parmi  ses 
contemporains.  Après  sa  conversion,  Clovis  devint  le 
protégé  du  clergé  des  Gaules,  alors  tout  puissant; 
ce  qui  facilita  singulièrement  ses  conquêtes.  îl  était 
le  seul  prince  catholique  de  son  temps,  les  autres  étant 
ariens,  ou  schismatiques. 

Le  Pape  Anastaselui  écrivit  une  lettre  de  félicitation. 
Avitus  ,  évêque  de  Vienne,  et  sujet  des  Bourguignons, 
lui  écrivit  aussi,  et  il  lui  parie  comme  à  son  souverain. 

II  y  en  eut  sans  doute  beaucoup  d'autres ,  et  la  défec- 
tion des  évêqucs  fit  bien  plus  que  compenser  la  perte 
que  Clovis  fit  d'une  partie  de  ses  sujets,  qui  ne  voulu- 
rent pas  quitter  la  religion  de  leurs  pères ,  et  qui  se 
retirèrent  auprès  d'un  autre  prince  franc ,  nommé 
Regnacaire,  qui  régnait  au-delà  de  la  Somme.  (Hinc- 
mar,  vie  de  Saint  Remy.) 

La  lettre  à'Avitus  prouve  que  le  clergé  des  Gaules 
considérait  Clovis  comme  le  restaurateur  de  l'empire 
d'Occident.  11  l'exalte,  il  le  place  au-dessus  de  Gonde- 
baud ,  qu'il  appelle  homme  illustre;  il  le  nomme  le 
soleil  des  Gaules ,  il  l'invite  à  convertir  et  à  subjuguer 


(i)  Depuis  cette  conversion,  la  métropole  de  P.eims  préten- 
dit être  le  siège  exclusif  de  l'inauguration  des  Rois. 
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les  autres  idolâtres.  (/^.  ep.  4o,  apud  Sirmund.,p.  94.) 

Dubos  cite  une  charte  de  Clovis,  donnée  à  Reims,  le 
29  décembre,  de  la  cinquième  indiction  ,  datée  de  la 
première  année  de  sa  conversion^  où  ce  prince  dit 
qu'il  a  conquis  les  Gaules,  'primo  nostrœ  susceptœ 
cliristianitatis  et  subjugationis  GaUorum  anno. 

Cet  acte,  que  Perard  assure  avoir  existé  en  original 
dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  , 
n'est  pas  regardé  comme  authentique  par  les  savans  édi- 
teurs du  recueil  des  diplômes.  [F.  préface  du  1"  vol., 
n"  91.)  Il  est  contresigné  par  jinachaius ,  la  seizième 
année  du  règne  de  Clovis,  et  a  pour  objet  le  monastère 
T  ornatrense. 

Du  reste  il  prouve,  contre  l'opinion  de  Dubos ,  que 
Clovis  n'était  revêtu  d'aucun  titre  romain  ;  car  il  n'eût 
pas  manqué  de  l'exprimer  en  tête  de  cette  charte. 

Les  évéques  des  Gaules  avaient  si  chaudement  em- 
brassé la  cause  de  Clovis,  qu'on  voit  Volusianus,  évê- 
que  de  Tours ,  mandé  à  Toulouse ,  capitale  des  Visi- 
goths,  et  condamné  au  bannissement  pour  avoir  en- 
tretenu des  intelligences  avec  le  Roi  des  Francs.  (Grég. 
de  Tours,  liv.  x,  ch.  5 1.)  Son  successeur  dans  l'épiscopat, 
subit  le  même  sort. 

En  499,  Clovis  s'allie  avec  Théodoric  ,  Roi  des  Os- 
trogoths  d'Italie,  contre  les  Bourguignons.  Le  but  de 
ce  traité,  d'après  sa  substance  rapportée  par  Procope, 
était  de  se  partager  les  états  de  Gondebaud.  (Procope, 
guerre  goth.,  liv.  1'',  ch.  12;  Grég.  de  Tours,  liv.  11, 
ch.  32.) 

Eu  l'an  5oo,  Clovis  battit  les  Bourguignons,  sous 
les  murs  du  château  de  Dijon;  puis  il  poursuivit  Gon- 
debaud, qu'il  assiégea  dans  Avignon.  Gondebaud  con- 
serva ses  états,  moyennant  uu  tribut;  mais  ensuite, 
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nyant  repris  les  armes ,  il  fut  obligé  de  céder  à  Tliéo- 
(loric  toute  la  province  Marseillaise,  et  à  Clovis  une 
partie  de  ses  états  vers  le  nord. 

Clovis ,  dans  sa  guerre  contre  Alaric  et  les  Yisigoths 
du  midi  des  Gaules,  fut  secondé  par  les  intrigues  des 
évèques  catholiques  ,  notamment  par  Quintianus , 
prélat  de  Rhodèz ,  qui ,  par  ce  motif,  fut  chassé  de 
son  siège.  (Grég.  de  Tours,  liv.  ii ,  ch.  56.) 

607;  à  peine  Clovis  l'eut  appris,  qu'il  marcha  contre 
les  Visigoths ,  et  leur  livra  la  bataille  sanglante  de  You- 
glé,  près  Poitiers,  qu'il  gagna.  Alaric  y  fut  tué. 

Clovis  conquit  ainsi  une  grande  partie  des  contrées 
entre  la  Loire,  les  Pyrénées  et  la  mer.  Il  passa  l'hiver 
à  Bordeaux  ;  il  assiégea  Carcassonne  et  Alby,  (Procope, 
I,  ch.  12;  Grég.  de  Tours,  11,  ch.  Sy).  Gesalic  ,  suc- 
cesseur d'Alaric  ,  se  sauva  en  Espagne,  (Isidore  de  Sé- 
ville,  p.  66).  Clovis  prit  Toulouse,  et  mit  le  siège  devant 
Arles,  avec  les  Bourguignons ,  devenus  ses  alliés.  (Grég. 
de  Tours,  ibicl.). 

Théodoric,  Roi  des  Goths  d'Italie,  se  hâta  d'envoyer 
une  armée  dans  les  Gaules  pour  arrêter  les  armes  du 
conquérant.  (Cassiod.,  fast.  ad  ann.  5o8.) 

Cesaire ,  évéque  de  cette  ville ,  soupçonné  d'être  en- 
tré en  correspondance  avec  Clovis,  fut  arrêté,  et  gardé 
à  vue.  L'approche  de  l'armée  de  Théodoric  fit  lever  le 
siège;  Arles  ne  fut  réunie  à  la  monarchie  des  Francs 
que  par  Childebert,  fils  de  Clovis. 

C'est  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  en  510.  que 
Clovis  écrivit  cette  lettre  (1)  (n°  6  de  notre  collection), 

(1)  En  voici  la  traduction  : 

«Le  roi  Chlodovech à  nos  seigneurs  les  Sainls-Evêques,  dignes 
"successeurs  des  Apôtres. 
f>  Votre  béatitude  n'a  pu  manquer  d'apprendre,  par  la  Renommée, 
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qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  seul  monument  législatif" 
de  son  règne,  et  qui  prouve  combien  ce  conquérant 

')  quels  ont  été  les  ordres  que  nous  avons  donnés  à  nos  troupes 
»  quand  elles  étaient  sur  le  point  d'entrer  dans  les  provinces  défe- 
»nues  par  les  Visigoths,  et  avec  quelle  exactitude  bous  les  avons 
nfait  observer. 

«Vous  ne  sauriez  donc  ignorer  que  nous  défendîmes  alors  à  ces 
«troupes  de  prendre  rien  de  ce  qui  appartenait  aux  églises  ou  aux 
»  communautés  des  vierges,  épouses  de  Jésus-Christ,  et  de  toa- 
»  cher  aux  biens  des  veuves  et  des  clercs  qui  se  sont  voués  au  ser- 
»vice  des  autels,  ni  même  aux  biens  de  ceux  de  leurs  cnfans  qui 
»  se  sont  retirés  avec  eux.  Nous  ordonnâmes  aussi  dès-lors  qu'il 
n  ne  fût  fait  aucune  violence  ou  aucun  tort  aux  personnes  attachées 
»au  service  de  quelque  église,  et  que  ces  personnes  fussent  re- 
»  mises  en  liberté  si  elles  étaient  en  captivité,  dès  que  l'évêque 
»  diocésain  voudrait  bien  ailQrmer  qu'elles  auraient  été  tirées  par 
«force  de  l'enceinte  des  temjiles  du  Seigneur;  et  nous  avons  même 
«octroyé,  dans  la  suile.  aux  personnes  qualifiées,  ainsi  qu'il 
«vient  de  l'être  exposé,  d'être  remises  en  liberté,  quand  bien  même 
))ce  serait  hors  de  l'enceinte  de  ces  temples  ,  qu'elles  auraient  été 
»  faitesprisonnièresdeguerre.Pourcequiregarde  les  captifs  laïques, 
«qui  auraient  été  pris  portant  les  armes  contre  nous  ,  et  qui  pour 
«cela  auraient  été  déclarés  être  de  bonne  prise,  nous  avons  con- 
»  senti  que  vous  accordassiez  à  ceux  d'cntr'eux  à  qui  vous  trouve- 
»  riez  bon  d'en  accorder  des  lettres  de  protection ,  afin  qu'à  votre 
I)  considération  les  maîtres  de  ces  esclaves  les  traitent  avec  plus  de 
»  douceur.  Car,  pour  ce  qui  regarde  les  captifs  laïques, qui  Hcsont  pas 
»  de  bonne  prise,  notre  intention  a  toujours  été  qu'ils  fussent  mis  au 
«plutôt  en  liberté,  et  de  la  même  manière  que  nous  avons  réglé 
nque  les  gens  apparlenans  aux  églises  y  seraient  mis.  Ainsi  vous 
«avez  pu,  et  vous  pouvez  réclamer  tous  les  captifs  laïques  faits 
«prisonniers  de  guerre  contre  le  droit  des  gens,  et  nous  promel- 
»tons  de  déférer  aux  lettres  que  vous  nous  écrirez  pour  nous  de- 
»  mander  la  liberté  des  esclaves  qui  seront  dans  ce  cas-là,  dès  que 
«ces  lettres  nous  seront  remises,  et  que  nous  y  aurons  reconnu 
«l'impression  du  cachet  de  votre  anneau  pastoral.  Au  reste,  mes 
«ofûciers  et  mes   soldats  vous   supplient,   par  mon  entremise, 
«de  vouloir  bien  ne  réclamer  que  ceux  des  captiis  laïques,  dont 
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(Viisait  servir  sa  poliliqr.c  à  favoriser  le  clergé,  auquel 
il  dut  le  succès  de  presque  toutes  ses  entreprises.  On 
voit,  par  les  actes  du  concile  d'Orléans,  tenu  en  5ii, 
qu'il  avait  fait  beaucoup  de  dons  à  l'église. 

A  son  retour  de  cette  grande  expédition,  Ciovis 
vint  faire  de  magnifiques  offrandes  au  tombeau  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  qui,  sans  doute,  alors  se  trouvait 
définitivement  réuni  à  sa  monarchie,  comme  Orléans 
l'avait  été.  (Grég.  de  Tours,  et  Gest.  des  Francs.) 

Hugues  Capet,  fondateur  de  la  troisième  dynastie, 
comme  Ciovis  le  fut  de  la  première,  commença  aussi 
par  s'assurer  de  la  Bourgogne.  Il  tenait  la  ville  d'Or- 
léans ,  et  c'est  dans  son  titre  d'abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours,  qu'il  trouva  les  richesses  ou  le  crédit  nécessaire 
pour  assurer  son  usurpation. 

(5o9  —  5 10.)  La  renommée  des  exploits  de  Ciovis 
était  parvenue  jusqu'à  l'empereur  d'Orient  Jnastase. 
Ce  prince  ne  pensait  pas  alors  à  combattre  Ciovis.  L'I- 
talie, occupée  par  les  Ostrogoths,  était  une  proie  bien 
autrement  importante.  Pour  se  ménager  les  moyens 
de  la  recouvrer ,  il  fallait  s'attacher  Ciovis  par  un  titre 
capable  de  le  flatter.  On  ne  jugea  (i)  rien  de  mieux 


j> l'accident  vous  sera  si  bien  connu,  que  vous  serez  toujours  prêts 
j)à  en  attester  la  vérité,  en  prenant  à  témoin  ie  nom  de  Dieu,  et 
»en  jurant  par  l'imposition  des  mains  que  vous  avez  reçue  lors- 
»  que  l'église  vous  a  sacrés.  C'est  le  moyen  de  prévenir  les  incon- 
»véniens  qui ,  dans  le  cours  d'une  enquête,  naîtraient  de  la  di- 
Bversité  des  rapports,  laquelle,  comme  le  dit  l'Écriture,  a  sou- 
Dvent  été  cause  que  le  juste  a  souffert  avec  l'impie.  Vénérables 
»  Papes,  et  dignes  successeurs  des  Apôlres,  je  me  recommande  à 
nvos  saintes  prières.  » 

(i)  Greg.  de  Tours,  liv.  ii,  ch.  38;  Gestes  des  Francs,  ch.  17; 
Hincmar,  Vie  de  Saint  Remy;  Flodoard,  Hist.  eccl.;  Rem.,  1, 
i5;  Aclor.,  ch.  25. 
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que  de  le  revêtir  de  la  dignité  de  Consul  y  par  un  di- 
plôme en  forme. 

11  paraît  que  l'usage  de  ce  diplôme  était  subor- 
donné à  racceptalion  d'un  traité  par  lequel  Clovis 
contractait  divers  engagemens  envers  l'empire  ;  car 
Justinien  ,  dans  la  lettre  de  félicitation  qu'il  écrivit 
à  Théodebert,  en  554,  (c'est-à-dire,  vingt-quatre  ans 
après) ,  se  plaint  de  leur  inobservation. 

L'existence  de  ce  traité  est  attestée  dans  l'un  des 
préambules  de  la  loi  salique,  (Eccard,  not.  ad.  leg. 
salie,  p.  2).  le  diplôme  et  le  traité  sont  perdus. 

Clovis  accepta,  avec  empressement,  un  titre  qui 
légitimait  de  plus  en  plus  son  pouvoir  aux  yeux  de 
tous  les  Romains  dispersés  dans  les  Gaules  et  du  clergé 
catholique.  Il  se  revêtit  des  insignes  de  sa  nouvelle  di- 
gnité dans  l'église  de  Saint-Martin  de  Tours,  et  ceignit 
le  diadème. 

Après  cette  cérémonie,  l'heureux  Clovis  transféra  le 
siège  de  sa  puissante  monarchie,  de  Soissons  à  Paris, 
qui.  depuis  cette  époque,  est  devenue  la  capitale  du 
royaume.  (Grég.  de  Tours,  liv.  11,  ch.  58.) 

(5ii.)  Rien  ne  pouvait  plus  résister  à  ses  armes. 
Clovis  employa  le  poison  et  le  fer  pour  se  défaire 
des  autres  Rois  des  tribus  des  Francs,  qui  pouvaient, 
comme  lui^  aspirer  à  l'empire  des  Gaules.  Il  fit  assas- 
siner Sigebevt,  prince  des  Francs  Ripuaires,  par  son 
fils  Clodéric ;  et  ensuite  il  se  défit  de  ce  monstre, 
et  se  fit  élever  sur  le  pavois  par  les  Francs,  (Grég. 
de  Tours,  11,  4o),  non  sans  être  obligé  d'en  combattre 
une  partie ,  indignée  de  pareils  attentats. 

Il  se  défit  ensuite  de  Cararic ,  Roi  des  Francs  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois  ;  de  Regnacaire ,  Roi  du  pays 
de  Cambrai  ;  et  de  Regnomer,  Roi  des  Francs  établis 
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dans  le  xUaiiie.  Ce  fat  par  les  meurtres  de  ces  princes, 
et  de  beaucoup  d'autres^  que  Clovis  fit  reconnaître 
son  autorité  par  toutes  les  Gaules.  (Grég.  de  Tours, 
ibid.) 

Clovis  les  redoutait,  parce  que  c'était  une  loi  parmi 
les  tribus  des  Francs ,  de  choisir  toujours  leur  Roi 
dans  la  lignée  Mérovingienne. 

(5io  —  5i  i.)  Quelque  temps  avant  sa  mort.,  Clovis 
réunit  un  concile  national  à  Orléans.  C'est  le  premier 
de  ce  genre j  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 
des  Francs.  On  voit ,  par  une  lettre  des  évêques  ,  [rap- 
portée pav  Sir^mtndus  ^  concil.  de  la  Gaule,  lom.  i"), 
que  les  canons  furent  soumis  à  la  sanction  du  prince. 
Les  évéques  y  assistèrent  au  nombre  de  trente.  Nous 
en  rapportons  (i)  ici  les  principaux  canons,  à  cause 
de  leur  importance. 


(i)  Canon  premier. 

Conformément  aux  saints  canons  et  aux  lois  impériales ,  con- 
cernant les  homicides,  les  adultères  et  les  voleurs  qui  se  seront 
réfugiés  dans  les  asiles  des  églises,  ou  dans  la  nnaison  d'un  évêque, 
il  sera  défendu  de  les  en  tirer  par  force,  et  de  les  livrer  au  bras 
séculier.  On  ne  pourra  même  les  remettre  entre  les  mains  de  quel- 
que personne  que  ce  soit  avant  que  ,  préalablement,  elle  ait  pro- 
mis à  l'église,  en  jurant  sur  les  saints  Evangiles,  que  les  coupa- 
bles ne  seront  point  punis  de  mort ,  ni  par  mutilation  de  membres, 
ni  d'aucune  autre  peine  afïlictive,  et  avant  que  leur  patrie  ait 
transigé  avec  eux.  Si  quelqu'un  viole  le  serment  qu'il  aura  fait 
à  l'église  dans  les  circonstances  ci-dessus  énoncées,  qu'il  soit 
tenu  pour  excommunié,  et  que  les  clercs,  et  même  les  laïques, 
s'abstiennent  d'avoir  aucune  communication  avec  lui.  Que  si 
quelque  coupable,  intimidé  par  le  refus  que  ferait  sa  partie  de 
composer  avec  lui,  vient  à  se  sauver  de  l'église  où  il  se  serait 
réfugié,  et  à  disparaître,   la  susdite  partie  ne  pourra   intenter 
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Clovis  mourut  à  Paris,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 

après  un  règne  de  trente  années.    (Grég.   de  Tours, 

liv.  11^  ch.  45.)  Il  ne  fut  pour  ainsi  dire  que  campé 


aucune  action  contre  les  clercs  de  l'église  à  raison  de  cette  éva- 
sion. 

Deuxième  canon. 

Tout  ravisseur  qui  se  sera  réfugié  dans  les  asiles  de  l'église,  y 
amenant  avec  lui  la  personne  qu'il  aura  ravie,  sera  tenu,  s'il  pa- 
raît qu'elle  ait  été  enlevée  contre  son  gré ,  de  la  mettre  incontinent 
eu  pleine  liberté  ;  et  après  qu'on  aura  pris  les  sûretés  convenables 
pour  empêcher  que  le  ravisseur  ne  soit  puni  de  mort,  ni  d'au- 
cune peine  afïlictive,  il  sera  remis  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  été  lésé  par  le  rapt ,  pour  être  son  esclave.  Mais  si  la  personne 
ravie  a  été  enlevée  de  son  bon  gré,  elle  ne  sera  remise  au  pouvoir 
de  son  père  qu'après  qu'il  lui  aura  pardonné;  et  le  ravisseur,  s'il 
n'est  pas  d'un  état  égala  celui  de  ce  père,  sera  tenu  de  lui  don- 
ner une  satisfaction. 

Troisième  canon. 

L'esclave  qui,  pour  quelque  sujet  que  ce  soit,  se  sera  retiré 
dans  les  asiles  de  l'Eglise,  ne  sera  remis  entre  les  mains  de  son 
maître  ,  qu'après  que  ce  maître  aura  juré  de  lui  pardonner. 

Si,  dans  la  suite,  le  maître  châtie  son  esclave  en  haine  du  dé- 
lit pardonné,  que  l'infracteur  de  son  serment  soit  réputé  exco- 
munié,  et  qu'on  l'évite  comme  tel.  Que  d'un  autre  côté  il  soit 
permis  au  maître,  qui  aura  fait,  entre  les  mains  des  ecclésiasti- 
ques ,  le  serment  de  pardonner  à  son  esclave ,  de  tirer  par  force 
de  l'église  cet  esclave,  s'il  refusait  après  cela  de  suivre  volontai- 
rement son  maître. 

Quatrième  canon. 

Quant  à  l'entrée  dans  la  cléricature,  nous  ordonnons  qu'aucun 
citoj^en  laïque  ne  pourra  être  admis  à  cet  état  sans  un  ordre  du 
roi,  ou  sans  le  consentement  du  juge  du  district  dont  sera  l'ordi- 
nant;  bien  entendu  néanmoins,  que  ceux  dontles  pères,  les  aïeuls 
et  les  bisaïeuls  ont  toujours  vécu  dans  la  cléricature,  continueront 
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dans  les  Gaules,  dont  il  n'eut  pas  le  temps  d'expulser 
les  Visigoths  ni  les  Bourguignons. 

La  révolution  qui  se  fit  à  son  profit  est  étonnante , 


d'être  sous  la  puissance  desévêques,  à  la  juridiction  desquels  ils 
demeurent  soumis. 

Cinquième  canon. 

Quant  aux  redevances  et  aux  fonds  de  terre  dont  le  roi,  notre 
souverain,  a  fait  don  à  des  églises  déjà  dotées,  ou  à  celles,  que 
par  riuspiration  du  ciel,  il  a  voulu  doter  en  daignant  même  oc- 
troyer que  les  biens  qu'il  donnait  fussent  quittes  de  la  taxe  à  la- 
quelle ils  sont  cotisés  dans  le  canon  ou  cadastre  public  ,  et 
que  les  clercs,  attachés  au  service  de  ces  églises,  fussent  exempts 
de  toutes  charges  personnelles  ;  nous  ordonnons  qu'on  prendra , 
préférablement  à  toute  autre  dépense,  sur  ces  biens-là,  de  quoi 
entretenir  et  réparer  les  temples  du  Seigneur,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  qui  les  desservent  comme  à  la  nour- 
riture des  pauvres. 

Si  quelqu'évêcjue  néglige  à  faire  son  devoir  sur  ce  point-là ,  ou 
s'il  néglige  d'obliger  ses  inférieurs  à  faire  le  leur,  que  ses  compro- 
vinciauxlui  en  fassent  confusion.  L'évêque  qui  ne  se  sera  point 
corrigé  sur  leurs  remontrances,  sera  regardé  comme  excommu- 
nié; et  les  coupables,  d'un  ordre  inférieur  à  l'épiscopat,  seront 
destitués  en  la  manière  la  plus  convenable. 

Septième  canon. 

Les  abbés,  les  prêtres  et  les  clercs,  ni  aucune  autre  personne 
de  celles  qui  sont  vouées  au  service  des  églises  ,  ne  pourront 
aller  demander  aucune  sorte  de  bénéfice  aux  souverains  tem- 
porelSj  avant  que  d'avoir  rendu  compte  à  leur  évêque  du  motif 
de  leur  voyage,  et  obtenu  de  lui  des  lettres  de  recommandation. 
Les  contrevenans  à  ce  décret  seront  déchus  de  leurs  dignités  telles 
qu'elles  puissent  être,  et  ils  resteront  privés  de  la  communion  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  pénitence,  et  donné  à  leurs  évêques  une 
entière  satisfaction. 

Huitième  canon. 

Si  quelqu'évêque  confère  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à  u»  esclave 
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si  l'on  réfléchit  qu'il  n'avait  guères  que  trois  mille 
guerriers ,  qui  le  suivirent  après  sa  conversion  ;  mais 
elle  s'explique,  parce  qu'elle  se  fit  au  profit  des  ca- 
tholiques des  Gaules,  c'est-à-dire  des  Romains-Gau- 
lois, et  surtout  du  clergé,  alors  extrêmement  puissant. 

Après  sa  mort,  ses  états  furent  partagés  entre  ses 
quatre  fils ,  Thierry^  Clodomir,  ChUdebert  et  Cio~ 
taire.  (Grég.  de  Tours,  liv.  ii,  ch.  i";  Jgathias,  liv. 
I*'.)  Ceux-ci  conquirent,  et  se  partagèrent  la  Bourgo- 
gne en  534  ;  il  en  fut  de  même  de  Marseille  et  autres 
pays  cédés  par  les  Ostrogoths. 

Clotaire  finit  par  réunir  toutes  les  parties  de  ces 
états ^  qui,  à  sa  mort  (en  56i),  se  trouvèrent  de  nou- 
veau partagés  entre  ses  quatre  fils,  Cari'bère,  Contran, 
Chilpéric  et  Sigebert,  (Grég.  de  Tours,  ibid.) 


qu'il  connaît  pour  tel ,  et  cela  durant  l'absence  ou  à  l'insçu  du 
maître  de  l'esclave ,  que  l'évêque  soit  tenu  de  payer  au  maître  une 
indemnité  qui  sera  le  double  de  la  valeur  de  l'esclave  ordonné,  le- 
quel demeurera  en  possession  de  son  nouvel  état.  Si  l'évêque  a 
ignoré  la  condition  de  l'esclave  qu'il  ordonnait,  qu'alors,  l'in- 
demnité énoncée  ci-desBus,  soit  payée  au  maître  de  l'esclave  par 
ceux  qui  l'ont  présenté  aux  ordres  et  par  ceux  qui  ont  déposé 
qu'il  était  de  condition  libre. 

Le  vingt-troisième  canon  dit  : 

Au  cas  que,  par  un  motif  humain,  quelqu'évêque  ait  donné 
des  familles  serves,  ou  un  nombre  d'arpens,  soit  de  vignes,  soit 
de  terres  labourables  à  des  clercs  ,  ou  bien  à  des  religieux,  pour 
en  tirer  le  profit ,  quelque  reculée  que  soit  l'année  dans  laquelle 
une  pareille  donation  se  trouvera  avoir  été  faite  ,  le  laps  de 
temps  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'église  à 
laquelle  ces  familles  serves ,  ces  vignes  et  ces  terres  labourables 
appartenaient,  et  les  détenteurs  de  ces  biens  ne  seront  pas  reçus 
à  faire  valoir  contr'elle  la  prescription  établie  parle  droit  civil. 
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On  voit  par  le  traité  d'Andelaw,  entre  Contran  et 
Childebert,  fils  de  Sigebert,  de  l'an  687,  que  Paris 
était  partagé  par  tiers  entre  ces  princes,  l'un  des  quatre 
étant  mort. 

Il  était  même  stipulé  entre  eux,  (pacHone  suâ^ 
conscriptum  erat),  qu'aucun  ne  pourrait  entrer  dans 
Paris,  sans  le  consentement  des  autres,  (Grég.  de 
Tours,  Yi,  27);  ce  qui  prouve  l'importance  de  cette 
ville ,  alors  véritable  capitale  de  la  monarchie  des 
Francs. 

Marseille  était  aussi  partagée  par  moitié,  entre  Sige- 
bert et  Contran  (1).  Cette  ville  avait  été  cédée  par  les 
Ostrogoths  vers  557,  avec  toutes  leurs  possessions  des 
Gaules,  (il  y  a  dans  le  texte  les  Gaules  entières),  pour 
se  ménager  l'alliance  des  Francs ,  contre  Justinien  qui 
les  attaquait  en  Italie.  (Procop.  de  Bell.  Coth,  liv.  i", 
Agathias,  de  rébus  Just. ,  liv.  1".) 

C'est  à  la  confirmation  faite  par  l'empereur  Justi- 
nien, de  cet  acte  de  cession  générale,  que  Dubos  at- 
tribue la  légitimité  de  la  monarchie  des  Francs  dans 
les  Gaules,  et  c'est  pour  établir  ce  point  important, 
que  ce  savant  a  écrit  son  ouvrage  et  qu'il  s'est  livré 
aux  recherches  les  plus  étendues,  comme  si  l'établis- 
sement des  empires  n'était  pas  une  chose  de  fait  et  non 
de  droit;  et  comme  si  le  refus  que  Justinien  aurait  fait 
de  légitimer  la  conquête  des  Francs ;,  en  aurait  inva- 
lidé les  droits,  fondés  sur  la  soumission  des  peuples. 

Tout  gouvernement ,  quoiqu'iliégitime  dans  son  prin- 
cipe ,  devient  légitime ,  lorsqu'il  cesse  de  traiter  les  peu- 
ples en  ennemis,  et  qu'il  se  rend  leur  protecteur.  Au 
contraire,  le  gouvernement  le  plus  légitime  en  droit, 
perd   toute  légitimité  s'il  devient  oppresseur.    Car  le 

(i)  Gréfj.  de  Tours,  vi,  11. 
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pacte  social  repose  sur  un  contrat  présumé  entre  les 
sujets  et  le  prince;  et  ce  contrat ,  pour  n'être  pas  léo- 
nin, suppose  toujours  des  droits  d'un  côté,  et  des 
devoirs  de  l'autre  à  remplir. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  résulte  du  témoignage  formel 
de  Procope  (liv.  m,  ch.  i3),  que  Justinien,  pour 
s'assurer  l'alliance  des  Francs,  dans  ses  guerres  d'Italie, 
confirma  la  cession  que  les  Goths  avaient  faite  de  l'em- 
pire de  toutes  les  Gaules,  [Galiias  intégras)  aux 
princes  francs. 

Les  Francs,  dit  cet  auteur,  n'auraient  jamais  cru  la 
possession  des  Gaules  assurée,  si  l'empereur  n'en  avait, 
par  ses  lettres  ,  confirmé  l'abandon  [nisi  iUartv  irtipe- 
rator  suis  iitteris^  coniprobavisset) . 

«  Dès  ce  moment  ces  Rois  germains  devinrent  maîtres 
»de  Marseille^  colonie  des  Romains,  de  toute  les  côtes 
»  maritimes  ,  et  de  l'empire  de  la  mer  (Méditerranée). 

»  Depuis  ce  moment ,  ils  président  aux  jeux  publics 
»  qui  se  célèbrent  dans  la  ville  d'Arles ,  et  ils  frappent 
•  leur  monnaie  d'or,  non  plus  à  l'effigie  de  l'empereur, 
»  mais  à  leur  propre  effigie.  » 

Dubos,  malgré  ses  recherches,  n'a  pu  fixer  la  date 
du  traité  dont  Procope  a  parlé  seul.  Du  reste,  il  veut  en 
confirmer  la  vérité  par  l'histoire  des  monnaies ,  étant 
prouvé,  dit-il,  que  jusqu'au  milieu  du  sixième  siècle, 
on  ne  trouve  pas  de  monnaies  des  princes  francs,  et 
que  toutes  portent  l'effigie  romaine  ;  en  effet ,  lors  de 
la  découverte  du  tombeau  de  Childéric,  à  ïournay, 
toutes  les  monnaies  étaient  frappées  à  l'effigie  des  em- 
pereurs. 

Gela  n'est  point  étonnant.   Vainement   les   princes 
francs  auraient  émis  de  pareilles  monnaies ,  avant  la  con- 
quête ;  elles  n'auraient  point  eu  cours  dans  les  Gaules. 
Or,  cette  conquête  ne  fut  achevée  que  dans  les  com- 
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meiicemcns  ilu  sixième  siècle;  il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  n'en  trouve  pas  auparavant.  Mais  il  n'est  pas 
besoin  de  la  cession  de  Justinien  pour  expliquer  ce  fait. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  témoignage  de  Procope  sub- 
siste, et  il  n'y  a  pas  de  motifs  d'en  suspecter  la  véracité. 

11  résulte  d'un  passage  de  Frédegaire  (Chr. ,  ch.  6, 
p.  597),  qu'en  l'année  687,  malgré  la  cession  de  Jus- 
tinien, l'empereur  Maurice  aurait  nommé  le  comte 
Syagrius,  envoyé  de  Contran,  Patrice  des  Gaules, 
mais  que  le  brevet  fut  retiré.  Et  c'est  avec  beaucoup 
de  peine  que  les  empereurs  d'Orient  reconnurent  à 
(^.harlemagne  le  titre  d'Empereur  d'Occident.  (Egin- 
hard ,  Vie  de  Charlem. ,  ch.  24.)  Jusqu'alors  on  ne  les 
appelait  que  Rois  des  Francs. 

Des  Bourguignons ,  des  Visigoths  et  des  autres 
barbares,  établis  dans  les  Gaules. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu ,  les  Francs  ne  sont  pas  les  seuls, 
parmi  ces  nations  barbares,  qui  vinrent  s'établir  dans 
les  Gaules,  et  dont  le  sang  se  soit  mêlé  avec  les  indi- 
gènes et  les  Romains. 

Orose,  qui  écrivait  vers  l'année  4^0,  nous  apprend 
(Hist. ,  liv.  VII,  ch.  19),  que  les  Bourguignons  (Bur- 
gundiones),  nation  germanique,  qui  avait  traversé  le 
Rhin  (1),  près  de  la  ville  actuelle  de  Baie,  étaient  une 
nation  fort  nombreuse  et  entreprenante  ,  qui  s'était 
convertie  au  christianisme,  et  qui  vivait  en  bonne  in- 
telligence avec  les  autres  habilans  des  Gaules.  Trente 
ans  plus  tard,  les  Bourguignons,  ou  leurs  princes  du 
moins,  furent  ariens ^  et  cette  différence  dans  la  croyance 


(1)  En  ^i3,  (Prospcr,  Chron.) 
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religieuse  les  brouilla  avec  le  clergé  des  Gaules.  Ce  fut 
la  cause  la  plus  efficace  de  la  ruine  de  leur  monarchie. 

Amniien  Marcelliu  rapporte  que  les  Bourguignons, 
en  écrivant  à  l'empereur  Valentinien,  se  considéraient 
comme  de  même  souche  que  les  Romains  ,  soholein  se 
esse  Romanam  (liv.  xxviii,  p.  5^7). 

C'était, une  nation  laborieuse  et  belliqueuse.  (Aga- 
thias ,  de  rébus  Just. ,  liv.  1''.) 

Les  Bourguignons  occupèrent  toutes  les  contrées  oc- 
cidentales des  Gaules,  depuis  le  pays  des  Francs,  de 
Tournay,  jusqu'à  la  Provence;  ils  étaient  séparés  par 
la  Loire  et  le  Rhône  des  états  des  Yisigoths.  Vienne 
était  leur  capitale. 

Les  Bourguignons  et  les  Yisigoths  se  disputaient  la 
possession  d'Arles  et  de  Marseille,  lorsqu'un  ennemi 
plus  puissant,  Clovis ,  tourna  ses  armes  contre  eux. 
S'ils  s'étaient  réunis,  le  Roi  des  Francs  n'aurait  pas 
réussi  dans  ses  projets  de  conquête.  Mais  alors  on 
ne  les  connaissait  pas ,  et  le  royaume  de  Tournay  n'ins- 
pirait pas  une  grande  terreur  aux  dominateurs  du 
midi  et  de  l'occident  de  la  Gaule. 

C'est  à  Gondebaud  ,  contemporain  de  Clovis ,  qu'on 
doit  la  rédaction  du  Code  des  Bourguignons ,  publié 
en  5o2 ,  et  appelé  de  son  nom  ,  Loi  Gombette. 

Gondebaud,  malgré  ses  défaites  successives  et  les 
cessions  de  territoire  qu'il  fut  forcé  de  consentir  au 
profit  de  Clovis,  conserva  cependant  sa  couronne.  Si- 
gismond ,  son  successeur,  eut  moins  à  redouter  sous 
les  enfans  de  Clovis ,  et  il  fit  en  quelque  sorte  hom- 
mage à  l'Empereur  d'Orient  Anastase.  (Lettres  d'Avi- 
tus ,  évêque  de  Vienne ,  n°'  85  et  84.  ) 

Cet  empereur  lui  conféra  la  dignité  de  Patrice.  Mais 
elle  ne  fut  pas  reconnue  dans  les  Gaules,  où  les  Francs 
étaient  trop  puissans. 
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Sigismond,  attaqué  par  les  princes  francs  confédé- 
rés, en  'J20  ,  perdit  la  liberté  et  la  couronne.  La  plus 
grande  partie  de  ses  états  se  soumit  au  vainqueur. 

En  5^4,  les  Bourguignons  s'insurgèrent,-  et  nom- 
mèrent un  autre  Roi.  (Grég.  de  Tours ,  m,  6.) 

En  55o ,  les  princes  francs  envahirent  de  nouveau 
la  Bourgogne,  prirent  Autun ,  et  se  rendirent  maîtres 
de  tout  le  royaume,  (Grég.  de  Tours,  ihid. ,  ch.  1 1.) 

Néanmoins  ce  ne  fut  qu'en  554  4^^  cette  conquête 
fut  définitivement  consommée  par  le  partage  effectif 
que  Childebert,  Clotaire  et  Théodebert  en  firent.  (Mar, 
Avent.  Chron.  ad  ann.  554-  ) 

Il  paraît,  d'après  Procope,  (liv.  i^\  ch.  i5),  que 
cette  soumission  fut  sanctionnée  par  une  capitulation. 
Il  y  fut  stipulé  que  les  Bourguignons  acquitteraient,  à 
l'avenir,  aux  R^ois  francs,  les  redevances  dont  ils  étaient 
tenus  pour  leurs  terres  ,  comme  sujets  de  l'empire. 

11  est  constant  aussi  qu'ils  continuèrent  à  être  régis 
par  leur  loi  nationale  ou  Gombette ,  jusqu'à  leur 
fusion  définitive ,  sous  le  règne  de  Louis-le-Débon- 
naire,  près  de  trois  siècles  plus  tard. 

Il  était  donc  nécessaire,  dans  une  histoire  législa- 
tive ,  de  faire  connaître  les  Bourguignons  dont  la  mo- 
narchie d'ailleurs  eut  plus  d'un  siècle  d'existence  au 
sein  des  Gaules. 

Le  sort  des  Yisigoths  est  plus  remarquable  encore. 

Originaires  des  contrées  orientales,  les  Goths  enva- 
hirent les  provinces  de  l'empire  romain,  divisés  en 
deux  nations,  les  Ostrogoths  et  les  Visigoths  ;  ils  for- 
mèrent des  etablissemens  stables. 

Les  Yisigoths  ayant  envahi  l'Italie,  Honorius ,  pour 
s'en  débarrasser,  leur  concéda  les  contrées  entre  le 
Rhône,  la  Méditerranée  et  l'Océan,  en  /^i2.  (Prosper, 
Chron.  ) 
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Il  fut  convenu  qu'ils  y  vivraient  selon  leur  loi  natio- 
nale, sous  les  ordres  de  leur  prince,  et  qu'ils  seraient 
les  auxiliaires  de  l'empire. 

Ils  occupèrent  l'Aquitaine  sous  la  conduite  d'Ataul- 
phe  leur  Roi.  (Prosper  et  Jornandès.)  Ils  essayèrent 
de  prendre  Marseille,  mais  ils  n'y  réussirent  pas;  ils 
prirent  Narbonne  en  4 '3.  (Idatius,  Chron.)  En  4>4ï 
ils  abandonnèrent  Narbonne,  et  de  concert  avec  les 
officiers  de  l'empire,  ils  entrèrent  en  Espagne,  Ils  ache- 
vèrent de  passer  les  Pyrénées  en  /^i6. 
"  Ils  rentrèrent  dans  les  Gaules  en  4i8,  du  consente- 
ment des  Romains,  où  ils  s'établirent  de  nouveau  en 
Aquitaine,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'Océan,  eil4i9- 
C'est  dans  cette  ville  que  Théodoric,  le  plus  habile  de 
leurs  princes  fut  proclamé  Roi.  Mais  ils  ne  reprirent 
Narbonne  qu'en  4^2. 

Les  Visigoths  furent  souvent  en  guerre  avec  les  Ro- 
mains et  avec  les  Bourguignons.  Mais,  en  45o>  ils  se 
réunirent  contre  Attila  ,  Roi  des  Huns.  C'est  à  cette  oc- 
casion que  Yalentinicn  écrivait  à  leur  Roi  :  «Vous  êtes 
»la  plus  brave  des  nations  étrangères;  vous  devez  des 
«secours  à  la  République,  vous  qui  êtes  l'un  de  ses 
«membres.»  (Jornandès ,  de  rébus  getic.)  Théodoric 
lut  tué  dans  le  combat. 

La  cour  de  ce  prince,  à  Toulouse,  était  plus  bril- 
lante que  celle  des  Francs  à  Tournai.  (Sidoine  Apollin., 
iiv.  i",  ép.  2.)  Les  Rois  visigoths  rendaient  la  justice 
en  personne,  comme  c'était  l'usage  de  tous  les  princes 
barbares.  Le  Code  des  Visigoths  fut  rédigé  pnv  Euric 
son  meurtrier  et  son  successeur  (i).  Ce  prince  rêva  la 


(i)   Isidor.,  HisL  goth.,  p.  GG.  Cette  publication  doit  être  pos- 
téileme  à  4u^>.  qui  est  la  date  iudifiuée  par  les  bénédictins,  (n"  3 
5.  V 
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iTîonnrchîe  universelle  des  Gaules,  dont  l'empereur 
Jiilius  Nopos  lui  fit  même  la  cession;  (Ennodius,  Vie 
<Ie  S.  Epiph.  5  p.  52ô-5l\n.  Jornandès ,  de  reb.  getic. , 
ch.  /p);  mais  il  était  arien.  Le  clergé  des  Gaules  pré- 
féra Clovis ,  prince  des  Francs  de  Tournai,  et  les  ta- 
lens  supérieurs  de  ce  barbare  triomphèrent  tout  à  la 
fois  des  forces  cies  Bourguignons  et  de  ceux  des  Visi- 
golhs,  malgré  l'ip-fériorilé  de  ses  forces  comparées  à 
aucun  de  ces  deux  états. 

A  l'époque  où  Clovis  commença  ses  conquêtes,  qui 
était  celle  de  la  chute  de  l'empire  d'occident  sous  Au- 
gustulc,  les  Visigoths  étaient  maîtres  des  pays  entre  !e 
Rhône,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées,  l'Océan  et  la 
Loire. 

Alaric  commit  l'imprudence  de  joindre  ses  forces  à 
celles  des  Francs  pour  combattre  les  Bourguignons. 

C'est  â  ce  prince  que  l'on  doit  le  Code  dit  Théodo- 
sien,  qui  est  un  abrégé  fait  par  Anian,  son  chance- 
lier, des  Codes  Grégorien  ,  et  Hermogénien,  surtout  du 
véritable  Code  Théodosien;  on  l'appelle  aussi  Code 
Alaric.  Il  avait  pour  but  de  régir  les  Romains,  ses  su- 
jets ,  de  même  que  le  Code  d'Euric  régissait  les  Yisi- 
goths. 

C'est  peu  de  temps  après  qu'Aîaric  fut  tué  à  la  ba- 
taille de  Yougié,  par  Clovis.  Les  Visigoths  ne  furent 
pourtant  pas  immédiatement  fondus  dans  la  monar- 
chie des  Francs,  grâce  à  la  diversion  du  Roi  des  Os- 
trogoths  d'Italie. 

Après  la  mort  de  Ciovis,  les  partages  des  princes 
francs  les  afîaibiirent,  et  les  Visigoths,  dont  la  monar- 


ile  ce  R.ecuei!),  puisque  Tliéoiloric  îî,  prédécesseur  d'Euric.  ne 
mourul  qu'en  4^7- 
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chie  fut  principalement  établie  en  Espagne,  conservè- 
rent, sous  le  nom  d'Espagne  Citérieure,  une  partie  des 
provinces  méridionales.  Ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'Etat 
de  la  monarchie  des  Visigoths  sous  Vamba,  en  666,  ils 
étaient  encore  maîtres  de  la  métropole  de  Narbonne , 
de  Beziers ,  Agde ,  Montpellier,  Nîmes  ,  Lodève ,  Car- 
cassonne  et  Perpignan.  (Duchesne,  tom.  i",  p.  854.) 
La  réunion  de  ces  contrées  à  la  monarchie  française , 
date  d'une  époque  bien  récente.  Nous  y  reviendrons 
ailleurs. 

Les  Français  du  midi  des  Gaules  ont  toujours  été 
régis  par  des  lois  particulières. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  détail  des  autres  barbares, 
qui  sont  venus  s'établir  dans  les  Gaules ,  parce  qu'ils 
se  fondirent  parmi  les  Francs,  les  Bourguignons  et 
les  Visigoths  ;  et  qu'ils  n'ont  pu  y  former  des  établisse- 
mens  permanens. 

C'est  ainsi  que  les  Vandales,  qui  firent  une  invasion 
dans  les  Gaules  ,  en  407?  en  passant  le  Rhin  de  concert 
avec  les  Alains  et  les  Suèves ,  la  veille  des  calendes  de 
janvier,  ou  le  dernier  décembre,  n'en  occupèrent  les 
parties  méridionales,  jusqu'aux  Pyrénées,  qu'un  mo- 
ment. {Procope,  de  bello  vand. ,  liv.  i*%  ch.  5.  Pros- 
per.  Fast. ,  ad.  a.  l^o6.  Isidore,  Vand.,  hist.,  Labb.  ,. 
f.   70,  ad  ann.  4^7.  Orose,  liv.  vu.  Grég.  de  Tours  ^ 

n,  9-) 

Les  Francs  tâchèrent,  mais  en  vain,  de  s'opposer 
avec  les  Romains ,  à  ce  torrent  dévastateur.  Les  Visi- 
goths leur  succédèrent.  Saint  Jérôme  déplore  les  mal- 
heurs de  cette  invasion.  (Ep.  à  Agerunt.) 

Les  Danois  tentèrent  aussi,  dans  le  sixième  siècle, 
des  descentes  sur  les  côtes  des  Gaules,  mais  les  princes 
francs  les  repoussèrent  avec  vigueur.  Nous  ne  les  ver- 
rons reparaître  que  sous  la  deuxième  rare. 
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(Nous  traiterons  dans  un  4'  §  de  l'état  législatif  des 
Gaules,  pendant  les  cinquième,  sixième  et  septième 
siècles;  et  dans  un  5"  des  circonstances  de  la  chute  des 
Mérovingiens ,  et  de  l'établissement  des  Carlovingiens. 
ÎNous  sommes  obligés  de  renvoyer  ces  détails  au  cin- 
quième volume  de  celte  collection.) 
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N°.  l\ôi.  —  Ordonnance  sur  la  comptahitité. 
Rouen,  en  l'Echiquier,  20  avril  iSog.  (C.  L.  I,  4Go.) 


SOM\[AIBE$. 


(1)  Tous  les  Baillis  vien- 
dront compter  aux  octaves  de 
Pâqui'Sy  et  de  la  Saint-Michel, 
ou  au  jour  qui  leur  sera  mar- 
qué par  le  Roy,  ou  par  la  Cour, 
sous  peine  de  dix  livres  par 
jour,  s'il  n'y  a  essoine. 

(2)  J.es  Baillis,  qui  {taille- 
ront des  fermes  à  héritage, 
prendront  contrepieçje  du  cin- 
quième au  moins.  Ils  auront 
et  bailleront  les  lettres  du  bail. 
Quand  ils  fourniront  leur  pre- 
mier compte,  ils  mettront  en 
ijlanc  le  nom  de  celuy  à  qui  la 
ferme  aura  esté  donnée,  et  ce- 
luy ducontreplefje,ou  ils  lemet- 
t  ront  au  dos  du  compte.  I  ts  rap- 
porteront au  compteia  Ictredu 
'bail,  ou  le  transcrit  sous  forme 
authentique.  Ils  marqueront 
(es  n&ms  de  ceux  qui  les  tien- 
dront, et  des  contreplcf/es,  et  ils 
bailleront  les  fermes  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur. 

(5)  Ils  éailleront  tes  fermes 
non  fie  fées ,  et  les  prevostez  à 
3. 


ouyes  de  paroisses ,  et  aux  en- 
chères. Ils  prendront  comme 
dessus  letres  du  bail,  et  rap- 
porteront au  premier  c&mptc 
Ils  oioms  de  ceux  qui  tiennent 
les  fermes,  mesmes  de  celles 
qui  m.&ntent  à  dix  livres,  avec 
(es  noms  des  pièges. 

(4)  Ils  ne  bailleront  préci- 
sément à  ferme  que  ce  qu'on  y 
donne  ordinairement ,  sans  y 
rien  joindre.  Et  d  les  fermes 
estaient  trop  grandes ,  ils  pour- 
r  oient  d'une  en  faire  plusieurs., 
du  consentement  de  l'Echi- 
quier, et  de  la  Chamhro  des 
comptes. 

(5)  Ils  bailleront  à  ferme 
(es  prevostez,  (es  péages,  les 
sceaux,  et  (es  écritures  à  des 
personnes  suffisantes,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  pourront  de- 
mander de  dedomagement 
pour  guerre ,  par  terre  ou  par 
nur,  ou  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit. 

(6)  //*  rapporteront  en  leur 
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premier  cowpte  (es  noms  de 
ccvcctjiii  auront  achetédeshois, 
avec  tes  noms  de  leurs  pleiges 
en  'ùianc,  ou  mi  dos  de  leur 
cowpte. 

(7)  lis  ad  jugeront  tes  gardes 
au  plus  ojjront  et  dernier  en- 
chérisseur, lis  marqueront  en 
leur  premier  compte  ie  jour 
qu'elles  seront  échues ,  tes  ren- 
tes, tes  vivres  et  les  douaires 
dont  elles  sont  chargées.  Et  si 
ie  Roy  fait  don  de  ta  garde ,  ils 
rapporteront  par  écrit  ie  jour 
que  taletre  leur  sera  présentée. 

(8)  Ils  ne  vendront  pas  les 
sceaux  et  les  écritures  à  une 
mesme  personne.  Ceiuy  qui 
achètera  ie  scei  le  fera  tenir 
par  une  autre  personne  dont 
ii  recevra  l'émolument ,  et  les 
sceaux  seront  vendus  comme 
Us  i' estaient  anciennement. 

(9)  lis  compteront  des  hleds 
et  des  avoines  en  un  roile.  Us 
cnmarqucront  le  prix,  et  char- 
geront ceux  qui  tes  achèteront 
de  payer  les  rentes  et  les  au- 
mônes di'ës  par  te  lîoy,  au 
mesine  prix  que  les  étés  au- 
ront esté  vendus  etc. 

(10)  Ils  mettront  en  leur 
compte  les  noms  de  ceux  dont 
ils  compteront  en  dépens,  fiefs 
et  aumônes  etc. 

(11)  Us  de /fendront  aux 
charpentiers  et  aux  maçons, 
qu'Us  ne  fassent  aucun  ou- 
vrage sans  l'ordre  du  Baitly, 
si  ce  n'est  des  ouvrages  qui  re- 
quièrent célérité,  comme  d'es- 
tuier,  ou  autres  semMaMes. 

(12)  lis  ne  feront  nuls  ou- 
vrages nouveaux  pour  le  Roy, 
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si  ce,  n^est  par  l'ordre  du  Roy. 
Et  après  une  visite  ils  les  fe- 
ront faire  au  moindre  coust 
qu'ils  pourront  etc. 

(i5)  Ils  n'employer  ont  pas 
dans  un  compte  ce  qui  aura 
esté  rayé  dans  un  autre  comp- 
te ,  sous  peine  de  quarante  sols. 

(14)  Les  sergens  du  plait  de 
î'épée  donneront  plege  suffisant 
pour  eux  et  leurs  sous-sergens, 
de  hien  et  fidèlement  sergenter. 

(i5)  Chaque  Baitly  sera 
charge  dans  sa  éaillie  de  ta 
recepte.  Ii  prendra  seureté  de 
ses  vicomtes ,  et  privera  de 
leurs  offices  ceux  qui  ne  le  fe- 
ront pas. 

Çit>)  Les  verdiers  apporte- 
ront leurs  comptes  aux  Bail- 
lis, avec  les  parties  de  leurs 
expiais  un  mois  avant  l'échi- 
quier, et  ceux  qui  y  rianque- 
ront  perdront  les  gages  de  ce 
terme. 

(17)  Les  Baillis  ne  vendront 
pas  les  grains  du  Roy  à  ses  ver- 
diers, ni  ne  éaUieront  aucunes 
de  ses  fermes  à  aucun  de  ses 
officiers. 

(18)  Un  Bailly  sera  tenu 
d'exécuter  le  mandement  d'un 
autre  Bailly,  quand  il  s'agira 
d'exploiter  les  dettes  du  Roy. 

(19)  Les  Baillis  feront  leurs 
payeme'ts  à  ch  oque  eschiquier, 
suivant  l'ancienne  co'ûtumc, 
et  ceiuy  qui ,  par  sa  négligence 
oijtigera  le  trésorier  de  rester, 
iuy  en  payera  tes  dépens. 

(20)  Ceux  qui  tiendront  les 
sceaux  ne  scelleront  nulles 
lettres  qu'en  présence  des  par- 
ties etc. 


X  HiLippts  i)e*  gratiâ  Francorum  Rex ,  Bailivo  Rothomagensi, 
Salutem, 
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Dudum  in  Scacario  Rothomagi,  ne  tu,  et  alii  Ballivi  nostri 

Normanniœ  de  his  quce  factmi  estis,  posselis  ignorantiam  aile- 

gare,  providâ  et  diligenti  super  hoc  deliberatione  pra?habitâ  per 

gentes  nostras  in  Camerû  comptorura,  quasdam  utiles  ordina- 

tiones  fieri  fecimus,  ac  in  tua,  et  aliorum  BaUivorum  pra^sen- 

tiâ  solemniter  publicari.  Quibus  publicatis  tu  et  ipsi  Ballivi, 

acnonnuUi  vicecomites  qui  présentes  erant,  eas  jurastis  inviola- 

biliter  observare.  Verum  quia  ipsas,  ut  accepimus,  tu  et  alii  nc- 

glexistis  usque  nunc,quod  grave  gerimus,  adimplere,  manda- 

muslibidiatrictiusinjungentes,  quatenus  présentes  ordiuationes, 

quas  de  verbo  ad  verbum,  ut  de  biis  memoriam  liabeas  prœsenl 

tibus  inseri  fecimus,  «ic  diligentcr  et  curiose  deinceps  adimple- 

as,  et  observes,  et  ab  illis  qui  hoc  facere  tenentur,  adimpleri  et 

observari  facias,  quod  amodo  non  debeas  de  negligentiâ  super 

hoc  reprehendi ,  sciturus,  quod  nisi  hoc  feceris  taliter  punienius, 

quod  cedet  mandatorum  nostrorum  aliis  transgressoribus ,   in 

exemplum.   Damus  aufem  omnibus  aliis  jusliciariis,  et  subditis 

ac  vicccomilibus  et  viridariis  nostris  pra^sentibus  in  mandatis 

utprœdictas  ordiuationes,  in   iis  quœ  eos  tangunt  observent* 

tibique  in  praedictis  pareant  clïicaciter  et  intendant.  Ténor  etiam 

dictarum  ordinalionum  sequitur  in  hune  modum  (a). 

(i)  Premièrement,  tuit  li  bailli  vendront,  et  se  présenteront 
pour  compter  sanz  faillie,  au  jour  de  TEschequier  acoustumé 
c  est  assavoir,  aux  octaves  de  Pasques  et  de  la  Saint-Michel  ou' 
a  jour  qui  leur  sera  mandé  tlou  II03',  ou  de  la  Court.  Et  cil'qni 
en  faudra,  encourra  la  paine  eslablie  par  le  Roy,  c'est  assavoir 
dixhvrespourlesdespens  les  gens  le  Roy,  parchascun  jour,  se  il 
n  a  essoine  loial. 

(2)  Li  bailli  qui  baillent,  ou  baudront  fermes,  a  herita-e 
quant  ,1  leur  sera  commandé,  prendront  contrepleige  souffisant 
du  cmquiesme  au  mains,  et  baudront  lettre  et  prendront  dudit 
ba.1,  et  mettront  en  leur  premier  compte  le  nom  de  celui  a 
qm  la  ferme  sera  baillée  et  le  conlrcplege,  en  blanc,  ou  en  dos 
du  compte,  et  rapporteront  audit  compte  la  lettre  dudit  bail  ou 
le  transcnpt  sous  scel  autentique  pour  faire  enregistrer  •  et  bau 
dront  lesdites  fermes  a  oies  de  paroisse,  et  par  encherement, Ti 
comme  U  est  acoustumé;  et  de  celles  qui  sont  ja  balliees  à  heri^ 

co!:^te?('L.:o;    -^^  *""''^'  ""^^  ''  '"^"'^'"^"^  '^   ««^  -^    '^  Chambre  a. 
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tagc,  il  rappovlcront  aussi  à  leur  {.remier  compte  les  noms  de 

cens  qui  les  tiennent,  et  les  contrcpîeges. 

(3)  Jteni.  Il  baudront  les-fermes  non  fiefées(^),  et  les  prevos- 
tés  a  oyes  de  paroisse  et  par  encherement ,  et  bandront  lettres  (la 
bail,  et  rapiiorteront  aussi  a  leur  premier  compte  les  noms  de 
cens  qui  les  tiennent,  et  mesmement  des  fermes  qui  montent  dix 
livres  ou  plus,  et  les  noms  de  pièges  aussi,  et  aussi  dDnrroni-ils 
lettres,  il,  et  les  viscontes  a  louz  cens  de  qui  ils  recevront  de- 
niers. "- 

(4)  ftan.  Il  n'ajoindront  riens  aus  prevostcz ,  ne  ans  fermes, 
fois  ce  qui  est  acoustumé  a  estre  ballié  esdites  fermes.  Ainçois 
celles  (|ui  seront  trop  grans  et  trop  grosses,  se  il  les  peuent  dis- 
joindre en  bonne  manière,  et  il  y  voyent  le  profit  dou  Ptoy,  il  les 
baudront  par  membres,  par  le  conseil  toutesvoyes  de  gens  de 
l'Eschequier,  et  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(5)  Item.  Il  baudront  les  prevostez ,  les  péages,  les  seaux, 
les  escriptures,  et  fous  les  autres  marchiez  dou  Roy,  as  personnes 
soviffisanz.  Et  les  baudront  en  telle  manière  que  cil  qui  les  pren- 
dront ne  pourront  demander  domages  pour  raison  de  gvierre  par 
mer,  ne  par  terre,  ne  par  deffense  qui  soit  faiie  dou  lloy  pour 
cause  de  guerre,  ne  pour  autre  deffense,  estabîissement,  orde- 
xjance,  ou  ban  ,  pour  le  profit  dou  royaume,  ou  de  la  baillie. 

(6)  Item.  Il  rapporteront  en  leur  premier  compte  les  noms 
des  achateurs  des  ventes  de  bois  et  les  noms  des  pièges  en  blanc, 
ou  au  dos  de  leiir  compte,  de  celles  qui  sont  u  bailiier,  et  qui  ja 
sont  baillées,  et  les  nons  des  achateurs. 

(n)  //.em.  Il  baudront  a  oyes  de  paroisse  et  par  encherement 
les  gardes  qui  escharront ,  et  rapporteront  en  leur  premier  compte 
le  jour  que  elles  écherront,  et  en  quoi  les  renies  desdites  gardes 
seront,  et  diront  aussi  les  sommes  assenées  pour  vivres,  et  pour 
douaires  en  leur  premier  compte.  Et~qnant  le  Roy  rendra  aucune 
carde,  il  rapporteront  par  escript  le  jour  que  la  lettre  leur  sera 
présentée. 

(8)  Item.  Il  vendront  les  seaus  et  les  escriptures,  non  pas 
ensemble  a  une  personne.  Et  cil  qui  achètera  ie  seel  ne  le  tendra 
pas  en  sa  main,  ainçois  sera  mis  en  la  main  d'un  preudomme  ,  et 


(6)  Chez  les  anciens  JNormans  et  chez  les  Anglois ,  pef  et  succession ,  ou 
hevcdité,  n'cstoit  qu'une  mesmc  chose.  (Littleton,  chap.  i.) Quand  le  Gel",  c.-;i-fl., 
l'héritage  noble  ou  roturier  esloit  donné  à  ferme  à  perpétuité,  il  estoit  appelle 
fief-fcrmc,  à  la  diffcrence  de  la  Icnne  à  temps  qui  estoit  muabie  (Laur.). 
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rachafeur  en  aura  l'émolumenl  :  cl  sera  ledit  seel  veiulu  si 
comme  il  a  esté  commandé  autrefois,  especialment  cens  qui 
sont  es  mains  des  viscontes,  contre  la  défense  pieça  faite  eu  l'Es- 
chequier. 

(9)  Item.  Il  compteront  des  blés  et  des  avoines  par  parties 
convenables  en  un  rouUe ,  par  soy,  ou  au  dos  du  compte  de  U 
baillie,  et  en  diront  le  pris,  ne  n'achèteront  pas  autres  blés, 
ne  avoines  pour  paier  rentes,  ne  aumosnes  que  li  Roys  doie, 
ainçois,  les  paieront desdiz  blés,  ou  les  feront  paier  as  ,•  c'ialeurs 
des  blés,  par  le  meisme  pris  que  il  les  achateront,  et  en  feront 
mention  au  marchié  faire,  se  u'esloit  ainsic  que  li  Roys  deust  a 
aucuns  termes,  blés,  et  en  ne  li  en  deust  pas  a  celuy  terme,  ne  a 
plus  liaslif,  de  quoi  ii  les  peust  a  ce  terme  paier. 

(10)  Item.  Il  metront  eu  leur  compte  touz  les  noms  de  ceus 
dont  ils  compteront  en  despens,  fiez,  aumônes,  gages,  pensions 
et  salaires,  soit  a  héritage,  ou  a  vie,  ou  a  volcnté. 

(1  ))  Item.  Il  deffendront  des  oreudroit  aux  charpentiers,  et 
aus  uiaçons  combien  que  il  soient  jurez  le  Roy,  que  il  ne  facent 
nulles  euvres,  sanz  ce  que  il  l'aient  premièrement  nuncié  au 
bailli  ,  et  sanz  son  commandement,  se  n'est  d'est.iier,  ou  sem- 
blable chose  petite,  pour  oster  i)eril  si  hastif,  que  il  ne  n'eusseut 
pas  espace  de  le  montrer  au  bailli.  Et  se  il  le  font  autrement,  lo 
bailli  ne  leur  compteront,  ne  les  euvres,  ne  Iciu- gages. 

(^12)  Item.  Li  bailli  ne  feront  nulles  nouvelles  euvres ,  uc  ne 
souflériont  eslre  faites  pour  le  Roy  en  leur  baiilies,  se  n'est  doli 
commandement  dou  Roy,  ou  de  la  Court,  et  des  ouvres  que  il 
feront  pour  soustenance,  ou  pour  nécessité.  '■  ies  verront  avant, 
et  feront  veer,  et  les  feront  faire  au  mains  de  coust  que  il  pour- 
ront, regardé  le  profit  dou  Ro}-^,  et  la  condition  de  l'euvre.  Et  le 
merrien  qui  sera  nécessaire  pour  lesdites  euvres,  il  prendront  es 
Ventes  par  pris  acoustumé  et  deu,  et  non  par  alicurs  es  forés  le 
Roy.  Jït  se  il  le  font  autrement ,  en  ne  leiu-  en  comptera  riens. 

(i3)  Item.  Nuls  bailli  ne  mettra  en  son  compte  chose  qui  ii 
ait  esté  raiée  autrefoiz,  se  il  n'a  nouviau  commandemeut ,  ou  con- 
gié  de  mettre  le  derechief,  sus  paine  de  quarante  sols,  que  le  clerc 
du  bailli  paiera  aus  clers  des  (comptes. 

(i4)  Ilein,   Li  serjant  (c)  du  plait  de  l'espée  donrront  pleige 


(c)  Sous  les  vicomtes,  sont  tes  seigev»  de  Vépce  qui  doivent  tenir  les  viies, 
et  faire  ies  semonces  et  tes  commandcinens  des  assises  et  l'air»  tenir  ce  qui  y 
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souflisant  pour  eus  et  pour  leuv  souserjans,  de  loialment  ser- 
janlcr  et  répondre  do  leur  faiz;  et  ne  feront  li  bailli  deschargié  de 
ce  que  il  devront  pour  detes  qui  il  aient  baillié  à  leur  autre  ser- 
}an/. 

(  i5)  Item.  Chascan  baillis  sera  chargiez  en  sa  baillie  de  la  re- 
cei)te,  et  prendra  seurté  de  ses  viscontes  de  ce  que  il  recevront, 
et  ans  viscontes  qui  ne  voudront  donner  seurté,  il  leur  souspen- 
dra  leur  olïiee. 

(16)  Ilein.  ïuit  li  verdier  {d)  apporteront  aus  baillis  leur 
compte  et  les  parties  de  leur  esploiz,  un  mois  devant  l'Esehe- 
quier ,  et  qui  ne  le  fera  pas  il  perdra  ses  gages  de  ce  terme.  Et 
seront  li  viconte  a  tauxer  les  amendes.  Et  donront  li  verdier 
seurté  aus  baillis  de  ce  que  il  recevront,  ou  la  recepte  leur  sera 
oslée. 

(17)  Item.  Li  bailli  ne  vendront  nus  des  grains  le  Roy  a  nul 
des  verdiers  le  Pioy,  ne  nulles  des  fermes ,  ne  des  marchiez  le  Roy 
a  nul  des  officiaus  le  Roy,  ne  soufferront  que  il  en  soient  perçon- 
niers  (e). 

(18)  Item,.  Chascan  bailli  sera  tenu  a  obéir  a  lautre  baillif 
pour  esploitier  les  debtes  le  Roy,  et  qui  ne  le  fera  il  sera  chargié 
de  la  deble. 

(19)  Item.  Les  baillis  paieront  a  chascun  Eschequier  a  l'an- 
cienne coustume.  Et  celui  par  qui  deffaut  le  trésorier  demeura, 
paiera  les  despens  du  trésorier.  Et  payera  le  baillif  de  Gisors  a 
l'Eschequier  comme  les  autres. 

(20)  Item.  Cil  qui  tendront  les  sCaus  ne  saeleront  nulles  lel- 


csl  jurjé,  et  dclivrcr  par  droit  les  namps  qui  sont  <prins.  Et  fOur  ce  sont-Us  ap- 
peliez sergens  de  l'épée  ,  car  ils  doivent  justicier  vertueusement  à  Vépée  et 
aux  armes  tous  les  malfaicteurs ,  et  tous  ceux  qui  sont  diffamez  d' aucun  crime 
et  les  fuitifs.  Et  pour  ce  furent-ils  eslaiilis  principalement ,  afin  que  ceux  qui 
sont  paisibles,  fussent  par  euls  tenus  en  pais.  Et  par  cuis  doivent  estre  ac- 
complis les  offices  de  droit.  (Ch.  5,  anc.  coût,  de  Normandie.) 

(d)  Selon  saint  Yon  {Traité  des  eaux  et  forests),  Gruier,  forestier,  verdier, 
scgrayer,  chasielaia,  concierge,  maistre  sergent,  maistre  garde  ;,  n'est  qu'un 
mesme  oEGce  ,  ayant  mesme  fonction j  pouvoir,  jurisdiction,  et  cognoissance  pre- 
mière des  délits  qui  se  commettent  es  forests,  jusqu'à  soixante  sols,  appelé  di- 
versement selon  les  lieux  (  Laur.). 

(e)  C.-à-d.,  qu'ils  ayent  part,  ou  interest  aux  fermes  et  aux  marchez.  Par- 
clwn,  parçon,  en  vieux  françois  signifioient  pari.  Cette  expression  est  encore 
usitée  en  matière  de  droit  d'usage  ,  pourvoi  au  Conseil  d'clat  de  ConQans  d'Ar- 
nicntière,  C.  de  MuiciliaCj  i82û,(Is.) 
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très,  se  il  ne  voient  les  personnes  nui  si  lieront,  ou  se  il  ne  les  fout 
veir  par  certaines  personnes  soulïisanz. 

Datum  apud  Rothotn.  in  Scacario  Paschcv,  Doinlnicâ  20* 
die  aprilU,  anna  Domliii  1309. 


N".  433.  —  Lettre  homologative  d'un  règlement  du  Prevot  do 
Paris,  sur  le  nombre  cl  Us  devoirs  des  sergens. 

Samedi  de  la  Trinité,  12  juin  lôog.  (G.  L.  I,  465.) 
SOMMAIRES. 


(1)  //  n'y  aura  que  60  ser- 
gtns  à  cheval,  et  90  à  pied.  H 
y  en  aura  douze  de  la  douzai- 
ne ^  qui  seront  pris  et  élus, 
comme  il  plaira  au  Prévost 
de  Paris. 

(2)  Tous  sergens  à  cheval  ou 
à  pied ,  demeureront  en  la  ville 
de  Paris  etc. 

(3)  Nul  sergent  à  pied  ne 
pourra  faire  arrest,  ni  saisie, 
ni  mettre  personne  en  prison, 
si  ce  n'est  par  i'exprcs  com- 
manilcment  des  personnes 
nommées  dans  l'article  pré- 
cèdent, à  moins  qu'il  n'y  ait 
nécessité  d'en  user  autrement. 

(4)  Le  sergent  à  cheval, 
n'aura  pour  sa  journée  que  six 
sols  parisis. 

(5)  Le  sergent  à  verge  pour 
semonce  i  ou  arrest  fait  hors 
des  portes  de  Paris,  n'aura  que 
quatre  deniers,  et  dans  les  por- 
tes deux  deniers. 

(G)  Nul  sergent  n'ira  en  ia 
compagnie  d'autre  sergent  ^  si 
ce  te' est  dans  le  cas,  où  il  y 
aurait  besoin  d'aide. 

(7)  Toutes  les  fois  que  l'on 
criera  à  la  justice  le  Roy,  tous 
tes  sergens  viendront  sans  de- 
lay,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
hors  de  ia  ville,  et  qu'ils 
n'ayent  essoine,  ou  dispense 
du  Prévost  de  Paris.  Et  toutes 


tes  fois  que  le  Roy  viendra  à 
Paris,  ou  s'en  ira,  ils  vien- 
dront recevoir  les  ordres  du 
Prévost ,  et  ils  feront  la  mesme 
chose  quand  le  feu  sera  à  Pa- 
ris etc. 

(8)  Nul  sergent  ne  pourra 
exploiter  en  la  ville  de  Paris  y 
ni  dehors,  à  moins  qu'il  n'ait 
ietrcs  de  la  date  de  cette  or- 
donance,  ou  depuis  etc. 

(9)  Nul  Prévost,  Auditeur ^ 
ni  autre  personne  quelle  au' elle 
soit  ne  pourra  mettre,  ou  faire 
mettre  des  sergens  outre  lenom- 
i?re  prescrit  par  cette  ordonan- 
ce ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  icy 
marquez. 

(10)  Quiconque  sera  trouvé 
sergentant,  qui  ne  sera  yas  du 
nombre  prescrit  par  celte  or- 
donunce,  sera  mis  en  prison 
au  Chastelet  pour  estre  puni, 
et  tous  ceux  qui  seront  trouvez 
contrevenans  aux  choses  mar- 
quées cy-dessus  seront  égale- 
ment punis,  et  privez  de  leurs 
offices. 

(11)  Lorsque  îe  Prévost  de 
Paris  mettra  en  quelque  lieu 
des  sergens  à  pied  ou  à  cheva  /, 
il  les  choisira  hons  et  suffisant 
et  du  nombre  de  ceux  qui  seni 
or  resté  en  vertu  de  t.i  pracnta 
ordonance. 
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Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  a  touz  ceusqui 
CCS  Ittties  verront,  salut. 

Sachent  luit  que  nous  avons  veû  les  lettres  de  noz  amés  et  feals 
Guillaume  de  Hangest  l'ainsné  ihrcsorier,  et  Pierre  le  Feron 
nostrc  prevost  a  présent  de  Paris,  faites  sur  l'ordenance  faite  de 
nostre  commandement  des  officiauset  des  serjans  de  Paris,  tant 
a  cheval  comme  a  pié,  laquele  ordenance  il  ont  faite  en  la  fourme 
qui  s'ensuit. 

A  tous  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  de  Hangest  li 
ainsnezthresorier  nostre  seigneur  li  Roy,  et  Pierre  le  Feron  garde 
a  présent  de  la  prevosté  rfe  Parw ,  salut.  Comme  plusieurs  plain- 
tes soient  venues  a  nostre  seigneur  li  Pioy,  pour  raison  de 
sou  peuple,  qui  estoit  griement  grevés  et  oppressés,  par  la 
grant  multitude  et  oppressions  des  serjans  a  cheval  et  a  pié  du 
Chastelet  de  Paris,  par  les  granz  extorsions  que  il  fcsoient,  pour- 
quoy  il  nous  a  esté  commandé  et  commis  de  par  nostre  seigneur 
le  Roy,  que  sus  ce  meissions  conseil,  ordenance  et  altempera- 
nient  convenable  de  bonnes  genz  et  loiaus,  pour  le  profit  de  son 
peupîe.  Sachent  tuil  ,  que  par  le  commandement  nostre  sei- 
gneur le  Roy  et  par  le  conseil  de  bonnes  genz  appelés  avecques 
nous  a.  ce  faire,  et  par  leur  seremenz,  avons  establi  et  ordené 
le  nombre  des  serjans  et  l'ordenance  d'iceus  en  la  fourme  qui 
s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir  soissante  serjans  a  cheval,  et  quatre  vint 
dix  a  pié,  ou  quel  nombre  de  ceus  a  pié,  douze  serjanz  de  la 
douzaine  seront  piis  et  esseuz  comme  il  plera  au  Prevost  de 
Paris  qui  sera  pour  le  temps,  et  changié  ou  remué  chascun  deus 
mois. 

(2)  Item,  que  touz  serjanz  de  cheval  et  de  pié  soient  demou- 
raus  en  la  ville  de  Paris,  et  que  nus  ne  voist  hors  de  la  ville  de 
Paris  sanz  empêtrer  commandement  dou  Prevost  de  Paris,  ou 
tion  lieutenant,  ou  les  auditeurs  se  il  ne  sont  hors  de  la  ville,  ou 
il  aient  loial  essoine,  parquoi  il  ne  puissent  ce  faire. 

(5)  Item.  Que  nul  scrjant  a  pié  ne  voist  faire  arrest ,  ne  saisine , 
ne  mettre  personne  en  prison  ,  se  nest  par  especial  commande- 
ment des  personnes  dejisusdites,  ou  se  n'est  en  cas  hastif  ou  il  le 
conviegue  faire  de  nécessité,  ou  que  il  ne  treuvent aucunes  des 
personnes  devant  dites. 

(4)  Item.  Que  nus  serjans  de  cheval  pour  sa  journée,  se  il  va 
faire  aucune  beisougne  pour  aucune  personne,  ne  prendra  que 
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six  sols  parisis  et  non  plus  la  journée ,  se  on  ne  H  veust  donner 
de  grâce 

(5)  Item.  Que  nuz  scrjanz  a  vei'gc  pour  faire  une  semonse 
hors  des  portes  de  Paris  ,  ou  aucun  anest  ou  saisine,  n'aura  que 
(juatre,  et  dedens  les  portes  dcus  deniers  ,  se  on  ne  leur  donne 
de  £;race. 

(6)  Item.  Que  nul  serjant,  ne  voist  a  compagnie  d'autre  ser- 
jant ,  se  ce  n'est  de  commandement  de  p....  ou  en  cas  hastieu 
que  il  ait  meslier  d'aide. 

(7)  Item.  Que  loutes  foiz  que  len  criera  a  la  juslice  le  Roy  , 
que  il  vendront  touz,  sans  delay  se  il  ne  sont  hors  de  la  ville, 
ou  n'ont  essoinne  de  certaine  cause,  ou  il  n'aient  déport  du  Pré- 
vost de  Paris,  ou  de  son  lieutenant;  et  toutes  fois  que  notre  sei- 
gneur le  Roi  vendra  a  Paris ^  ou  s'en  ira,  il  s'approcheront  du 
Prévost  de  Paris  pour  faire  ce  qui  leur  sera  commandé.  Et  que 
toutes  fois  qu'il  aura  feu  en  la  ville  de  Paris,  ou  aucune  assem- 
blée de  commun  ,  il  s'assembleront  devers  le  Prévost  de  Paris ,  et 
se  aucun  empêche  le  droit  le  Roy  sans  délai,  il  le  feront  savoir  au 
Prévost  ou  a  son  lieutenant. 

(8J  Item.  Que  nul  serjant  quels  que  il  soit  ne  sergente  en  la 
ville  de  Paris  ne  hors,  se  il  n'a  lettre  de  la  date  de  cette  oîde- 
nance,  ou  depuis,  laquele  ordenance,  et  les  nous  de  pié  et  de 
cheval  des  serjanz  seront  enregistrés  devers  le  Prévost  de  Paris , 
et  celui  qui  sera  garde  du  scel  de  ladite  Prevosté. 

(9)  llcm.  Que  nus  Prévost,  auditeur,  ne  autre  personne  quele 
que  elle  soit,  ne  mette,  ou  face  mettre  serjanz  outre  le  nombre 
de  ceste  ordenance,  ne  en  autre  manière  se  n'est  après  le  decés 
ou  vivenient,  quant  aucun  sera  gité  hors  de  son  office,  ou  resi- 
gnacion  d'aucun  desdiz  serjanz,  ou  quel  cas  il  seront  mis  par 
nostre  seigneur  le  Roy,  ou  le  Prévost  de  Paiis  qui  sera  pour  le 
temps. 

(10)  Et  avons  ordené  que  quiconques  trouvera  aucun  sergen- 
tant  de  parle  Roy,  qui  ne  soit  ou  nombre  de  ceste  ordenance, 
que  il  soit  amenez  en  prison  ou  Chastel  et  pour  punir  si  comme 
raison  sera.  Et  se  il  i  a ,  aucun  serjant  qui  soit  trouvés  en  deffaute, 
ou  desobeissans  aux  choses  dessusdites,  ou  aucunes  d'icclles,  il  sera 
piuiis,  et  privés  de  son  office  comme  parjure,  et  en  tele  amende 
comme  il  sera  regardé  par  le  Prévost  de  Paris. 

(1 1)  llem.  Que  toutes  fois  que  li  Prévost  de  Paris,  pour  aucune 
cause,  mettra  serjant  a  pié  ou  a  cheval  a  Paris ,  i!  sera  leuuz  par 
son  serement  de  lueltre  y  bonne  personne  et  soulïiaant  seluncson 
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avis,  et  dedenz  lé  nombre  deu  el  «on  autre,  ne  pour  faveur  ne 
grâce  de  nuluy,  il  ne  mettra  nul  en  autre  manière,  laquele  or- 
donance  deesusdife  tuil  li  serjanz  jureront  de  tenir  fermement,  et 
li  Prévost  et  ii  auditeur  qui  seront  pour  le  temps,  et  li  Ministre  la 
j  uerront  de  l'aire  garder  et  tenir  loialmenl. 

Laquele  ordenance  fut  faite  par  nous  Guillaume  de  Hangest 
et  Pierre  le  Feron  Prévost  dessusdit ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
et  nuef,  le  samedy  veille  de  la  Penthecouste. 

Et  nous  ouie  la  relation  desdiz  Guillaume  nostre  ihresorier  el 
Pierre  le  Feron  nostre  Prévost  de  Paris  dessusdit  en  conseil  sus 
ladite  ordenance,  que  eîle  est  faite  au  profit  de  nostre  peuple  , 
icelle  ordenance,  voulons,  loons,  gréons,  approuvons,  con- 
firmons ,  et  commandons  a  touz  a  garder  et  tenir  fermement, 
en  la  manière  qu'il  est  contenu  en  icelle.  Et  avecques  ce  nous 
voulons  et  commandons  au  Prévost  de  Paris  qui  sera  pour  le 
temps  ,  que  chascun  an  H  face  enquesteau  plus  diligemment  qu'il 
pourra,  appelé  deus  preudes  hommes  aveclisouffisans  seur  toutes 
manières  d'offîciaus  du  Chastelet ,  soient  auditeurs,  scelleur, 
examinateur ,  notaires,  geôliers  ou  serjans  de  pié  et  de  cheval, 
soient  serjans  de  jours  ou  de  guet  de  nuit,  laquele  enqueste  se 
fera  chacun  an  es  foiries  de  Noël. 

Et  fera  len  crier  solempnelrnent  scelleur,  auditeur,  examina- 
eur,  notaire,  jeolier,  et  serjant  de  pié  et  de  cheval,  de  jours  et 
du  guet  de  nuis,  que  a  touz  Prevoz  qui  seront  pour  le  temps 
obéissent  et  entendent  diligemment. 

En  temoing  desqueles  choses  dessusdites  nous  avons  fait  mettre 
a  ces  présentes  lettres  nostre  scel.  L'an  dessusdit  le  samedi  de  la 
Trinité. 


N°.  45^1.  —  RÈGLEMENT  pttv  lequel  le  Boi  ordonne  que  les  Quinze- 
Vingt  porteront  une  fleur  de  lys  sur  leur  haéit,  pour  les 
distinguer  des  autres  congrégations  d'aveugles  fondées  avant 
eux. 

Passy,  juillet  lôog.  (Hen.  Abr.  Chr.) 


N".  4^5.  —  Ordonnance  portant  que  dans  toutes  les  foires  et 
marchés,  il  y  aura  des  vérificateurs  des  monnaies,  qui  les 
perceront  si  elles  sont  fausses. 

Paiis,  octobre  1009.  (C.  L.  I,  469.) 
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N".  456.  —  Ordonnance  portant  entre  autres  choses  que  (es 
Chrétiens  débiteurs  des  Juifs  faisant  cession ,  ne  seront  pas 
contraints  par  corps. 

Paris,  24  janv.   iSog.  (C.  L.  I,  \';o.) 


N".  457.  —  Fdit  portant  que  les  droits  de  chambeUage,  ou  de 
sénéchaussée,  dûs  par  les  évêques,  et  abbés,  pour  chaque 
prestation  de  serment,  seront  employés  à  marier  dt  pau- 
vres filles  nobles. 

Paris,  mars  iSog.  (G.  L.  I,  ^y2.) 


N°.  458.  —  Ordonnance  (i)  par  laquelle  le  Roi  établit  près  de 
lui  o  clercs  du  secret,  et  27  clercs  ou  notaires  sous  eux. 

lôog.  (lien.  Abr.  Clir. ) 


N".  459.  —  Arrêt  qui  condamne  un  particulier  à  2,000  iiv. 
d'amende  envers  le  Roi  ,  mais  avec  le  retentuai,  qu'il  n'en 
serait  payé  que  mille  (2). 

i3io.  (Kouv.  Rcpc-rt.,  v»  ^etentum.) 


N".  l{^o.  —  Ordonnance  contre  l'usure  (5) 

Abbaye  de  Maubuisson ,  juillet  i3ii.  (C.  L.  I,  4^40 

SOMMIIBES. 

(1)  Personne,  sous  peine  de  mois,  et  de  quatre  sols  par 

perdre  corps  et  biens,  ne  pour-  année. 

ra  hors  des  foirts  de  Champa-         (  2)    Quant    aux    prests    et 

(jne ,  prester  à  usure  au  de-là  créances  faits  aux  foires  de 

d'un  denier  pour  livre  par  se-  Chainpuync,  ou  pour  change, 

maine,  de  quatre  deniers  par  nul  nepourra  prendre  de  foire 


(1)  Au  commencement  de  la  5<=  race,  le  chancelier  réunissait  toutes  les  fonc- 
tions des  secrétaires  et  des  notaires.  ï'rère  Guéiin,  évèque  de  Senlis,  étant  de- 
venu chancelier  de  France,  et  ayant  inûniment  relevé  cette  charge,  le  secré- 
tariat fut  abandonné  aux  notaires  et  secrétaires  du  Roi,  et  le  chancelier  se  ré- 
serva seulement  l'inspection;  mais  les  secrétaires  qui  approchaient  du  Roi 
s  étant  à  h:\xv  tour  rendus  plus  considérables,  il  y  en  eut  quelques-uns  que  le 
Roi  distingua  des  autres,  et  qui  furent  nommés  clercs  du  secret;  c'est  la  pre- 
mière origine  des  secrétaires  d'État.  (Hen.  Abr.  Chr.) 

(2)  Inlcntio  curiœ  est  quod  non  lèvent iir,  nisi  miUe  tibia ^  et  quod  rcsi  uit- 
tet  rcsidium.  V.  l'art.  7,  lil.  10,  do  l'ord.  de  1670. 

(^]   Kouv.  Uép. ,  V^'.  Vswc,  i/onnatect  Ai\.aLloi:i\,me. 
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fil  foire  que  cinquante  sois  par 
cent  livres. 

(5)  Tous  conlracts  simulez 
contre  vérité  pour  niarchan- 
dises.  ou  autres  faits  en  frau- 
de, pour  exiger  des  usures^ 
so)it  éfjaiement  de/fendus,  et 
ceux  qui  •tes  feront  seront  pu- 
iiis  de  perte  de  corps  et  de  biens, 
comme  dessus.'  Et  tous  créan- 
ciers., qui  sous  eouleur  d'inte- 
rest  ou  de  peine ,  exigeront  un 
plus  grand  profit  queceluy  qui 
vient  d'cstre  marqué,  suif  iront 
(a  m  es  me  peine. 

(4)  A  u  t  créancier,  en  faisan  t 
renouvciier  son  obligation ,  ne 
pourra  faire  accumuler  l'in- 
terest  avec  le  principal,  sous 
la  mesme  peine. 

(5)  Toute  dette  sera  payée 
en  ia  mesme  monoie  qui  avoit 
cours  au  temps  du  contract, 
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et  toute  convenance  faite  au 
contract  sera  nulle. 

(6)  Nul  créancier  ne  pour- 
ra.  sous  les  tnesmcs  peines, 
faire  dater  ses  lettres  des  foires 
de  Champagne ,  pour  en  avoir 
le  privilège.,  torsqu'  elles  seront 
passées  en  d'autres  lieux. 

(7)  Ceux  qui  auront  contre- 
venu a.  la  présente  ordonnan- 
ce, n'en,  encoureront  la  peine 
que  lorsqu'ils  en  seront  légiti- 
mement convaincus. 

(8)  La  présente  ordonnance 
sera  lue  dans  toutes  les  assises 
des  seneschaux ,  et  des  baillis, 
publiées  solennel lem eut ,  et  si- 
gnifiées à  tous  prélats  et  l)a- 
rons. 

(9)  Les  prélats  et  les  (tarons 
qui  ont  haute  justice,  la  fe- 
ront également  publier. 


Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  nos  sene- 
chauls  et  a  nos  autres  justiciers  ,  Salut. 

Nos  désirants  de  grant  afleclion  de  tout  nostre  cœvir,  ainsi 
comme  sommes  tenus,  et  nos  prédécesseurs  de  qui  noussonunes 
dessendus,  ont  toujours  fait,  la  reformation  publique  de  nostre 
royaume,  et  prouiit  de  nos  subgiez  procurer,  et  eschever  leur 
doniage,  veons  clairement,  et  regardons  que  les  griés  usures  , 
qui  cùerent  en  cest  tempspar  toutes  les  parties  de  nostre  royaume, 
devourent  et  degastent  les  biens,  et  la  sustance  de  nos  subgiez 
comnuincment,  entant  que  sans  nombre  de  gens  en  sont  venus, 
en  grant  poverté,  et  venroient  pluseurs,  se  remède  n'y  estoit 
mis.  Pourquoy  o  grant  conseil  et  o  grant  délibération. 

Deffendons  a  toutes  personnss  et  a  singulières,  soient  de  nos- 
tre royaume,  ou  dehors,  que  iml  ne  fasse,  use,  ne  accous- 
tunie  de  faire  nulle  manniere  d'usures  deffenduë.s  de  Tieu,  par 
les  saincts  Pères  ,  et  par  nos  anlecesseurs.  Et  jaçoit  ce  que  nous 
dcITendons  toutes  mannieres  d'usures,  celles  usures  qui  sont 
trop  griez,  et  non  portables,  et  lesquelles  plus  grièvement  des- 
gusienl  k'5  biens  et  la  sustance  de  nos  subgiez,  deffendons  plus 
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forlement,  et  poursuivons,  et  par  celte  présente  ordination  pu- 
nissons ainsi  comme  il  ensuit. 

(i)  Car  nous  mettons,  et  establissons  paine  de  corps  et  de 
biens,  laquelle  encourront  anostre  volenté  pour  seul  le  fait,  qui 
hors  (les  foires  de  chani[)agne  contre  noslre  defrense  tel  griez  usu- 
res feront, fréquenteront  par  soy,  ou  par  autre,  recevant,  ou  de- 
mandant par  raison  d'usure,  ou  de  semblable  ou  autre  gaing,  en 
fraude  d'usure  outre  un  denier  la  livre  pour  semaine,  quatre  de- 
niers pour  le  mois,  et  quatre  sols  pour  l'année. 

(2)  Item.  Es  foires  de  cbampagne,  ou  pour  délivrance  des  foires 
se  font  prezdegrant  quantitez,  et  créances  de  foire  en  foire, 
qui  sont  six  fois  l'an  et  en  faveur  especiaument  des  foires,  met- 
tons et  establissons  la  paine  dessus  ditte  contre  tous  créanciers, 
qui  en  telle  manniere  pour  raison  d'usure,  ou  sous  couleur  d'iii- 
lerest,  contre  noslre  présente  ordonnance,  oseront  demander, 
avoir,  ou  recevoir  gaing  de  foire  en  foire,  outre  cinquante  sols 
pour  cent  livres,  ou  pour  mineur  quantité,  ou  mineur  ou  graf- 
gneur  temps  a  l'avenant.  Et  ce  nous  entendons  de  gaing  qui  se 
prend  de  foire  en  foire  pour  prest,  ou  pour  change,  ou  pour 
autre  manniere  de  contrault  semblable,  sous  quelle  couleur  que 
ce  soit. 

(3)  Item.  Et  car  sont  plusieurs  qui  vraiment  prestent  deniers, 
sous  couleur  d'autre  contrants,  faisant  ,  disant  ,  et  faisant 
escrire  contre  vérité,  que  la  debte  est  deùe  pour  marchandise 
vendue,  ou  font  autres  contrants  en  fraudes  d'usures  grîez,  et 
encore  plus  griez,  plus  fort  ({ne  ne  sont  li  prest  a  usure,  et  sur- 
montent leur  gain  outre  la  quantité  dessus  ditte,  touttes  mannie- 
res  de  tiels  contrants,  et  de  tiels  fraudes,  nous  tenons  à  usures,  et 
les  deffendons,  et  punissons  de  la  paine  dessus  dilte  ceux  qui  fe- 
ront contre  noslre  présente  deffense.  Et  pour  ce  (jue  li  créancier 
en  fraude  de  tiels  griez  usures,  ne  se  fasse  payer  interest,  ou 
pecune,  se  ils  ne  sont  payez  à  jour  nommé,  ou  ne  la  reçoivent, 
ou  ne  le  demandent,  outre  la  (juantité  dessus  dilte,  tielx  créan- 
ciers qui  pour  prest,  ou  pour  deniers  deubs  par  autre  créance 
faite,  interests,  ou  paine,  par  raison  de  gaing,  outre  la  quantité 
dessus  dilte,  ou  semblable  gaing,  recevront,  ou  demanderont, 
ou  se  feront  promettre,  encourront  ladite  paine ,  car  pour  l'excez 
de  la  quantité  de  l'interest,  ou  de  painne,  ou  de  semblable  gaing 
de  debte  deûe  en  somme  de  deniers,  est  claire  présomption  estre 
fait  en  fraude  d'usures,  en  personne  diifamée  ou  accoustumée 
de  faire  usures,  oucontraus  usuraires. 
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(l)  Après  nos  dertcndons  encore  que,  nul  créancier,  lettre 
d\)blij;.ition  de  sa  dcbte,  ne  lasse  renouveler,  ne  aulrc  semblable 
dcùe  sans  lettre,  pourquoy  le  gaing  du  temps  passé  se  conver- 
tisse en  sort,  ne  en  autre  maunierc  d'usure  ou  intcrcsl ,  ne  se 
convertisse  en  sort,  ou  en  deble  principalle,  et  qui  fera  le  con- 
traire ,  pour  ce  fait  encoure  la  paine  dessus  dilte. 

(5)  Et  encorre,  quar  pluseurs  créanciers  en  fraude  d'usures, 
changent,  vendent,  ou  achatcnt  deniers  a  créance,  et  mettent 
en  leurs  contrauls  convenance  que  la  paye  de  la  dette  leur  soit 
faille  en  autre  value,  ou  en  autre  monnoie  que  n'est  celle  que 
ils  ballcnt,  et  font  en  tielx  niannieres  moult  de  fraudes,  en 
grant  damage  de  ceux  qui  leur  doivent,  et  en  destruction  et  pré- 
judice du  cours  de  nos  monnoies,  tielx  fraudes  nous  défendons , 
et  voulons,  et  establissons  que  nul  ne  soit  tenu  de  payer,  ne  le 
créancier  n'ose  demander,  ou  recevoir  sa  debte  en  la  monnoie 
qui  fut  baillée,  ou  en  autre  mannicre  de  monnoie  en  greigueur 
value,  qvie  en  la  value  de  la  monnoie  baillée,  c'est  a  sçavoir 
comme  elle  valoit  communément  selon  nos  Ordennanccs ,  ou 
temps  du  Contrau ,  ou  de  la  debte  faitte  ,  et  ou  quel  la  monnoie 
de  la  debte  fut  baillée,  ne  faite  en  fraude  de  ce.  Et  se  convenance  a 
esté  faite  encontre  voulons  et  establissons  que  elle  soit  de  nulle  va- 
lue ,  et  que  le  créancier  qui  fera  encontre  encourgeladilte  paine. 

(6)  liera.  Car  pluseurs  créanciers  leurs  debtes,  et  coutrauts 
faits  hors  des  foires  de  Champagne  et  pluseurs  fois  en  autres  lieux, 
font  escrire  aussi  comme  faits  en  cors  de  foires,  par  lettres  de 
foires  de  Champagne,  ou  autres,  laquelle  chose  ils  font  pour 
avoir  les  privilèges  des  foires  de  Champagne  a  recouvrer  leurs 
debtes,  et  qui  bien  vérité  regirde,  c'est  en  grant  dammage  des 
foires  et  en  grant  lésion  de  ceux  qui  leur  doivent,  et  des  autres 
créanciers,  a  qui  li  dits  dcbteurs  doivent  en  grant  préjudice  et 
moleste  des  autres  justiciers  en  qui  jurisdiction  en  vérité  les 
contrauts  se  font,  et  est  clairement  fausseté  manifeste ,  Nous  vo- 
lants mettre  remède  a  oc,  dclTendons  tielx  fraudes,  et  Volons  et 
Commandons  que  tielx  créanciers  qui  tielx  choses  feront,  et  ceux 
qui  tielx  lettres  escriront  ou  scelleront  a  escient,  encourent  pour 
ce  fait  la  peine  dessusditte,  et  soient  punis  de  paine  de  faux. 

'■")  Et  est  a  entendre  que  es  cas  dessusdits,  es  quieux  li  trans- 
o-resseurs  de  nos  deffenses  encourront  laditte  paine  pour  li  seul 
fet  la  paine  ne  sera  mie  mise  a  exécution,  jusques  a  tant  que  It 
IransTCSseur  sera  convaincu  de  plain ,  a  poursuitte  de  celui  cui 
touchera  la  besoigne,  ou  par  office  de  justice ,  par  confession ,  ou 
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par  preuve  soufÛsanle,  regardé  le  cas  et  la  renommée,  et  la  con- 
dition de  la  personne,  présomptions  et  les  autres  choses  qui  par 
raison  doiveiit  estre  regardées  en  tel  cas. 

(8)  Cette  présente  ordination  a  cerfes  nous  voulons  et  com- 
mandonsestre  publiée  par  vous  seneschaus,  et  baillis,  et  nos  au- 
tes  justiciers  tant  en  vos  assises  comme  en  autres  solemnez  lieux 
de  vos  destroits ,  et  estre  signifiée.  Et  faite  a  sçavoir  aux  Prélats 
et  es[)eciaument  aux  barons  de  nos  Seneschaussiées,  et  Baillies, 
et  Volons  et  Commandons  que  ausdils  prélats,  barons,  et  a 
toutes  autre  nianniere  de  justiciers,  ou  gouverneurs,  ainsy 
comme  sont  eschevins,  consuls,  maires,  et  jurez  des  bonnes 
villes,  vous  sans  requerre,  envoyez  coppie  sous  nos  sceaus  de 
toute  la  teneur  de  ces  ordenances,  sans  prendre  argent  [)Our 
escripture,  ne  pour  scel,  pourquoy  nul  ne  puisse  alléguer  igno- 
rance de  ces  choses. 

(9)  Et  commandons  que  li  prélat,  et  li  baron  justicier,  q\ii 
ont  haulte  justice,  facent  publier  en  leurs  justices  toutes  ces 
choses. 

Et  pour  ce  que  toutes  ces  choses  soient  fermes  et  estables,  nos 
avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres  qui  furent 
faittes  et  données. 

A  V Ahhaie  royale  de  "Nostre-Dame  de  Mauhuisson ,  de  (es 
Pontoise ,  i'cm.  de  grâce  mil  trois  cens  unzeou  mois  dejuinet. 


N".  44'*  —  Ordonnance  portant  expulsion  des  Juifs. 
Saint-Ouen ,   22  août   i3ii.  (C.  L.  Ij  ^8i.) 


N".  44**-  —  Masdement  du  Roi,  ordonnant  la  levée  d'un  sub- 
side pour  le  mariage  d'IsabcUe  sa  filie  (1). 

Creil,  6  octobre  lôii.  (C.  L.  XI,  425.) 

PhiUppusDei  gratia,  Francorum  Rex ,  Baillivo  Aurelianeni?! 
salutem.  ' 


(1)  Quoique  selon  le  chap.  56  du  liv.  2  des  Elabliss.,  il  fut  de  la  condition 
d'une  terre  tenue  par  baronnie,  que  le  Roi  n'y  devait  avoir  autre  ciiose  que 
le  ressort,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Roi  pouvait  lever  dans  les  terres 
des  barons,  un  subside  dans  les  cas  extraordinaires ,  comme  ,  par  exemple,  lors- 
qu'il mariait  sa  fdle.  C'est  ce  que  prouvent  les  lettres  ci-dessus.  Je  ne  voudrais 
pas  néanmoins  assurer  que  les  Rois  prédécesseurs  de  Philippe-Ie-Bel  en  aient 
ainsi  osé  à  l'égard  des  terres  des  itarons ,  et  il  est  remarquable  que  ce  Roi  ne  le  dit 
point  dans  ses  lettres  patentes  ;  à  quoi  j'ajoute  que  dans  les  comptes  de  l'an  1 202  , 
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Maiulamus  libi  (jiuileiuis  in  lerris  iiostri  domanii,  juxta  inco- 
larmn  ipsaruni  exi!i;enliaiii  facnUalnm,  ncc  non  in  terris  ba- 
ronura  seu  allerorum  justiciatorum  luae  Bailliviaî  et  cjus  ressorti, 
nioclo  et  in  quanlitale  qviibus  ipsi  barones  subsidium  marilagii 
filiaruna  suaruni  in  iisdeni  terris  suiscxigereconsuevernnl  (j),suli- 
sidium  ntiaritagii  caihsmiœ Isa'betiis  reginœ  anglia;  tiliae  nostrœ, 
sine  dilalione,  prœsentibus  receptis,  exigi  lacias  et  levaii,  de- 
leclis  et  fidelibus  tbesaurariisnostris  Paris.  Assignanduai. 

Actuni.  apud  credeliam,  die  vi.  octobris,  anno  domini  i5i  i. 


N".  443-  —  Édit  (a)  ou  Établissement  portant  défenses  d'exercer 
ia  chirurgie  à  Paris,  sans  avoir  été  examiné. 

Paris,  novembre  i3ii.  (C.  L.  1 ,  490,  et  XI,  42  5.) 

Philip-pus  Dei  gratià ,  Francorum  Rex. 

Ex  fide  dignornm  relatione,  ad  nostrum  pervenit  auditum, 
non  solum  semcl,  sed  pluries  et  fréquenter,  quôd,  quani  plures 
extranearum  nationum  ,  ministeriorum,  et  statuum  diversornm, 
alii  murlrarii,  alii  latrones,  nonnulli  monetarum  falsatores,  et 
aliqui  exploratores  et  holerii,  deceptores,  arquemiste,  et  usura- 
rii ,  in  villa  el  vicecomitatu  nostris  ,  Parisiis  artis  cirurgicae  praiti- 
cam  et  opus ,  ac  si  exaniinati  sufficienter  in  scientiâ  praidicUi. 
et  jurati  fuissent,  licet  in  eâ  minus  proveeti  et  pêne  inexpcrti 
existant,  exercere  praesumunl,  et  eideni  publiée  se  immiscent, 
Bannerias  suas  fenestris  suis  apponentes,  velut  veri  cirurgici  et 
proveeti,  et  plcrumque  contra  prohibilioneni  et  statutum  nos- 
non  plus  que  dans  tous  ceux  des  autres  années  de  ce  ^ô^  siècle,  il  n'y  est  fait 
recette  d'aucun  subside  levé  dans  les  terres  des  barons.  (Brussel,  p.  898.) 

(1)  Le  pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  ses  vassaux,  n'est  pas  une  cbose  dont 
on  puisse  douter  ;  on  en  trouve  les  preuves  dans  mille  endroits.  Mais  il  i'aut 
bien  se  garder  dé  croire,  avec  quelques  écrivains,  que  les  vassaux  eux-mêmes 
payassent  ces  subsides  ou  aides,  de  leurs  propres  deniers.  Ce  mandement  indi- 
que suffisamment  comment  les  barons  levoient  des  aides  sur  leurs  vassaux,  ou 
plutôt  sur  les  sujets  de  leurs  vassaux.  S'ils  avaient  soumis  leurs  vassaux  mêmes 
à  payer  cette  sorte  de  taxe  de  leurs  deniers,  est-il  vraisemblable  que  Pbilippe- 
Je-Bel ,  qui  affectait  sur  les  bavons  les  mômes  droits  qu'ils  s'étaient  faits  eux- 
mêmes  sur  leurs  vassaux  j  eût  eu  pour  eux  quelques  ménagemens?  Cette  conduite 
serait  contraire  à  tout  le  reste  de  la  politique  de  ce  prince,  aussi  bardi  et  en- 
treprenant, qu'adroit  et  rusé.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  preuv.  ch.  1,  h'v.  4.) 

(2)  Par  l'art  32  des  statuts  des  ebirurgiens  de  Paris,  il  est  défendu  d'exercer 
la  chirurgie,  à  peine  de  0000  fr.  d'amende.  L'exécution  en  est  ordonnée  par 
l'arrêt  du  27  juin  1727.  V.  ci-après,  l'ord.  du  mois  d'août  i555,sur  lea  apothi- 
caires', et  le  tilic  6  de  la  loi  du   10  mars  i8o3  (19  ventoso  an  XI.) 
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trnm,  in  locis  saciis  ,  et  pi  ivik;>3;iatis  poiuint ,  pliisqiiam  seniol , 
et  visitant  vulneratos,  cjiiôd  sic  irn[tr(ulei)ter  atteinptare  pivTsu- 
muntaiii,  ut  per  eoruai  operationemct  curam  ineptani  a  patien- 
tibns  fiaudulentei-  possinî  exlorquere  pecuiiias,  alii ,  ut  suae  pra- 
vœ  conseivalionis  maculas  et  operationis  peiversaî  nequitias, 
ajtls  ejusdeni  pallio  faci'ius  valeant  occulta.'e,  ex  quibus  contiu- 
git  fréquenter,  et  sa'pins,  quod  [ler  taliuni  impeiilorum  non  ju- 
valorum  malam  prattkam,  i^norantiam  que  boni  regiminis  , 
pluies  vulneiati  non  ad  mortcin  ,  neque  ad  membioruni  amissio- 
nem,  seu  mutilalionem,  aiii  uiortem,  alii  mechaignia  diversa, 
et  membiorum  amissiones  paliuuUiv,  vulnerantes  autem  aliisus- 
pendium,  et  alii  liannicioncs  non  inunerito ,  proh  dolor  ,  incur- 
risse  noscuntui-,  praeraîorum  (pie  li;)niÎMuni  reprobiorum  falsilas, 
alfjuc  nequicia  ,  eoium  que  detoslanda  opéra,  incognita  et  iinpu- 
niia  rémanent  et  manserunt.  Noscat  igitur  prœsentium  univer- 
sitas  et  subsecutiva  successio  futurorum,  quod  nos  prœmissis  aî- 
tenlis,  hujns  modi  periculis  obviare  volentes ,  ne  in  villa  Parisiensi, 
quae  proprie  locus  est  fluentiî^simi  fontis  scientia?,  quœ  eliam 
scientes  parit,  et  in  utero  recipiens,  ignorantes  tandem  suae  fontis 
sapienlia^,  gerniinosis  rigatos  rivulis  diversarum  facultatum  red- 
dit  scieuliis  insignitos,  talia  de  caetero  perpetrentur ,  ad  bonorum 
etprovectorum  honorem  totius  que  populi ,  villae  et  vicecomitalus 
Pavisiensis  securitateni,  et  paceni,  ut  ab  eis  perversoruni  secta 
radicitus  extirpetur  edicto  proesenti  statuinius,  ut  in  villa,  vice- 
comilatu  praedictis,  nuUus  cirurgicus,  nulla  ve  ciruigica,  artem 
cirurgiœ,  seuopis  quomodo  libet  exercere  praesiunat,  seu  se  im- 
misccre  eidem  publiée  vel  occulte  in  quacumque  jurisdictione,  seu 

terrà,nisi  per  iTiagistroscirurgicos  jurâtes  morantesParisiis,vocatos 
perdilectosmagistros,  Pctrum  Fromoiuli,  ci  Robertum  de  Lin- 
^oni« cirurgicosnostros  juratoscastelletinostri  Parisiensissuo  tem- 
pore ,  aut  per  eorum  successorcs  in  oUicio,  qui  ex  juramenti  sui  vin- 
culo  cirurgicos  alios  prœdictos  vocare  procasu  hujus  modi,  quo- 
tiensopusfueritjtenebuntur. prias  examinât! fuerintdiligenter  et 
approbati  in  ipsà  arte  ,  ac  ab  ipsis ,  vel  eorum  successoribus  in 
oiiicio,  ut  est  dictum,  juxta  approbationem  aliorum  cirur^ico- 
rum ,  vel  majoris  partis  eorum  ipsorum  vocantium,  vocibus  in- 
ter  alias  numeratis  licentiam  operandi  in  arte  praedictâ  merue- 
rint  obtinere,  ad  quos  ratione  sui  ofTicii  quod  a  nobis  obtinent 
et  ad  eorum  successores  in  hujns  modi  officio  ,  hujus  modi  licen- 
tia^  concessionemnon  ad  alios  volumus  perlinere  :  qui  quidem  per 
eos  el  eorum  successores,  modo  praemisso,  examinali  et  anpro- 
5.  a 
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b;iti,  antequam  officii  svii  adniiuisli'ationcni  altinguant,  jura- 
utentuni  prai'slaie  teneanlitr  corain  pi:vposito  Parisiensiuostro,  de 
bujus  modi  officio  fideliter  exercendo  .,  quod  iusiiper  vulneratuni 
quecumqiic  non  visitabunt ,  seu  paraibuiit  locis  sacris ,  vel  pri- 
vilegiatis  .  nisi  solummodo  prima  vice,  et  quod  slatim  facta  i!là 
prima  visitatione,  seu  paralione  vulneratiouem  iilam  prceposito 
nostro  Parisiensi ,  vel  ejus  locum  tenenli,  seu  adjutoribus  caslel- 
leti  praedicti  revolabunt,  vel  etiam  intimabunt.  Damus  itaque 
pra^posito  nostro  Parisiensi  moderno  ,  et  aliis  qui  pro  tempore  fue- 
rint,  in  maadatis  quatenus  sub  virtule  juramenti  q«o  adminis- 
trationis  suae  ratione  tenenlur,  hujusmodi  noslrum  prœsens  sla- 
tutum  faciant,  nunc  et  alias  ,  cum  expediens  fuerit,  in  villa  et 
vicecomitatu  prsedictis  publicavi  solemniter  et  firniiter  observari , 
baneriasque  omuiimi  cirurgicornm  etcirurgicarum  prœdictorum, 
non  approbatorum  nec  iuraloruKi,  ut  praîmittitur  post  puhlica- 
tionem  bujusmodi  edicti,  domibus  eorum  appositas  ,  coram  do- 
mibus  eisdem,  publiée  comburi,  personas  etiam  eorum  capi, 
et  in  castelletum  nostrum  Parisiense  adduci,  et  lamdiu  te- 
neri  quo  usque  nobis  fuerit  légitime  emendatum,  eisdem  dis- 
tricte  et  fumiter  inhibendo  ne  de  cœiero,  in  arte  praedictâ,  pra- 
licare  prsesumant,  nisi  prius  per  dictoi.;  magistros  Pelrum  et  Ro- 
itertuni ,  vei  successores  suos  in  dicto  oiTccio ,  ut  prœmissum  est , 
examinati  et  approbati  fuerint,  et  juramenta  prcestiterint  ante- 
dicta.  Si  quis  vero  ipsorum  ipsa  prœstare  recuserit,  nos  eideni 
dictœ  arlis  opus  et  exercilium  penitus  inlerdici  volunius,etsi 
contra  inlerdictum  ,  et  prohibitionem  noslram  dictse  arlis  prat- 
îicœ^e  immiscere  praesampseriiit,  ipsos  per  pra3positum  nostrun» 
prœdiclum,  prout  facti  qualitas  proposuerit,  et  ad  ipsum  perli- 
nuerit,  volumus  prœvia  ratione  puniri. 

Quod  ut  ratum  et  slabile  permaneatin  futurum,  praesentes  iit- 
teras  sigilii  noslri  fecinius  appensione  muniri. 

ActumParisius,  meuse  novembris,  anno  domini  millesimo  tre- 
ceutesimo  undecimo. 


N".  44 '^  —  Lettres  portant  injonction  au  Prevot  de  Paris 
d'empéckcr  les  clercs  des  auditeurs  et  tes  notaires  du  Chû- 
telet  de  Paris,  d'examiner  (es  témoins  dans  (es  causes  y 
pendantes  au  préjudice  des  examinateurs,  qui  seuls  en  ont 
le  droit. 

Viileaeuve-SaintDenis,  18  décembre  lôn.  (C.  L.  XI:,  426.) 
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N-.  445.  -  Obdonnance  qui  défend  ie s  guerres  privées. 
^  Poissy,  3o  décembre  .5.,.  (G.  L.  I,  4ya,  et  XI,  4.6.) 

N-.  446.  —O^^^^^K^c,!,  qui dtfendlestour.xoisztlc'pon  d'armes, 

Poissy,  5o  décembre  i3n,  (C.  L.  I,  493.) 

Pn,ui.Pus  Z)e^  gratiû  Francorum  Rex.  Universis  et  sin^If, 
l)arqn.bus,etqmbuscumque  «obilibus  regni  nost.i,  „ec  non  C 
inandens.     Ambianensi,  Tu.onensi  Ballivis,  et  omnibus  Senes" 
callts,  Balhvis,  et  alws  q.ubuscun.que  jnsliciariis  regniejusdem 
ad  quos  présentes  btleieperveiierint,  salutem. 

Pericuh\s  et  incora.nodis  que  ex  torneamentis,    con^^re^afio 
.  1  .us  armatorum,  tl  armoium  porlationibus,  in  unive?sis°re«n- 
uostn  parMbus   hactenus  p.ovenisse  ncscuntur  obTre  ,0  f^ 
tes,ac  super  boc  pro  futuro   tempore ,  prout  ex   offirH  • 

dcbito  tenemur  sa.ubriter  providere',  vo'bi's  et  cu^bbef      .:::  '' 
sub  nde  qua  nobxs  tenemini,  et  sub  omni  penâ  quam  vobtrflV 
gère  possu.nus,  preeipimus  et  niandamus  quatenùs  L", 
t.ones  armatorum,  et  armorum  portaliones  facere    vel  ^Tl      "" 
ix^enta,   quas   et  que  presentibus  prohibemu      Lb   !' ^7" 
d.ctà     ullatenùs  de  eetero  presurnatis,  née  in  r^rrHÛm  T  • 
penmt.atisa  quoquam,   Vosque  Senescalli,  Baibvi    etl     r 
Wi  nostri  ,>redlcti  in  assisiis  et  aliis  in  loci;  ^:   1''::^ 
lis  eorum  laciatis   celeriler  publicari .  contrarinm    \, 
capiatiscumeorum  ft,miliis,  equis,  Lmiset  1  ' /^"^^'^"^^^^ 

terris  et  hereditatibuseorumde.lq;,::Z:le^^^^^^^^^^^^^ 
alus  eorum  qu.buscumque  bonis,  teneatis     et  exnW     r 
omni  deliberatione,  vel  recreden  iâ  faeiendà  de  h  s  '  ""' 

tro  spécial!  mandato.    Premissam  vero    or  '  ''"^  "°'- 

bitionem  .lurare    volumus  ^^i:::^::^^^^^^ 
volunlall.  El  omnibus  subdilis  uo>liis    <„l,  n  l  .  P'"""'"" 

.enen.ur,  ,„,.„ea.„e„ta  i.uiu.n.omp.X,":!'  "'"  '""'''  ^^'*" 

'lou ,  inge  en  ajianage  par  U  codiciic  dt  ,3,^ 
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N".  448-  —  Suppression  par  le  pape,  dan^  un  consistoire  secret, 
de  l'ordre  des  Templiers  [i),  prononcée  au  concile  de  Vienne, 
tenu  en  France,  sous  ia  présidence  du  pape,  et  confiscation 
de  ieurs  <biens  (2). 

i3i  I. 


N".  449-  —  Mandement  portant  défense  de  recevoir  comme  no- 
taires dans  une  sénéchaussée,  ceux  qui  n^y  seraient  pas 
nés,  ou  qui  n'y  auraient  pas  fait  loncjue  résidence,  et  qui  ne 
seraient  pas  trouvés  de  éonne  heure  et  su/Jisans,  et  qui  les 
assujétit  au  cautionnement 

Vienne,  \"  avril  i3i2.  (C.  L.  I,  l{Ç)(î.) 


N\  45o.  —  Obdonnance  touchant  les  écoliers  d'Orléans ,  attn- 
huant  à  i'évêque  la  correction  des  délits,  et  (es  a/franchis- 
sant de  ia  contrainte  par  corps. 

Maubuisson,  juillet  i3i2.  (C.  L.  I,  4970 


N°.  45 1.  —  Lettbes  approitvant  une  huile  du  pape,  qui  règle 
i  étude  du  droit  civil  et  canonique  à  Orléans. 

Maubuisson,  juillet  i3i2.  (C.  L.  I,  5oo.) 


j^»  /j52,  —  Ordonnance  touchant  l'étude  du  droit  civil  et  ca- 
nonique, à  Orléans  (5). 

Abbaye  royale,  près  Poatoisc,  juillet  i3i2.  (G.  L.  I,  5oi.) 
SOMMAIRES. 

(\)  Raisons  pour  lesquelles    7nais  à  Orieans,  etdans  ies  au- 
on  n'enscignoit  pas  ancienne-     très  universitez  du  royaume. 
m.ent  à  Paris  te  Droit  civil.,         (2)  //  y  aura  à  €  avenir  à 


(1)  Fondé  en  Palestine  en  1108,  confirmé  par  le  conc.Ie  de  Troyes  et  le 
pape  Honorius. 

Dans  ce  concile  on  établit  la  fêle  du  Saint-Sacrement. 

(2)  Événement  monstrueux,  soit' que  les  crimes  lussent  avérés,  soit  que  l'a- 
varice les  eût  inventés.  (  Hen.  Abr.  Cbr.)  V.  l'ouvrage  de  M.  Renouart. 

(3)  Anciennement  les  ectlésiasliqucs  enseignaient  à  Paris,  et  comme  ils  ne 
connaissaient  ^que  le  droit  canon,  l'étude  du  droit  civil  n'y  eut  pas  lieu,  en 
sorte  que  sous  CbarlemagnCj  on  fut,  à  l'occasion  d'un  procès  considérable, 
qui  devait  être  jugé  par  le  droit  romain,  obligé  de  recourir  aux  docteurs  d'Or- 
léans. Adrevaldus,  liv.  I",  De  miraculis ,  S.  Benedict.  ch.  25. 
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Oi'lcans  étude  publique  (le 
Droit  civil  et  canoiùque .  et 
tous  les  docteurs  et  les  écoliers 
y  seront  sous  la  protection  du 
Roy. 

(3)  Si  les  maires  et  les  éco- 
liers ont  souffert  quelque  in- 
jure, les  baillis  d'Orléans  qui 
sont  et  seront,  leur  en  feront 
faire  réparation,  tout  privi- 
ie(/e  cessant,  nicsme  cclutj  des 
'bourgeois  d' Orléans  ^  s'ils  en 
ont  de  contraires. 

(4)  Les  affaires  civiles  des 
écoliers  seront  jugées  soni- 
'inairement. 

(5)  Le  prevost  d'Orléans 
aura  soin  que  les  docteurs  et  les 
écoliers  soient  logez  ,  et  agent 
des  vivres  à  prix  raisonnable. 

(6)  Les  docteurs  pourront 
faire  des  reglemens,  tant  pour 
eux  que  pour  les  écoliers. 

(7)  Les  docteurs  choisiront 
deux  des  -bourgeois  qui  leur 
seront  présentez  par  le  prevost 
d'Orléans,  pour  les  aider  ainsi 
que  les  écoliers,  et  ces  bour- 
geois seront  comme  les  docteurs 
et  les  écoliers,  exempts  de  tail- 
les et  de  toutes  impositions,  etc. 

(8)  On  ne  pourra  exiger 
aucuns  péages  des  maitres,  ni 
des  écoliers  lorsqu'ils  iront , 
ou  reviendront. 


{9)  Les  assemblées  générales, 
qui  donnent  souvent  lieu  à  des 
scandales,  seront  supprimées. 
Si  néanmoins  on  avait  fait- 
injure  à  quelque  docteur,  ou 
quelque  écolier,  les  docteurs 
assemblez  pourroient  appeler 
ce  qu'ils  juperoient  à  propos 
de  bacheliers,  ou  d'autres  per- 
sonnes, pour  délibérer  sur  ce 
qu'il  y  auroit  à  faire,  et  le 
plus  ancien  des  docteurs  tien- 
dra lieu  de  doyen. 

(10)  Le  docteur  et  les  éco- 
liers n'iront  pas  armez  par  la 
ville ,  et  s'ils  portent  désarmes 
elles  leur  seront  ostées- 

(11)  Ceux  qui  n'étudieront 
pas  véritablement  nejoiiÂront 
pas  des  privilèges  acMrdez 
aux  véritables  écoliers,  et  les 
séditieux  et  les  querclleux  se- 
ront chassez  de  la  ville. 

(la)  Le  prei-'ost  d'Orléans 
jurera  qu'il  observera  la  pré- 
sente ordonance. 

(lô)  Le  prevost  d'Orléans 
et  ses  successeurs  seront  con- 
servateurs des  privilèges  des 
docteurs  et  des  eeoliers,  etc. 

(14)  Les  docteurs  et  les  eca- 
iicrs  ne  feront  pas  corps  et 
n'auront  pas  de  sceau  com- 
mun. 


Philippcs  Dei  gratiâ  Francorum  Rex. 

(i)NotumfacimusCJniversislamprœsenlibusquàmfuluris,quod 
nos  progenitoium  nostroium  sequcntcs  vcstigia,  fideni  catho- 
licani,  pex-  quain  in  Domino  Jesu  Chrislo  ,  qui  via,  veritas  est, 
et  vita,  vivimus  ex  toto  corde  faveiites,  justiciam  per  quam  re- 
guanius  in  Domino,  oui  nos  et  regnum  noslium  agnoscîmus , 
viribus  lotis  scclanles,  pucem  libenter  ampleclimur,  qiiam  nobis 
dédit  Dominus  et  redemptor,  ac  in  suo  novo  teslamento  reliquil , 
qiià  mediante  fides  stabilitur  calbolica,  servatur  jnstitia,  neenon 
instituitiu-   dibcipliua,  per  qiiaui  scientia  ad  Dei  fideique  noli- 
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tiani,  ut  vivamus  ad  sectanduni  justitiam  ,  ut  salvemur  ad  bonos 
mores  ut  Domino placeamus, et  graliam  ejns  sine  quâ  non  possu- 
inus,  consequamur,  instruimnr  ab  eis  qui  nos  à  tantisdonis  pos- 
sent  rctrahere  cohercendo  Estergo  necessaria  disciplina doctrinae, 
nam  annnaî  rudis  hominis  scientia  boni  et  mali  per  earn  iinpri- 
mitur,   qua;   docet   prudcntiam    atque  sapientiam,    per  quam 
Reges  régnant,  et  Potentes  scribunt  jusliciam  ,  et  Icgum  condi- 
tores  justa    décernant,   et    ideô  repelluntur  à  Domino    merito 
qui  repellunt  scientiam.  Labia  saccrdotiim  a  Domino  jubentur 
ciistodire  scientiam ,    populus   etiam   qui    non  habet  scieqtiam 
captivus   diicitur ,    ut  scriptiiroB    testantur.    Hinc    progenitores 
nostri  Parisius  studiam  Theologiae  principale,  liberalium  etiam 
artuim,    quas    sunt  prseparationes  ad  illam ,   privilegiis  pluri- 
bus  munierunt,    et    per    sedem  Apostolicam  mnniri   curarunt. 
Hoc  enim  studinm  fidei  catholicae  lumen  stabiliens,  id  ut  arca 
fa^deris  testament!  conservât,    ortus   verè   conclusus   sua   ger- 
muia^l^fons  signatus  scientiae   Dei   fluenta   per   universum   or- 
bem    emittens.    Eapropter  hoc    stndium   fovere  pevampliusque 
slabilire  proponimus.    Domino   prsestanle.     Ut   autcm   liberius 
ibidem  studium  (i)   proficeret   Tiieologiae,  progenitores  nostri 
non    permiserunt  legum  so?cularium,  seu  juris  civilis  studium 
ibidem  inslituti,  quinimo  id  etiam  interdici  sub  excommunica- 
tionis  pœnà,  per  Sedem  Apostob'cam  procurarunl.  Ceterum  su- 
per negoliis,  et  causis  forensibus  que  spiritualitatem  ,  et  fidei 
sacramenta  non    tangunt,  regnum   nostrum  consuetudine  mo- 
ribusque  prœcipuè,   non  jure  scripîo  regitur,  licet   in  partibus 
ipsius   regni  quibusdam,   subjecti,   ex   permissione   nostrorum 
progenitorum  et  nostrâ,  juribus  scriptis  utanlur  in  pluribus,  non 
ut  juribus  scriptis  ligentur,  sed  consuetudine,  juxta  scripti  juris 
exemplar  moribus  introductâ,  tamen  ut  arlium  studia  libera- 
lium ad    Iheoîogiae  scientiam    introducunt,  sic  legum  et  juris 
scripti  dogmaîa  perficiunt   intellectum  rationis,    ad  mores  di- 
rigunt,  doctrinam  prœstant  exequendae  justitiae,  necnon  praepa- 
rant  ad  consuetudinum    intellectum.   Sic  profecto  tradil  anti- 
quitas,    I^omanos    à   Grœcis  pro    sui   crudilione   jus   scriptum, 
et  mores  ab  iuitio  récépissé.   Plaçait   ergo    nostris  Antecessori- 
but,    placet    que    nobis    legum    etiam    sa^cularum,  scriptique 


(  ))  Les  Roys  n'ont  pas  permis  qu'on  enseignât  à  Paris  publiquement  le  Droit 
pour  y  favoriser  l'étude  de  la  théologie ,  suivant  de  Roye.  (Gomment,  sur  le 
Super  s-pxcula,  cip.  4  et  ,5.  (Latir.) 
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jiiris  ,salvA  Paiisiensis  sliulii  provisione  praedtclà  ,  iii  locis  egregiis 
regiii  Dostri  sliulia  frequentari,  prœscilim  ad  doclrinam  aetpii- 
tatis  et  ralionis  l'ovendani,  per  quas  in  caiisis  forensibus  Regni 
hujiis  judicari  consuevit,  ubi  judicia,  constiluliones,  seu  ordi- 
iiationes  progenitorum  nostrorum ,  et  nostrœ,  qnas  omni  coii- 
sueludini  praeponimusdeficiunt,  et  consuetudocertauoii  reperia- 
tur  ex  quâ  fuerit  judicandum.  Non  putet  igitur  aliquis  nosrecipe- 
re,  vel  progenilores  nostros  récépissé  consuetudines  quaslibet» 
sive  leges,  ex  eo  qiiod  eas  in  diversis  locis,  et  studiis  regni 
iioslri  per  Scolaslicos  legi  sinantur,  niulta  naniqae  erudiiioni 
et  doctrina?  proficinnt ,  licet  recepla  non  fuerint,  sicut  nec  Ec- 
dcsia  recipit  quamplures  canones,  qui  per  dissuetudineni  abie- 
runt,  vel  ab  initio  non  fuere  recepli ,  licet  in  scholis  a  stiidiosi.'» 
pi'opter  erudilioneni  leganlur,  scire  namque  sensus,  ritus,  et 
mores  liominum  diversorum  locorum  et  temporum,  valdè  pro- 
iicit  ad  cujusque  doctrinam. 

(2)  Sanè  dum  inter  cives  Aiirelianensis  civitalis,  in  quâ  prop- 
ter  opportunitatem,  fertililalem  et  ainœnilateni  loci,  sub  ali» 
progenitorum  nostrorum  et  nostris  liberalium  arlium.  praecipuè 
juris  canonici  studium  et  civilîs  noscitur  flornisse,  unde  lot  et 
tanti  doctores  processisse  noscunlur,  et  eminentes  personcTe» 
temporibus  retroactis,  qui  virtutum  et  scienliae  falgore  splen- 
dentes,  fructum  multiplicem ,  Deo  gratnm,  et  hominibus  salii- 
brem  ,  per  mundi  diversa  climata  reddiderr.nt.  Ac  inter  doctores, 
magislros  et  scolares  juris  canon  Ici  et  civilisibi  studen  tes  cernimn» 
grave  nuper  fuisse  scandalum  suscitatum  universitatis  praslextu, 
Docloruin  ipsorum  magistrorum  et  scoîarium  noviler  inslilulae, 
videntes  ex  eo  studiutu  iilud,  ncduni  tui'batum,  et  irn[)edituni 
cnormiler,  sed  nisi  celeriter  occurreretur  prorsus  possc  ,  quod 
absit,  in  futurum  sine  reparatione  destilui,  Universitatem  hujus- 
niodi  qua3  causam  huic  prcTstabat  scandalo,  nec  fueratauctoritate 
noslrà  subnixa,  tolli  décrevimus,  quod  cnim  in  hocfavore  stu:lii 
ftierat  dispositum  ,  manifesté  tcndebat  ad  noxam.  Caterum  ut 
doctores,  niagistri,  et  scolares  libenlius  ad  studium  ipsum  dé- 
clinent ,  et  fervenliùs  ibidem  studentes  proficiant ,  quanto  se  plus 
honorari  sentient ,  illud  privilegium  btîneOciis  et  libertatibus  mu- 
nientes,  sludium  générale  prœsertim  juris  canonici  etcivilis, 
dante  Beo,  perpetuum  ibidem  esse  volumus,  elRcgiâaucloritate 
lirmamus,  hoc  salvo  quod  Theologia3  magistri  nuîlatenus  creen- 
tur  ibidem,  ne  detrahatur  privilegiis  Romanoe  sedis  sludio*Pari- 
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sicnsi  concessis,  omnesque  doctores,  magislros  et  scolaresad  ipsura 
sludivim  venientes,  ibidem  studentes,  et  indc  recederites,  tam 
veniendo,  morando,  qnam  abcundo  svib  régi»»,  speeialique  pro- 
teclione  recipimus. 

(5)  Et  ne  pro  suis  vindicandis  injuriis,  vel  eorum  causis,  cum 
inlerdiim  occurrerit  a  studio  retrahantiir,  volunius,  quod  cum 
ois  violentias  indebitas,  vel  injurias  inferri,  vel  irrogari  couti- 
gerit,  ballivi  nostri,  atquc  prsepositi  Aureliauenses,  qui  fuerint 
pro  tempore,  ex  iioslro,  et  sno  pvout  ad  quemlibet  eoruin  perti- 
iiuerit  officio,  ctiam  nemine  prosequente,  cum  ad  cujuslibet  si- 
gnificationem,  vel  alias  factum  ad  eovam  notitiam  pervenerit , 
inquirere  veritatem  simplicitev,  et  de  piano  sine  figura  judicii,  et 
strcpitu  judiciario,  vindicareque  violentiam  illatam  ,  vel  irroga- 
tam  injuriam,  tanquam  nostram,  et  emendari  facere  laeso,  vel 
passo  exdebito  teneantur.  Et  si  quod  priviîegium  forsan  a  nobis, 
vel  nostris  progenitoribus  sit  praedictis  civibus  concessum  ,  quod 
luiic  adversetur,  id  propter  favorem  studii,  utilitatemque  publi- 
cam  cessare  volnmus,  in  bac  parte,  nec  cives  eos  pigeât,  ipsa 
nanîque  civitas  ex  studio  decoratur,  ac  ideo  propter  incrc- 
nicnlum  honorum,  et  utilitatis  civitatis  ejusdcm,  quod  ipsi  cives 
ex  studio,  si  bene  raenlis  oculos  aperiant,  sentire  noscun- 
tur,  patienter  ferre  debeant,  si  forsan  videatur  eis  paulisper,  ex 
talibus  se  gravari.  Volumijs  insnper  cives  ipsos  lovere  studium, 
doctores,  magistros,  et  scolares  prœdictos,  si  nostram  velint 
indignationemvitare.  Sic  è  converso  studiosos  invitamuseosdem, 
ut  charitatis  vicemet  favoris  praesîent  praefalis  civibus,  sine  quo- 
rum beneficiis,  et  favoribus  vix  commode  possunt  in  ter  eos  pro- 
ficere,  seu  studere,  quod  à  peritioribus  decel  juniores,  seu 
minus  peritos  doceri. 

(4)  Concedimus  eis  etiam  quod  simpliciter,  et  de  piano  ,  sine 
que  slrepitu  judiciarîo  lites  studentium  ipsorum,  et  cause  trac- 
lentur.  Quinimo  ubi  boc commode  fieri  poterit ,  etiam  sine  scrip- 
turu,  ne  pro  sporfulis  Judicum,  vel  sigillé  quicquam  exigi  vo- 
lumus  ab  eisdem.  Quod  insnper  in  causis  suis  ,  et  negotiis  coram 
quibuscumque  sœculaiibus  judicibus,  per  procuratorem  ad  agen- 
dum  et  defendendum  admittantur,  contraria  consuetudine  no- 
nobstante,  causis  criminum  quae  per  procuratorem  traclari  non 
soient  dumtaxat  cxceptis. 

(5)  Quod  etiam  pracposilus  noster  Auielianensis  ,  sub  virtute 
prœsliti  juramcnli  per  cum.  providcat  diligenler.  quod  doclores 
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et  scolares  prœfiili  liabere  valeaiit  liabilationes  et  viclualia   pvo 
prelio  compcfenti. 

(6)  Doctores  insuper  slatufa,  et  ordinaliones  pro  se,  scolari- 
busque  stiidentibus  ibidem  lacère  poJeruiit,  pro  suis,  Baccala- 
rionimqiie  siioriim  Icctionibus  ordinandis  libris  finiendis,  etqua- 
liler,et  quando  incedant  ad  exequias  defunclorurà,  ac  coher- 
cere  super  biis  rebelles,  ut  est  in  abis  studiis  consuetnm. 

(7)  Pra?terea  volumus  qiiod  duo  Burgenses  quos  doctores  ele- 
geriut,  praescutati  praîposito  nostro  Aureliis  moraluri ,  qui  docto- 
ribus,  nuigislris  et  scolaribus  ibidem  studentibuspro  suis  neees- 
silatibnsmuluent,  speciali  noslrà  proteclione,  sicut  i[)si  scbolares, 
magistri  et  doctores  gaudeant,  et  etiam  ab  omnibus  talliis, 
commnnibus  expensis  ,  et  contributionibus  dictae  villœ,  pcnitus 
sinl  immunes,  quodque  doctores  prasdicti,  cum  alios  ad  hoc 
eîegerint,  possint  eosmutare,  ac  pra'posito  pra^sentare.  Dictique 
Burgenses  privilegiis  bujusmodi  gaudebunt,  dum  constitutiones 
et  ordinaliones  nostras  observent ,  et  specialiler  contra  usurarios 
éditas  pro  utililate  publicà  regni  nostri. 

(8)  CoPtcrum  probibemus  a  docloribus,  magistris,  vel  schobi- 
ribus  praedictis  venientibus  ad  ipsum  studium,  vel  indereceden- 
libus ,  pro  personis,  equitaturis,  pccuniis,  libris,  vel  aliis  rébus 
sais  ad  proficiscendum,  vel  in  studio  conversandum  sibi  ne- 
cessariis,  nomine  pedagii,  seu  thelonei,  quicquam  exigi ,  vel 
levari,  sed  à  talibus  exactionibus  ipsos  libres  esse  volumus  et  im- 
munes. 

(9)  Congregalioncs  générales,  que  nedum  vagandi,  sed  fré- 
quenter scaudali  materiam  prœslare  soient,  inhibemus  eisdem, 
sed  ubi  casns  occurrerit ,  propfer  irrogatam  forsan  iujuriam  doc- 
tori,  Magistro,  vel  Scholari  cuitjuam,  vel  aliam  justam  causam , 
doctores  conveaienl,  et  sividebilur  eis  cxpediens  de  Baccalariis, 
et  aliis  personis  idoncis  vocare  polerunt,  quot  pro  casu  contin- 
genti  sufficiant,  cum  quibus  tractent ,  vel  prosequantur  agenda. 
Doctoresquc  sciant  antiquiorem  ex  eis  in  professionc  locum  Decani 
tenere  deberc  pro  cœteris  vocandis,  qui  pro  talibus  debeant  c(»n- 
venire,  qui  tenebitur  eis  exponere  casus  vocationis  ,  et  causas. 

(10)  Doctores  aulcm,  vel  scbolares  incedcntes  per  civitatem 
praedictam,  nullalenus  arma  déférant,  nostrâ  prolccîione  gau- 
denles;  quod  si  i'cceiint  eos  débité colicrceri  jubcmus,  armisipsis 
priùs  ablalis  eisdem. 

(11)  Rursus  ficlos,  non  veros  schnlarcs  studio  non  vacantes, 
privilegiis  omnibus  docioribus,  magisl.is,  et  sc'iolaribus  prœ- 
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dictis  coiiccssis  caicre  censeinus,  iiec  non  sediliosos  quoslihct  , 
pacisque  stuilii  turhalores,  de  studio,  tolùque  ci\ilale  praediclis 
cxpelli  jubenius,  nosliâ  protectione  ,  necnon  piivilegiis  et  bene- 
luiiis  pra  dictis,  et  aliis  nostris  quibuslibct  privantes  eosdcm. 

(12)  L t  igitur  piiedieta  linnius  observcntur,  Volumus,  at(|Me 
Statuimus,  quod  prappositus  noster  Auielianensis,  qui  nunc  est , 
et  quicumque  pio  tempore  fuerit,  jurare  leneatur  palam,  et  [>ii- 
blicc  in  loco  ubi  jus  reddit,  pracsentibus  doetoribus  supradiclis , 
qui  adesse  volueiint,  se  ildeliler  servaturujai  omnia ,  et  singula 
sujiradicta  per  nos  concessa,  et  alia  per  alias  litteras  nostras  pra^- 
iatis  doetoribus  et  scholaribus  concessa ,  ac  etiam  concedeuda  , 
dictosque  doetores  et  scholares  manutenebit,  custodiet,  et  def- 
iendet,  et  favorabiliter  tractabit,  quantum  honestè,  sine  que 
offensione  justitiœ,  salvo  que  honore  nostro,  si  poterit,  bono 
modo. 

(i5)  Prœterea  praepositum  noslrum  Aurelianensem  qui  nunc 
est,  etalios  qui  fuerint  pro  tempore,  spéciales  gai'diatores,  pro- 
tectores  et  defensores  dictorum  doctorum  et  scholarium ,  et 
conservaloves  privilegiorum  ipsorum  statuimus,  justitiariis  et 
subditis  nostiis  pra3cipientes,  quod  quantum  ad  eos  pertinebit 
super  praemissis,  et  ea  tangentibus  eisdem  efficaciler  pareant ,  et 
diligenter  intendant  :  quinimo  nos  ipsi ,  suecessoresque  nostri , 
curiaque  nostra  dictorum  doctorum  et  scliolarium  proteclores  et 
privilegiorum  praîdictorum  conservatores  erimus,  propter  quod 
aliquo  casu  nolumus  doetores,  et  scholares  prsedictos  a  lectioni- 
bussuisalio  vocare. 

(14)  Porrô  licet  pax  omnibus  specialius  studiosis  proficere 
volentibus  perquam  et  necessaria,  quae  penitus  exuiaret  à  civi- 
lale,  studioque  prœdictis,  ut  experimento  jam  vidimus,  si  doe- 
tores, et  scholares  prœdictae  universitatis  corpore,  sigillo  com- 
nir.ni,  seu  conservatoribus  ,  qui  jurisdictione  ad  convenienduui, 
ciiandum  et  vexandum  gentes  diversas  pro  injuriis  doctorum, 
magistrorum  ,vel  scholarium  vindicandis,  vel  similibus  frueren- 
tur,  praeserlim  cum  talianobis  non  approbantibus  in  regno  nostro 
Musquarn  debeant  attemptari,  nec  indigent  studiosi  prœfati  ré- 
bus hujusmodi,  ex  quibus  gravin  scandala  sequerentur,cum 
nos  i])si  per  nos,  gentesque  nostras,  gratiosi  conservatores  privi- 
legiorum nostrorum ,  quœ  nos  eisconcessimus ,  vel  quse  per  apos- 
tolicam  sedem  concessa  laudavimus,  et  accepta  habnimus, 
prompliijs,  uliliijs,  at<jue  favorabiiiùs  erimus  eorumdem.  Eu 
propter  eis  inlerdicimus  supra  dicta,  quibus  prohibilis,  si  proe- 
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fer  nosiruin  conscnsum .  uU  deinceps,  sliulenlos  pra'dicli  forsi- 
tan  alluiiiplart',  quodabsil,  pra'sumpseiinl,  in  eum  casuin  pro- 
teclione  nosliâ,  nec  non  omnibus  beneficiis,  graliis  et  privilegiis 
nostris,  cos  nunc,  ut  ex  lune,  careie  decernimus,  ulterius  pro 
tanto  contemptu  cohercendos. 

Ut  autem  piaemissa  perpétua  firmitate  serventqr,  sigillum nos- 
truni  priTsentihus  fecimus  liiis  appendi. 

Actum  apud  Abbaliam  beata»  Mariœ  regalis  prope  Pontisaram  , 
anno  Domini  i5i2,mense  Julii. 


N°.  4r)5.  —  Makdement  enjoignant  au  se ncchal  de  Beaucaire  de 
connottre  en  personne  des  causes  de  sa  sénéchaussée,  qui  tut 
sont  attribuées. 

Paris,  \\  août  i3i2.  (C.  L.  XI,  427-) 


N°.  454.  —  Ordonnance  défendant  de  porter  aux  ennemis  de 
la  foi,  des  armes,  des  chevaux  et  du  fer. 


Paris,  28  août  i")i2.  (C.  L.  1 ,  5o5.) 


M°    455.  —  DÉCLARATION  sur  l'ordonnance  de  juillet   i5ii,  sur 

l'usure.  (1) 

Poissy,  8  décembre  1Ô12.  (C.  L.  I,  5o8.) 

Philippe  ,  etc  Nous  desirans  purger  nostre  royaume  de  la  niau- 
vaislié  d'usures,  nouvellement  fîmes  Ordonnance,  en  laquelle  jacoit 
ce  que  iiovis  ayant  toutes  manières  d'usures  expressément  re- 
prouvé, et  deftendu,  toutesfoîs  celles  usures  qui  sont  trop  griel- 
vcs  ,  et  surmontent  certaine  quantité,  en  ladite  ordination  ex- 
presse, aussi  comme  insupportables,  et  non  soulFrables,  et  les- 
«iuellcsplusgriefvement,  et  en  petit  temps  dévorent  et  consument 
la  substance  de  nos  subjeîs,  plus  aprerncnt  avons  deiïenduts  , 
mettant  et  imposans  peine  de  corps,  et  d'avoir  à  nostre  volonté , 
à  ceux  qui  les  feront  et  les  fréquenteront,  ainsi  comme  plus  plc- 
nierement  est  contenu  en  (2)  l'ordonnance  dessusdile. 


(1)  CeUe  ordonnance  csl  rapporlûe  par  Fontannn,  tome  i.*^*^  page  6j6.{Laur.) 
(')  l'.  cv-dessv.s  p.  II,  et  iNouv.  Répcit.,  V".  L'surc. 
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Mais  aucuns  mal  entciulans  cl  mauvaiscinent  inicrprclant  la 
senleuce  ,  et  Ws  paroles  do  celle  ordonnance,  jaçoil  qu'elles 
soient  claires  et  cnlendahles,  pour  ce  que  t-n  celte  ordonnance 
n'avons  mis  peine  nommément  contre  ceux  qui  useront  et  Ire- 
quenleront  usures  de  menue  quantité,  s'eflbrccnt  d'arguer  que 
nous  entendons  que  celles  menues  usures  se  puissent  bonnement 
user,  ou  fréquenter  en  nostrc  royaume,  laquelle  interprétation  , 
et  argument  de  telles  gens  sont  mouls  mauvais.  Car  comme  nous 
ayons  par  paroles  expresses  deffendues  tovites  manières  d'usures, 
ia  pour  ce  qv\e  nous  plus  aprcment  poursuivons  et  punissons 
les  plus  grieves  usures,  ainsi  comme  ils  viennent  de  greigiuur 
convoitise,  inequité  et  inhumanité,  et  qui  plus  griefvemcnt 
tourmanle  le  peuple,  et  le  commun  des  gens  :  nul  homme 
de  sain  entendement,  ne  doit  entendre  que  nous  voulsisions 
souffrir,  ce  que  nous  avons  reprimé,  et  deffendu  expressé- 
ment. 

Mais  à  ce  que  ne  se  donne  lieu  de  doute  a  aucuns  simples,  ou 
malicieux,  nous  Déclarons  par  ces  présentes  letres,  que  nous 
en  l'ordonnance  dessus  dite,  avons  reprouvé  et  deffendu,  et 
encore  reprouvons  et  deffendons  toutes  manières  d'usures,  de 
quelque  quantité  qu'elles  soient  causées,  comme  elles  sont  de 
Dieu  et  des  saints  Pères  deffendues.  Mais  la  peine  de  corps  et 
d'avoir  dessus  dits,  nous  ne  mettons  mie,  fors  contre  ceux  qui 
les  plus  grosses  usures  recevront,  useront,  ou  fréquenteront, 
selon  qu'en  l'ordonnance  dessus  dite  se  lient. 

Mais  pour  ce  nous  ne  souffrons  mie  usures  de  menue  quantité  , 
ains  voulions  estre  donnée  simplement  et  de  plein,  barre  et  del- 
feiise  à  tous  ceux  à  qui  seront  demandées,  alîn  qu'ils  ne  les 
^oient  tenus  de  pa3fer,  et  répétition  de  ceux  qui  les  au- 
ront payées,  de  quelque  manière,  ou  quantité  soient  icelles 
usures. 

Et  voulons  encore,  et  commandons  celles  usures  de  menue 
quantité  ,  pour  lesquelles  nous  n'avons  pas  mis  la  peine  dessus 
dite,  estre  corrigées  et  punies,  et  ceux  qui  les  recevront,  use- 
ront, ou  fréquenteront,  estre  corrigez  et  punis,  ainsi  comme 
selon  Dieu  et  droiture,  profit  public  des  sujets  de  nostre  royaume 
sera  à  faire. 

Porcoy  nous  vous  mandons  et  commandons  à  tous,  et  chascun 
de  vous,  que  vous  publiez  ces  présentes  letres,  et  les  choses 
ronlcnuës  en  elles,  faites  sçavoir  à  tous  en  la  forme  et  en  la  ma- 
nière, laquelle  nous  vous  commandasmes  faire  sçavoir  et  publier 
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les  ordonnances  dessus  diles,   pourquoj-  nul  en  puisse  alléguer 
ignorance  sur  les  choses  dessus  contenues. 

Donné  à  Poissy  le  huitième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  douze. 


N°  4^6.  —  Ordonnance  ou  Etahlisscinent  concernant  ta  vente 
des  denrées  au  poîdS)  et  les  fonctions  des  courtiers. 

Doeembre  ou  janvier  i5i2.  (C.  L.  I,  5ii.) 


SOMMAIRES 


(i)  Personne  sous  peine  rie 
corps  et  d'avoir,  ne  pourra 
vendre  à  livre  soutive,  si  ce 
n'est  seulement  aux  médecins 
et  aux  chirurgiens. 

(2)  Tout  marchaïul  d'épi- 
ceries^ et  d'autres  avoirs  de- 
poids,  auront  de  loyaux  poids 
et  des  balances  justes. 

(5)  ISul  ne  pourra  vendre  de 
fausse  marchandise,  et  si  quel- 
qu'un en  vend,  elle  sera  con- 
fisquée et  hrûlée,  et  il  payera 
soixante  sols  d'amende  etc. 

(4)  Nul  n'achètera,  ni  ne 
fera  acheter  aucunes  denrées, 
ou  marchandises ,  mal  prises 
ou  volées 

(5)  La  i/ougie  sera  vendue 
.sans  estre  meslée  de  suif,  ou 
d'autre  chose.  Aux  quatre  ii- 
vres  de  hougie  il  n'y  aura 
qu'un  quarteron  de  mèche ,  et 
uns  once  à  ia  livre  de  cierges. 

(6)  On  ne  pourra  vendre 
des  marchamlises  de  poids  , 
sous  convention  qu'on  ne  di- 
minuera pas  du  prix  ce  qui 
manquera  au  poids. 

(7)  Ccluy  qui  fera  (a  fonc- 
tion de  peser,  ne  paurra  estre, 
ni  marchand,  ni  eourrctier 
des  choses  dont  ii  sera  peseur. 


(8)  Nul  hostelier  ne  pourra 
acheter  des  marchandises  dé- 
chargées dans  sa  maison,  si 
ce  n'est  pour  les  revendre  au 
marché. 

(9)  Aucun  eourrctier  ne 
pourra  faire  commerce  des 
marchandises  dont  il  sera 
eourrctier. 

(10)  Le  gingemhre  et  le  pi- 
g notât ,  ainsi  que  les  confi- 
tures seront  dessous  comme 
dessus.  Et  qui  sera  trouvé  fai- 
sant le  contraire,  perdra  la 
marchandise.,  et  sera  coiulan- 
né  en  t'amende. 

(11)  Quiconques  usera  mal 
es  choses  dcssusdiles,  et  parti- 
culièrement en  la  cire  et  aux 
confitures,  payera  soixante 
sols  d'amende. 

(12)  Dans  toutes  ies  villes 
où  il  y  aura  des  marchands 
qui  vendront  à  poids,  il  y 
auraun  maire  et  trois  gardes, 
qui  feront  lu  visite,  quand  ils 
ie  jugeront  à  propos. 

(i5)  Personne  ne  pourra  se 
mêler  de  vendre  des  marchan- 
dises, ou  denrées  à  poids,  qu'a- 
près avoir  fait  serment  au 
maître  du  métier. 
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Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  nous  faisons 
assavoir  a  tous, 

Que  comme  grans  complaintes  soient  venus  a  nous ,  et  aus  gens 
de  nostre  conseil  par  plusieurs  fois,  des  grans  baras,  fraudes,  et 
tricheries  qui  ont  esté  de  lonc  temps,  et  sont  encore  en  la  mar- 
chandise d'espicerie,  et  d'autres  avoirs  de  pois,  a  grant  dom- 
mage et  decevance  de  nous,  et  de  tout  nostre  commun  pueple  et 
de  tous  autres  conversans  et  habitans  en  nostre  royaume,  et 
nous  ait  esté  requis,  o  grant  instance,  que  nous  vousissions  osler^ 
et  faire  osier,  et  cesser  les  grans  baras,  fraudes  et  tricheries  des- 
sudits,  et  par  tant  de  fois  que  nous  ne  poions  plus  contrester, 
sans  trop  grant  esclande,  que  nous  sur  ces  choses  ne  meissions 
conseil  et  remède.  Nous  pour  oster  les  grans  fraudes,  baras  et 
tricheries  dessusdits,  par  grant  délibération  de  nostre  conseil,  et 
de  grant  plainte  de  marchants  d'espicerie  et  d'avoir  de  pois,  sages 
et  cognoissans  en  tels  choses  de  la  ville  de  Paris,  et  d'autres  di- 
verses villes,  et  lieus  de  nostre  royaume,  pour  ce  appelés  avec 
nous  a  nostre  conseil ,  avons  ordené  et  ordenons  et  establissons 
les  articles,  commandemens  et  deffences  ci-dessous  escrips,  et 
les  commandons  a  garder  et  tenir  fermement,  et  sur  les  paines 
ci-dessous  escriptes,  lesquelles  tuitcil  encouront  qui  feront  en- 
contre, puisque  ces  présentes  ordenances,  commandemens  et 
deffenses  auront  esté  solempnehuent  et  soufisaument  publiées, 
es  senesçhaucies,et  baillies  dont  il  seront. 

(i)  Premièrement.  Nous  abatons  et  estons  du  tout  la  livre 
soutive  ,  et  ordenons  et  commandons  que  sur  paine  de  corps  et 
d'avoir  ,  nul  ne  vende  a  celle  livre  soutive,  ne  a  autre  livre,  ou 
pois,  par  lesquels  tout  baras  et  decevances  puissent  estre  faits 
comme  ont  esté  faits  par  cette  livre  soutive,  fors  que  a  phisi- 
eiens  et  surgiens  tant  seulement,  et  en  cas  et  non  autres,  ou  il 
en  auroient  a  faire  por  leur  medecinée«  et  sirurgiées  estimées  et 
ajustées  par  les  escriptures  anciennes  au  pois  de  cette  livre 
soutive. 

(2)  Item.  Que  chacun  marchant  d'espicerie,  et  d'autres 
avoirs  de  pois  ait  et  tiengne  bon  pois  etleal,  autre  que  ladite  livre 
soutive  ,  adjusté  au  patron  dou  mestier  ,  et  ait  bonnes  balences 
perciées  entre  le  bras  et  la  langue  sans  estre  enarchiées,  et  a 
yceluy  bon  pois  et  balances  li  marchants,  et  toute  sa  mesniée 
livrent  et  poisent  tout  ce  que  il  achateront  et  vendront  à  ceulx 
îant  seulement  qui  par  coustume  de  lieu  ou  de  pais  pourront , 
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voudront  et  devront ,  sans  préjudice  d'autrui  peser  en  leur  mai- 
sons, ou  autres  lieus  solitaires. 

(5)  liern.  Que  nuls  ne  acliate,  ne  face  achater  ne  vendre  a  son 
escient  fausse  marchandise  quelle  qu'elle  soit,  pour  grant  pris 
que  il  la  vende  ,  ou  pour  grant  marchié  que  il  en  ait.  Et  se  il  ache- 
toit  ou  vendoit  ainsoient  fausse  marchandise,  il  perdroit  la  mar- 
chandise et  serait  arse  comme  fausse,  et  paieroit  avec  ce  soixante 
soûls  pour  l'amende.  C'est  assavoir  quarante  soûls  a  nous,    ou 
au  seigneur  du  lieu,  en  qui  justice  ce  seroit  fait,  et  vingt  soûls 
au  mesire  du  mestier  du  lieu,  ou  plus  prochain  du  lieu,    ou  ce 
seroit  fait  pour  paier  les  frés  du  mestier.  Et  se  aucun  par  i<Mio- 
lance  achetoit  ycelles  fausses  marchandises,  etne  peust  avoir  re- 
cours a  son  vendeur,  ou  pour  poureté  qui  feust  en  lui,  ou  pour  ce 
que  11  se  feust  destournés  et  montrât  souffisans  causes  de  l'i-no- 
rance  au  mestre  du  mestier,  se  il  y  estoit  ou  se  il  n'i  estoil,"a  la 
justice  du  heu ,  il  ne  forferoit  ne  ne  perdroit  pas  pour  ce  la  mar- 
chandise, et  la  pourroit  revendre,  non  a  marchans,  mes  a  per- 
sonnes qui  les  acheteroient  pour  uzer  en  leur  ostieulx,  mais  que 
Il  monstrast  et  avisast  soullisaument,  en    la  présence  de  bones 
gens,  1  acheteur  de  tout  le  dechié,  et  de  tout  le  dommage  qui  i 
pourroit  estre  pour  cause  delà  fausseté.  Et  se  ainssy  ne  lefeoit 
la  marchandise  seroit  forfaite,  et  arse,  et  l'amenderoit  si  comme 
dessus  est  dit  de  ceulx  qui  la  marchandise  achesteroient  fausse  a 

(4)  /«^.  Que  nuls  ne  achale,  ne  face  acheter  danrées  nulles 
Cl  avoir  de  pois,  en  quoy  il  sente  que  il  ait  soupecon  d'estre  mal 
pnses  ,  ou  emhlées,  se  ce  n'estoit  a  cautele  pour  t'enir  son  saisv 
lusques  a  tant  que  le  vendeur  eust  trouvé  son  garant.  Et  se  celui 
qu.  esdites  denrées  aura  aportées  n'est  revenus  dedens  le  terme 
que  1  acheteur  îi  baudra,  ou  n'a  trouvé  et  amené  son  garent ,  !i 
achetieres  sera  tenus  a  bailler  et  délivrer  lantost  lesdilès  denrées 
au  mestre  du  lieu  ,  et  li  mestre  les  baudra ,  sitost  comme  elles  li 
seront  bailliées,  a  celui  qui  aura  la  haute  justice  du  lieu,  ou  a  son 
commandement. 

(5)  hem.  Que  nuls,  quelque  il  soit,  qui  face  ouvrer  a  la  main 
cire  pour  revendre,  ne  en  ouvrage  de  bougie  ne  melle,  ne  ne 
acemelleravecsacire,  suif  ne  autre  chose  qui  puist  empirer 
id  ci,e,  et  que  la  cire  ouvrée,  soit  autele  dedeiis  comme  dehors 
sans  couverture,  et  en  tout  l'ouvrage  que  il  fera,  ou  fera  faire  ' 
smt  a  la  main,  ou  de  bougie,  aura  autant  de  cire  parmi  langue 
saiche  comme  l'cuvre  seraseigne;  et  ni  mettra  limegnon  fors  que 
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l;inl  comme  le  trait  en  doit  poitcf  de  raison,  c'est  assavoir  aux 
quatre  livres  do  cire  parmi  un  ([iiarteron  de  linieignou  en  l'ou- 
vraiie  fait  pour  vendre.  Et  ne  pourra  vendre  nuls  l'euvrc  qui  sera 
faite  de  viez  cire  pour  neuve ,  ne  de  \  iez  cire  niellée  avec  la  neuve, 
que  il  ne  le  die  a  raclieleur.  Et  aus  cierges  aura  demie  honce  de 
limeignon  a  la  livre. 

[6]  Item.  Que  nuls  ne  puist  vendre,  ne  acheter  denrées  d'avoir 
de  pois,  sous  convenance,  que  il  ne  puisse,  ou  doie  vabaltre  de 
la  cire  connue  elle  pèsera. 

(7)  Iteni.  Que  nuls  des  peseurs  de  pois ,  soit  de  cire ,  ou  d'au- 
tre avoir  de  pois,  tenant  l'oflice  de  peser,  ne  puisse  estre  ni  mar- 
chant, ne  courratier  des  denrées  dont  il  sera  peseurs.  Ne  nuls 
par  son  serment  ne  leur  donra,  ne  fera  donner,  ne  promettre, 
ne  ne  fera  promettre  don  ,  ou  service  par  cntenlion  tjue  il  toillenl 
viens  a  autrui  en  leur  pesages  pour  leur  donner. 

(8)  Itcni.  Que  nuls  hosteliers  ne  puisse  acheter  pour  revendre, 
denrées  d'avoir  de  pois,  qui  seront  venues  en  son  hostcl,  se  ce 
n'est  en  marchiez,  ou  places  communes. 

(9)  Item.  Que  nuls  courratiers  d'avoir  de  pois  ne  puist  «stre 
marchant  de  denrées  dont  il  sera  courratier.  Ne  ne  pourra ,  ne 
ne  devra  par  son  serment  faire  convenances  ne  marchiez  nuls  a 
ses  marchans,  aus  vendeurs,  ne  aus  acheteurs  en  faisant  l'office 
de  sa  courraterie,  que  illidoingnent  pour  son  salaire  fors  que  le 
droit  courretage  anciennement  accoustumé,  ne  lesdiz  marchans 
ne  li  donront  ne  proumettront  pour  marchié  que  il  entendent  a 
faire,  fors  que  son  droit  courretage.  Et  que  nuls  ne  puist  user 
de  courretage  ,  sans  le  congié  du  mestre  du  meslier  et  de  son  con- 
seil dou  lieu,  ou  de  la  justice,  se  mestre  ni  avoit,  et  jusques  a 
tant  que  devant  le  mestre,  ou  la  justice  il  aura  fait  le  serment  que 
faire  doivent,  et  devront  courratiers. 

(10)  Item.  Que  nids  ne  vende,  ne  achate  pour  revendre  gim- 
oenibrat  ne  pignolat  enbouchié  ,  et  qu'il  ne  soit  autel  desous  , 
comme  dessus,  et  sans  enchapleures  y  qui  ne  saint  de  même  le 
cucre,  et  la  confiture  sansyringes.  Et  que  nul  ne  le  reface  en  ma- 
nière que  il  melle  le  viel  avecques  le  nouvel ,  et  que  il  ne  le  die  a 
l'acheteur.  Et  que  nuls  ne  face  a  confiture  nulle  couverture  de 
cucre,  qu'elle  ne  soit  dautel  dessous  comme  dessus.  Et  cil  qui 
sera  trouvé  faisant  contre  cesle  ordenance  perdra  toute  la  confi- 
ture, et  sera  en  l'amende.  El  ladite  confiture  par  le  commande- 
ment de  la  justice  du  lieu  sera  jugiée  par  le  mestre  du  mestier  du 
lieu,  se  jiiestre  y  avoit,  et  se  mestre  n'i  avoit,  par  cette  niesme 
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justice,  et  lesdites  gens  et  l'exécution  sera  fait  sur  ce  comme  fait 
le  requerra  par  ladicte  justice. 

(il)    Item.   Se  aucuns  est  trouvez  usant   en  mal  es  choses 
dessus  dictes,  et  especialement  en  l'euvre  de  la  cire,  et  es  confi- 
tures, il, perdra  les  denrées  qui  seront  trouvées  de  ce  ataintes 
et  paiera  soixante  soulz  parisis  d'amende ,  en  la  manière  que  dessus 
est  dict. 

(12)  Item.  Nous  ordenons  et  commandons,  que  en  chascune 
bonne  ville  de  nostre  royaume ,  où  il  y  aura  plusieurs  marchans 
d'avoir  de  pois,  chacun  an  le  commun  de  celui  meslicr,  soient 
éleûes  quatre  personnes,  l'une  qui  sera  mestre  et  les  trois  qui  se- 
ront gardes  doudit  mestier  avec  le  mesîre.  Et  cil  qui  ainsi  elcuz 
seront,  a  ce  faire  ne  le  pourront  refuser  jusques  a  la  fin  de  l'an 
passé,  et  feront  serment  a  la  justice  du  lieu,  tel  comme  Testât  de 
chascun ,  et  les  besoignes  dudit  mestier  le  requerront.  Et  se  pren- 
dront garde  es  villes  où  il  seront  eleuz,  et  en  toutes  les  autres 
villes  voisines  esqueles  il  aura  marchans,  ou  vendeurs  d'avoir  de 
pois,  et  des  balencesde  l'ouvrage  de  cire,  et  des  autres  choses  des- 
susdites ,  et  les  visiteront  toutefois  que  leur  sera  aviz  que  bon  soit 
et  especialement  deux  fois,  ou  trois  l'an  en  l'hostel  de  chascun 
marchant  et  vendeur.  Et  se  il  truevent  aucun  qui  en  usent  mal  a' 
son  escient,  et  n'en  soit  chastiez,  quant  il  en  aura  esté  monnes- 
tez  ,  ledit  mestre,  ou  li  deuz,  ou  li  uns  des  esleuz  le  rapoorteroîit 
a  la  justice  du  lieu,  et  la  justice  l'en  punira  ainssi  quant  elle 
verra  qui  sera  a  faire  par  les  ordenauces,  deffenses  et  painnes  ci- 
dessus  escriptz. 

(i3)  Item.  Que  nul  ne  puit  commancier ,  ne  lever  estai  ne 
marchandise  d'avoir  de  pois,  si  qu'atant  qu'il  aura  fait  le  ser- 
ment au  mestre  du  mestier,  ou  a  la  justice  du  lieu  de  faire  loiau- 
ment  tenir  et  entériner  les  choses  dessus  dictes,  sur  naine  de 
perdre  les  denrées.  Et  se  il  en  y  a  aucun  qui  n'ait  fait  le  serment 
dessusdit  que  il  le  face  dedens  les  nuits  que  len  li  aura  fait  assa- 
voir, et  voulons,  ordenons  et  cominandons  que  les  ordenances 
commandemcns  et  detfenses  dessusdites  seront  esîroitement  "^ar- 
dées,  et  qui  sera  trouvé  en  detfaut  es  choses  dessus  dictes  (e 
mestre  du  mestier,  ou  li  uns  des  esleuz  le  raportera  a  la  justice 
du  lieu,  et  y  mettra  la  main  du  commandement  de  la  justice  ,  eî 
sera  jugiée  l'amende  pour  la  justice  du  lieu,  apelé  à  ce  faire  WxWi 
mestre,  ou  aucunes  bonnes  gens  dudit  mestier,  selon  la  qualilé 
que  le  fait  le  requerra,  les  deux  pars  pour  la  justice  du  lieu  et 
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la  licrce  partie  pour  paler  les  fiez  du  devant  du  mestier,  si  comme 

dessus  est  dit. 

j^o  ^5„  —  OnooNiSAîîCE  défcndanl  ics  totirnois  et  joutes  pour 
un  temps,  à  l'effet  de  rendre  plus  solenneite  la  cérémonie 
où  tes  fils  du  Roi  devaient  être  faits  chevaliers. 

Foniainebleau ,  28  décembre  i3i2.  (C.  L.  I,  509.) 

Phiiippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  ànostre  gardien 
de  lions  ,  salut. 

Comme  nous  entendons  à  donner  à  nostre  très -cher  amé 
fis  Loys  j,  l\oy  de  Navarre,  comble  de  Champaigne,  et  de 
Eric,  Poiazin ,  et  à  nos  autres  deux  fi!s  ses  frères  en  ce  nou- 
viau  temps,  ordre  de  chevalerie  :  et  jà  pieca  par  plusieurs 
fois  nous  eussions  fait  défendre  généralement  par  tout  nostre 
royaume  toutes  manières  d'armes,  et  de  tournoiemens,  et  que 
nuls  sur  quanques  il  se  pooient  meffaire  envers  nous,  n'allast  à 
tournoiemens  en  nostre  Royaume,  ne  hors,  ou  feist,  ne  alast  à 
)Ousles,  Tupineiz  (1)  ou  fist  autres  fais,  ou  portemens  d'armes, 
pour  ce  que  plusieurs  nobles  et  grans  personnes  de  nostre  garde 
se  sont  fait  faire,  et  se  sont  accoustumez  de  eux  faire  faire  che- 
valiers esdits  tournoiemens,  et  non  contrestant  cette  gênerai  dé- 
fense ,  plusieurs  nobles  personnes  de  nostre  dite  garde  aient  esté  , 
et  soient  allez  au  tournoiement  par  plusieurs  fois  à  joustes ,  a  tu- 
pineizj  tant  en  nostre  royaume  comme  dehors,  et  en  autres 
plusieurs  faisd'ainies  enfraignant  nostre  dile  défense,  et  en  iceux 
tournoiemens  plusieurs  se  soient  fait  faire  chevaliers..  Et  seur 
ce  qu'ils  ont  fait  contre  nostre  dite  défense  vous  n'ayez  mis  re- 
mède, laquelle  chose  nous  desplaist  moult  forment  :  nous  vous 
mandons  et  commandons,  si  estroitement  comme  nous  poons 
plus,  et  sur  peine  d'encourre  nostre  malivolcnce,  que  tous  ceux 
que  vous  saurez  de  nostre  garde  qui  ont  esté  puis  nostre  dite  dé- 
fense à  tournoiemens,  joustes,  tu[)ineizj  ou  en  autres  faiz  d'ar- 
mes, ou  que  ce  ait  esté  en  nostre  royaume,  ou  hors,  que  vous 
sans  delay  les  laciez  prendre  et  mettre  en  prison  pardever^ 
vous,  en  mettant  en  nostre  main  tous  leurs  biens.  Et  quant  il 
seront  devers  vous  en  prison,  si  leur  faites  amander  ce  qu^il  au- 


(1)  Du  Gange  avoue  que  ce  terme  luy  est  inconnu,  Disserlation  17'.,  p.  i;j 
/■'.  les  dissertations  historiques  et  critiques,  touchant  les  chevaliers,  du  P.  Ho- 
noré  de  S."=    Marie,   livre    i"  ,  DisseitalionS ,  §.  4.  p.   igi.   (Laur.) 
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font  fuit  contre  nostre  dîle  défense  :  çt  ce  fait  si  leur  recréez  leur 
biens,  et  avec  ce  quant  il  auront  amendé,  si  leur  fuites  jurer  sus 
sains,  et  avec  ce  leur  défendez  de  par  nous  sus  poine  d'ancourir 
nostre  indignation,  et  de  tenir  prison  chascun  un  an,  et  sus 
poine  de  perdre  une  année  chascun  les  fruiz  dé  sa  terre,  qu'il 
tendront  les  ordenances  que  nous  avons  fait  sus  le  fait  d'armes; 
qui  sont  teks  :  c'est  a  savoir,  que  nuls  ne  soit  si  hardi  de  nostre 
royaume,  qui  voi^l  a  touraoiemcns,  à  joustes,  tupineiz,  ou  en 
autre  fait  d'armes,  soit  en  nostre  royaume,  ou  hors,  jusqucs 
a  la  feste  Saint  Remy  (i)  prochaine  venant.  Et  leur  faites 
bien  savoir  que  encores  avons  nous  ordené  que  s'il  font  au  con- 
traire de  ce  .  que  leur  chevaux  et  leur  harnois  nous  avons  aban- 
donné aux  seigneurs  sous  qui  jurisdiction  il  seront  trouvé.  Et 
quant  il  auront  ensi  juré  ,  si  leur  délivrez  leur  cors.  Encore  vous 
mandons-nous  que  l'ordenance  dessus  dite  vous  faciez  crier  et 
publier  solempneUement  sans  delay  par  les  lieux  de  vostre  garde, 
où  vous  saurez  qu'il  sera  à  faire,  et  de  défendre  de  par  nous  que 
nuls  ne  soit  si  hardy  sur  la  peine  dessus  dite  d'aler  aux  armes  à 
tournoiemens,  joustes,  ou  tupineiz,  en  noslre  royaume,  ou 
hors ,  jusques  à  ladite  feste  de  Saint  Remy.  Et  faites  celte  besoigne 
si  diligemment,  que  vous  n'en  paissiez estre  repris  de  négligence^ 
ou  de  inobedience,  auquel  cas,  se  il  avient,  nous  vous  puniron* 
en  Jele  manière  ,  que  vous  vous  en  apercevrez. 

Donné  à  Fontaineb  Haut  te  vingt  huitième  jour  de  décembre» 
ian  deyrace  mil  trois  cens  douze. 

jyo  /.53, Maîsdemest  enjoignant  de  {ai<!ser  passer  les  monnaies 

prohibées  apportées  par  ies  étrangers  qui  viennent  étudier 
à  Paris. 

Ponloi.se,  2Ô  avril  iôi5.  (C.  L.  XI,  427-) 


N".  459.  —  ORDo^^•A^CE  portant  ahoiitîon  des  lettres  de  mar- 
(fue  ou  de  représailles,  sur  ies  sujets  du  Roi  d'Arragon. 

Poissv,  20  avril  i3i3.  (C.  L.  I,  5i6.) 

PaiLipprs  Dei  gratta  Francorum  liex,  universis  présentes 
iitteras  inspecturis ,  salutem. 

Volentes  et  cupieutes  circa  ulilitatem  et  tranquilitatem  sub- 
ditoruni  nostrorum,  necnon  et  bonum  stalum  regnorum  noslri 


(1)   Ain.-:!  ces  (ItffcnJCS  n'esloicnl  que  pour  \m  temps.  (  f.aiir.) 
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et  cai-îssiml  ooiisanguiiiei  iioslri  Jacobi  Dei  gratiû  Aiagonuili  Ré- 
gis illtistris,  vacarc   et  iiisisteie,  sicul  dccel.  Altendenfes    que 
(juod   Marche  ,  seu  Pigkohationes  ,  si  cjuas  iïi  fulurum  lieri  con- 
lingeret  inter    prefatl  Régis  et   nostri  subditôs,   iiiateriam  dis- 
seiisionis,  et  discordie  inler  utriusque  regnitolas  de  facili  induce- 
icnt  et  afferrent ,  ideo  juxta  tractatum   et  ordinationem   inteF 
ipsiim  Regem  et  nos  habitam,  tenore   pieseiitium   volumus  ac 
eliam  ordiuamus  quod  de  celero  inter  dictuni  carissimum  con- 
sangaineum  uostruni  Regem  Aragonum  inclitum,  et  nos  régna  et 
terras,  ac  gentes  ipsius  et  noslri,  non    fiant,  nec  fieri  possint, 
nec    debeanl,    Marelie,    vel    Pignorationes ,   propler    defectum 
Justifie  ,  qui  inventus  dicatur  in  regno  nostrum  altero  ,  vel  in  of- 
ficiaiibus,  seu  genlihus  noslris,  vel  subditorvim  nostrorum  dic- 
lus  delectus  justitie  expouaiur  fuisse  inventus  primilus,  si  unû 
peremptoriâ  requisitione  novem  mensiuni  spatiuni  continente  y 
de  faciendà  justilià  alter  fuerit  per  alteruni  requisitus;  et  si  nos, 
vel  dictus  Rex  cum  de  hoc,  requirendi  essemus,  tempore  dicte 
requisitionis  faciende ,  non  essemus  in  regnis,  vel  terris  noslris, 
quod  requisitio  p^-edicta,  in  casu  absentie   nostre,  fiât  et  fieri 
possitin  civitate  Parisiensi  coram  gentibus  nostris,  aut  magistris 
per  nos  ibi  deputatis  ,  et  in  casu  absentie  dicti  Régis  Aragonum 
in  civitate  Barchinonensi  j  coram  procuratore,  vel  vicem-gerente 
eiusdcm,  et  quod  de  dicta  requisitione,  et  de  requisili  in  red- 
dendà  justitià  dei'ectu,  constet  illi,  qvii  Marcham  indicere  vo- 
lucrit  per  litteras  regias,  vel  alia  publiça  instrumenta,  antequani 
ad  dictam  Marcham  faciendam  procédât  ;  et  si  contiugeret ,  quod 
absit, ,  quod  contra  dictam  observantie,  seu  oi'dinatioiiis  formam 
Marcha,  seu  Pignoralio  fiet,  Rex  in  cujus  regno,  vel  teiiâ  illa 
Bîarclsa  iiuluceretur,  sive  per  ipsum  Regem,  sive  per  sibi  subdi- 
tum  aliam  )usîitiam  habentem  perperam  indicatur,  tenealunjue 
ipsani  propviis  sumplibus  retractare,  omnia  que  dampna,  et  ex- 
pensas,  que  ex  dicîà  Marcha,  et  ejus  oecasione  marchati,  seu  pi- 
gnorati  incurrerent,   ipsorum  juramento,  ubi  allé  probatioues 
deficerent ,  declarandâ  ,  de  fisco  proprio  reparare. 

Actum  apud  Pissiacum  ,  die  26"  ajirilis,  anno  Domini  i5i5.  In 
cujus  reiteslimonium  sigillum  nostrum  presentibus  lilteris  duxi- 
mus  aponendum. 
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N".   460.  —  Ordonnance  rendue  en  partemenC,  touchant  Us 

o/Jlcicrs  du  Cluitelet  (1). 

Parbi,    1"  mai  i5i5,  (C.  L.  I  ,  517.) 

(i)  Iln'i/  aura  plus  d'exa-  (5)  Les  notaires  qui  seront 

minateurs ,  et  tes  enquestes  se-  trouvez  incapables,  et  de  mau- 

ront  faites  pur  tes  notaires ^  vaise  vie,  seront  su j) primez, 

ou  autres  personnes  nommées  (6)  Les  auditeurs  ne  con- 

par  tes  auditeurs,  ou  le  pre-  noistront  pas  des  causes  d'he- 

rost.  rifages,  ni  de  l'estat  des  per- 

(0)  [ l  sera  (iifre  au  prevost,  sonnes,    mais    seulement   des 

et  aux  auditeurs  de  prendre  causes   qui   monteront    à   6f) 


tels  clercs  qu'il  leur  plaira, 
quand  mesme  d'autres  au- 
roi  nt  à  cet  effet  des  lettres  du 
hoij. 

(3)  H  scro'  informé  des  ex- 
cès commis  par  les  officiers 
du  Chastelet ,  et  cependant  ils 
seront  suspendus. 

(4)  Suspension  d'un  clerc 
du  prevost  de  Paris,  pour  ses 
exactions. 


sols. 

(7)  Tous  procès  pourront 
estre  instruits  par  les  audi- 
teurs, niais  quand  ils  seront 
prés  d' estre  jugez ,  ils  seront 
renvoyez  pardevant  te  prevost. 

(8)  Les  frivoles  amende- 
nients  denia)idez  des  juge  • 
nients  des  auditeurs,  seront 
renvoyez  par  le  prevost,  par- 
devant  tes  auditeurs  mesincs. 


Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Pioy  de  France,  a  lous  ceiiz  qili 
ces  preseiUes  lettres  verront,  salut. 

Sçavoir  Saisons  a  tous,  que  coiume  i!  ayf  esté  trouvé  par  infor- 
mation sur  ce  faite  de  nostre  conunuudement,  que  plusieurs  ex- 
torsions, et  outiageuses  prises  se  soient  faites,  et  font  encore  de 
jotu'  en  jour  en  nostre  Chasîeleit  de  Paris.  Nous  eue  sur  ce  dé- 
libération diligent,  avec  nostre  conseil,  avons  Ordené  en  te  pré- 
sent parlament  sus  Testât,  et  les  oiïieiers  douait  Ghaslellet  en 
lu  manière  qui  s'ensuit. 

Premicrtnient.  Que  les  examinateurs  dohdit  ChasUdlct,  pour 
ce  que  il  est  trouvé  par  ladite  ini'ormaiion ,  que  ce  est  noslre  do- 
inage,  et  don  peuple  de  ce  que  il  y  sont,  seront  dou  toutostez,  et 
seront  les  examinalions  faites  selonc  la  manière  antienne.  C'est 
assavoir  par  noz  notaires  dou  ChasleUet  qui  seront  souOisaiis  a 
ce  faire,  ou  par  autres  bonnes  personnes,  teîes  comme  le  prevo-st 
et  les   auditeurs  voudront  ,  mais  que  il  ne  soient  pas  leur  clers  , 


(1}  JXouv.  Rcp.,  V*"  CcmmisRaircs,  Enqui'KMVs  vt  Exaniinaiiurs. 
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DU  qui  a  ce  seront  esseuz  d'acort  des  parties,  non  conlreslaul 
lettres,  que  il  aycnt  de  nous,  les  quelcs  des  maintenant,  nous 
rappelions  et  anullons. 

(2)  Item.  Nous  avons  ordené  que  le  picvost  et  les  auditeurs 
dou  Chasteleit  prendront  pour  eus  tels  clers  comme  il  voudront, 
et  mettront  et  osleront  toutes  les  fois  que  il  leur  pleira,  non 
contrestant  ce  que  aucuns  clers  aient  de  ce  nos  lettres ,  les 
queles  dou  tout  nous  rappelions  et  annulions  maintenant. 

(5)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  les  exez  ,  et  les  grans  ex- 
torsions <jue  les  olïiciers  dou  Chasteleit  ont  fait,  et  font  tous  les 
jours,  que  len  enquerra  de  ce,  eus  appelez,  et  cependant,  il  se- 
ront soupenduz  de  leurs  offices. 

(4)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  les  grans  prises  et  outra- 
gcuses,  et  les  grans  extorsions  que  Jean  Paien  c ter c  dou  pré- 
test de  Paris  lia  faites,  et  fait  de  jour  en  jour,  si  coume  il  est 
trouvé  par  ladite  information,  que  des  maintenant  il  est  sou- 
penduz de  son  office,  et  fera  len  invenloire  de  tous  ces  biens,  et 
puis  len  enquerra  de  son  fait,  parties  appellées- 

(5)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  ce  que  il  i  ha  pluseurs 
notaires  icoins  souilûsanz  et  de  rtiauvaise  vie,  si  comme  len 
dit,  que  len  enquerra  de  ce ,  et  esteront  les  commissaires  a  ce  dé- 
putez cens  qui  tels  seront,  et  y  mettra  len  bonnes  personnes,  et 
ceux  contre  qui  les  commissaires,  quia  ce  seront  députez  en- 
querrontjil  les  soupendront,  tout  premièrement  de leursoffices. 

(6)  Item.  Nous  ordenons  que  li  auditeurs  dou  Chastelet  ne  ju- 
geront de  nule  cause  de  héritage,  ne  qui  touche  estât,  ne  con- 
dition de  personne,  ne  de  autres  causes  fors  de  celles  que  monte- 
ront jusques  a  sexante  sols,  ou  au  dessouz. 

(7)  Item.  Tous  procez  se  pourront  faire  devant  les  auditeurs, 
et  quant  il  seront  en  point  de  jugier,  il  envoyèrent  les  procez  de- 
vant le  Prévost,  pour  jugier. 

(8)  Item.  Se  aucuns  frivoles  amendomenz  sont  demendez  des 
jugiez  des  auditeurs,  le  Prévost,  sitosl  comme  il  verra,  que  il 
seront  frivoles  ,  il  renvoyera  la  cause  devant  l'auditeur  ,  de  qui 
l'amendement  (i)  sera  demandé. 

En  lesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces 
présentes  lettfres,  qui  furent  faites  et  données  a  Paris  en  parle- 


(1)  L'rtraendemeat  de  jugtmuut  est  ici,  ce  semble,  confondu  avec  l'appel, 
F,  les  art.  6S  cl  80  du  1".  livie  des  Establ.  de  S*.  Louis.  (Laur.)  —  N'est-ce  pas 
pluîôl  dtii  cas  de  requête  civile  qu'il  s'agit  ici  ?  [h.) 
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moni  le  mardy  )Ovr  de  fesle  S'.  Philippe  et  S».  Jacques  aposlres, 
Tau  Je  grâce  mil  trois  cens  et  treize. 


N°.  461.  —  Ordo>'na>ce  skv  (es  monnaies,  portant  de  fenses  aux 
prélats  et  'ùaions,  qui  ont  droit  de  battre  monuaie,  d'eih 
faire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  lettres  dj.  Roi,  contenant 
quand  et  comment  ils  devront  ouvrer,  et  défendant  de  re- 
cevoir tes  monnaies  de  ces  barons  hors  de  leur  terre  (1). 
Poiitoise,  juin  i5i3.  (C.  L.  I,  5 19.) 


N".  462.  —  Obdokmsce  sur  les  paiemens,  par  suite  du  change- 
ment de  monnaies  (2),  portant  que  le  Roi  se  réserve  de 
statuer,  en  iieu  et  temps,  sur  les  cas  non-pré  vus. 

Ponloise  ,  juin  lôiô.  (C.  L.  I,  SaS.) 


N».  /,e5.  —  Masdement  qui  fixe  te  jour  ou  (a  ijonne  monnaie 
aura  cours,  et  qui ,  jusqu'au  jour  de  la  publication,  en- 
joint de  tenir  secrètes  les  lettres  closes  adressées  aux  baillis^ 
et  prescrit  d'accuser  réception  aux  gens  des  comptes ,  du 
jour  où  il  (es  auront  reçues. 

Chingy,  25  août  i5i3.  (C.  L.  1,  5jo.) 


N".  464-  —  Ma>-dement  enjoignant  de  rendre  aux  écoliers  étu- 
dions à  Paris,  tes  monnaies  prohibées ,  mais  seulement 
après  les  avoir  percées. 

Paris,    23  ociobre  i5i3.   (C.  L.   XI,   429) 


N°.  465.  —  3I,vNDEMENT  pouv  la  Icvée  de  Vaide  due  au  Roi,  à 
cause  de  la  chevalerie  conférée  à  son  fils. 

Paris,   1".  décembre  i3i5.  (C.  L.  I,  554-) 


(■)  Les  hauts  seigneurs  furent  réduits  pyr  celte  ordonnance,  à  vendre  leur 
droit  de  battre  monnaie.  En  eiKt,  elle  gênait  si  iort  la  fjbricalion  qui  se  i'aisuit 
dans  leurs  terres,  qu'ils  troavèreut  plus  utile  d'y  renoncer.  (Hen.  Abr.  Cbr.) 

(2)  L'altéralion  des  monnaies  de\int  considérable  au  point  que  le  sol  et  le 
denier  u'avaii-nt  plus  de  valeur  intrinsèque  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  va- 
laient sous  Saint  -  Louis,  et  on  les  donnait  cependant  pour  la  même  valeur  ; 
la  cause  en  était  la  rareté  de  l'espèce  dans  le  rojaumc,  appauvri  par  les  croi' 
sades.  (Hen.  Abr.  Chr.J 
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K°.  466.  —  Makoement  (1)  'portant  interdiction  des  guerres 
privées^  défi  gages  de  bataUiey  et  défendant  l'exportation 
d'armes,  etc. 

Paris,  29  juillet  1  3i4.  (C.  L.  T,  558.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  îioy  de  France,  a  tous  les 
justiciers  du  royaume  de  France,  aux  quiex  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Comme  nous  ou  temps  de  nos  guerres  de  Gascogne  :,  et  de 
Flandres^,  toutlts  manières  de  guerres  ,  entre  touties  manières 
de  geiïs,  quel({ue  estât  et  condition  que  ils  soient,  eussions  def- 
fendu,  et  fait  defFendre  par  cry  solemnel,  et  tous  gages  de  ba- 
tailles avecques.  Et  après  ce  que  nos  dittes  guerres  furent  finies, 
plusieurs  personnes  se  soient  avanciées  de  guerre  faire  entr'eux, 
si  comme  nous  entendons.  Ft  maintenant  li  cùens ,  et  les  gens 
de  Flandres  en  venants  contre  la  pais  derrenierement  faitte  entre 
nous  et  eux  ,  nous  facent  guerre  ouverte. 

iSous  pour  laditle  guerre  et  pour  autres  justes  causes,  def- 
fendons  sus  paine  de  corps  et  d'avoir,  que  durant  nostre  dite 
guerre,  nuis  ne  facent  guerre,  ne  portement  d'armes  l'un  contre 
l'autre,  en  nostre  royaunie ,  et  commandons  que  tuit  gages 
de  bataille  soient  ienus  en  souspens ,  tant  comme  il  nous 
plaira. 

Si  vous  Mandons  et  a  eliacun  de  vous,  pour  tant  comme  il  ap- 
parîinra,  que  nostre  deflfense,  et  nos  commandements  devant  dits, 
failtes  estroitemeut  garder  et  tenir,  et  faites  solemnement  crier 
par  tous  les  lieux  solemaels  qui  vous  sont  sovibzmis  et  soubgiez, 
que  nul  de  quelque  condition  et  estât  que  il  soit,  ne  face  guerre 
contre  autruy,  ne  portement  d'armes,  ne  ne  reçoive  gagements 
de  batailles,  et  ceux  qui  ja  sont  receùs  failles  tenir  en  souspens  ,■ 
tant  comme  nostre  ditte  guerre  durera,  et  punissiez,  chascun 
endroit  soy,  asprement  tous  ceus  qui  le  contraire  feront. 

Et  laissez  porter  et  mener  bleds ,  vins ,  et  toutte  autre  ma- 
nière de  vivres,  pour  laditte  guerre,  par  vos  lieus,  par  vos 
dislroits  et  par  vos  paiages ,  a  nos  establies,  et  a  nos  hostes  de 
Flandres,  et  a  tous  les  lieus  qui  sont,  et  seront  en  nostre  sub- 
iection  et  en  nostre  main  ,  et  armures  et  harnois  d'armes,  sans 
empeschement  nul  et  sans  paier  vinage,  ne  paiage. 

Et  potu'voiez,  si  comme  vous  pourrez  mieux  pourveoir ,  que 


(i)  F.  ci  dessus  l'oid.    du  9  janvier   ioo3,  renouvelée    par  celle  du  00  d(i- 
evmbrt  J^li-  /''t  «"»»»  Mably,  (Obir;  sur  riiiàt.dc  Fr,,  lîv.  4,  cii.  3;, 
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nul  de  ces  choses  ne  puist  cslie  menée ,  ne  portée  a.  nos  anneuiis, 
et  rebelles  de  Flandres. 

Donné  à  Paris  le  lundy  après  la  Magdelaine,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  quatorze. 

j^".  -^6^.  —   Lettres  ordonnant  une  levée  de  gens  de  guerre 
contre  te  comte  do  Flandres. 

Paris j  G  aoùl  i5i4.  (C.  L.  XI,  428.)  i 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront  :  salut. 

Nous  faisons  à  savoir  que  conune  Robert  Cuens  de  Flandres, 
et  les  gens  de  sa  contée  de  Flandres  ,  se  soient  mis  en  rébellion 
contre  nous  ,  en  faisant  guerre  ouverte ,  et  en  envaïssant  et  occu- 
pant nos  villes  de  nostre  royaume,  par  force  d'armes,  à  leur 
pooir  eu  domajant  et  oeciant  nostre  gent  contre  la  paix  faite  en- 
tre nous   et  eux  tous,  laquelle  pais  il    avoient  promis  garder  et 
tenir  par  leurs  sermens  et  seur  certaines  peines,  et  especiaument 
seur  peine  escommement  et  entredit  donnée  et  confirmée  à  leur 
requeste  ,  par  la  cour  de  Rome,  et  nous  recordans  des  grâces  et 
remissions  que  nous  leur  avons  faites  plusieurs  fois  de  moulte  de 
peines  desqueles  ils  esloient  soumis  à  nostre  volenté  et  mercy, 
pour  laqueie  cliose  il  sont  notoirement  parjures  et  enchu  es  dites 
sentences,  lesqueles  sentences  ont  été  ja  publiées  solenneraient 
parles  exécuteurs  à  ce  de[)utez  par  la  cour  de  Rome,  et  avec  ce 
ont. encouru  toute  forfaiture   envers    no>tre  majesté  royal;   et 
comme  en  seur  que  tout  par  grant  délibération  de  nostre  conseil, 
pour  la  detFense  et  la  garde  de  nostre  royaume,  qui  touche  touz 
iioz  songiez ,  et  pour  contresler  à  noz  diz  anemis ,  et  garder  et  def- 
feuihe  nostre  terre,  et  la  terre  de  noz  sougiez,  nous  aions  fait  faire 
senonces   d'armes  generaulement  partout  nostre  royaume,  au 
jour  de  teste  Noslre-Dame  en  septembre  prochain  venant ,  à  Ar- 
raz,  à  laqueie  jornée  nous  entendons  à  estre   en  notre  propre 
personne  :   nous  qui  de  la   loyauté  et  diligence  de  nos  amez  et 
feauz  le  doyen  de  Soissons,  nostre  clerc ,  et  Renaut  Barbou , 
nostre  familier,  et  le  bailli  de  Miauz,  nous  lions  pleinement , 
leur  mandons  et  commettons  que  euz  trois  ou  deuz  de  euz  ,  ces 
lettres  veues,  voisent  hastivement  en  leurs  propres  personnes,  à 
la  biditi  de  Miaus  et  de  Prouvlns,  et  es  ressors  d'icelle,  et  (jue 
il,  à  toutes  personnes,  nobles,  non  nobles, communes  et  univcr- 
silcz  -descilez,  villes,  grans,  luoicues  etnclilcs,  cl  à  toutes  au- 
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très  manières  de  genz  desdiies  baiilie  et  lessors ,  commandent  et 
enjoii,-netit  estroilement  de  par  nous,  qne  luit,  selon  Testât  de 
cliascun  et  sans  excusacion  nulle,  seur  peine  de  cors  et  d'avoir  , 
viegnent  appareillez  si  souffisamment  et  efforcieement  en  armes 
et  en  chevaus  ceux  plus  especiaument  qui  selon  leur  estât  le 
pourront  et  devront  faire,  et  aulrement  les  autres  ,  selonc  1  estât 
de  chascun,  que  sanz  faute  il  soient  à  la  dite  jornée  à  nous  à 
Arraz,  ou  à  celle  jornée  que  il  leur  assigneront,  bien  et  souffi- 
samment appareillez,  si  comme  dessus  est  dit  ;  et  à  ce  faire  les  des- 
obeiî^sans  contraignent  ou  adjournent  seur  leur  désobéissance  à 
certaine  jornée  en  propre  personne  par  devant  nous;  et  se  par 
aventure*,  aucuns  avoient  essoinne ,  empêchement  ou  cause  par 
quoi  ils  requissent  estre  déportez  de  venir  à  nostre  ost,  et  vousisscnt 
seur  ce  tiner  à  nosdis  commissaires,  en  manière  que  l'en  peust 
en  lieu  deeuz,  autres  gens  d'armes  envoyer  à  nostre  ost,  nous  leur 
commellons  et  donnons  plein  pooir  de  recevoir  telles  finances  et 
composicions,  ainssi  comme  il  verront  que  il  sera  mieus  à  faire 
pour  nous  et  le  profit  de  la  besoigne,  considérant  Testât  de 
de  chascun,  et  leur  donnons  pooir  et  auctorité  de  recevoir  par 
euz,  ou  par  autres  queilestabliront  àcefaire,  les  déniera  et  emo- 
lumens  qui  porroat  venir  et  issir  des  finances  et  composicions 
dessusdites,  et  de  donner  lettres  de  quittances  seur  les  finances 
et  composicions  qui  seront  faites  avec  euz,  lesqueles  nous  pro- 
mettons à  confermer  se  nous  en  sommes  requis;  eî  donnons  en 
commandement  à  tous  nos  feauz  justiciers  et  sougiez,  que  il  en 
toutes  les  choses  dessusdites  en  tout  ce  que  y  appartient  et  puest 
appartenir,  obéissent  et  facent  obéir  à  nos  dits  commissaires  et  à 
chascun  de  euz. 

Donsié  à  Paris,  le  mardi  devant  la  feste  S'.  Loient,  Tan  de 
grâce  i5i4- 

Instructions  au  sujet  desdiies  lettres. 

(>e  sont  les  instructions  que  les  commissaires  envoiez  par  le 
rojaume,  doivent  faire  et  tenir  secrets  (i). 

Prernitrenient.  L'en  a  fait  crier  partout  que  toutes  manières  de 
gens  nobles  et  non  nobles,  soient  en  armes  et  en  chevaus ,  chascun 
selon  son  estât,  à  Arraz,  le  jour  de  Nostre-Dame  en  septembre, 
puur  aller  en  Tost  en  Flandres. 

(i;   L'abus  des  Oidonnnnccs  sccrèlts  i-st  comme  on  voit  fort  ancien.  (I.-^^.) 
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Ilcm.  Que  se  il  n'avoit  esté  criez  en  aucuns  lieus,  U  commis- 
saires le  doivent  faire  crier  d'estre  à  celle  journée,  ou  pluslosl  se 
il  veoienl  que  besoing  fust. 

Item.  L'eutencion  de  la  cour  est  especiaument  à  ceuz  des  bail- 
lies  deFrance,  de  Normeudie  et  de  Champagne,  que  bon  seroit 
que  en  ch^iscune  ville  bateis  hors  citez,  chasliaus  et  bours,  la  où 
grosses 'marchandises  courent  communément,  pour  esj)argner 
la  peine,  le  perill,  et  le  travail  des  bonnes  gens,  et  eschiver  leurs 
dommages  que  il  porroient  avoir  en  leurs  marchandises  perdre, 
leur  besuigne  à  l'aire,  et  ce  que  il  ne  sont  pas  si  accoustumé  de 
guerre  conmie  cil  que  ly  Rois  pues!  avoir  à  présent,  et  pour  moins 
d'argent  j)i:cnt  finer  que  il  ne  despendroienl  se  il  aloienl  en  la 
guerre,  et  se  ne  porroient  pas  si  bricment  estre  en  chevaus  ne  en 
harnois, comme  il  devroient  et  que  meslier  soit ,  doalil  porroient 
estre  en  danger  du  prince. 

Item.  Que  l'en  lèvera  de  cent  feuz,  six  sergenz;  pour  chacun 
sergent  12  deniers  parisis  par  jour,  et  pour  les  aiiaeures  de 
chascuu  scî'gent ,  3o  sols  pour  tout  tant  seulement,  et  ainssint 
monte  îi  premiers  mois  encloses  les  ûrmeures,  18  liv.  parisis. 

Item,  ^^e  ainssint  e-itoit  que  aucunes  villes  ou  paroisses  où  il 
eust  100  leuz  ou  plus  comptables,  ne  pussent  liner  desdiz  ser- 
genz et  armeures,  pour  la  povreté  des  personnes,  li commissaires 
en  porront  lever  par  5  sergenz  ou  par  5,  ou  meins,  ou  faire  fi- 
nance convenable  selonc  sa  dtscrecion  ,  etselonele  pooit  des  ha- 
bilans. 

Et  est  assavoir  que  esdiz  100  feuz,  ne  seront  pas  compté  li  verai 
niandians,  pain  querans. 

Item.  Toutes  manières  de  villes  ou  de  paroisses,  paieront  de 
100  feuz,  en  la  manière  que  dit  est,  de  plus,  plus,  et  de  meins, 
meins. 

/fem.  Tous  ceuz  fjui  auront  vaillant  uooo  liv.  en  toutes  choses, 
'et  plus,  iront  en  l'ost,  ou  il  fineront  convenablement  chascuu 
pour  soy,  sçue  et  regardée  la  condiciou  de  la  personne;  et  de 
rsicins  de  2000  liv.  seront  coîiîenus  es  feuz. 

Item.  Quant  as  citez,  chastiaus,  biMirs,.  et  bonnes  villes,  où  il 
court  graut  quantité  de  marciiandises,  l'en  pourchassera  en  la 
meilleure  manière  que  l'en  pourra  sus  les  marchandises  tele 
assiete  ou  samblable  ,  comme  il  s'ensuit  ,  especiaument  es 
lieuz  que  l'en  verra  que  l'assise  vaudra  plus  que  la  finance  des 
feuz. 

Item.    Quant  as  prelalz.  chapitres,  et   roligicuz,  qui  doivent 
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services  de  cheval  ou  de  gens  d'armes,  ou  autres  services,  l'en 
les  contraindra  à  aler  en  l'osl  en  la  manière  que  il  y  sont  leiuiz, 
ou  à  liner  convenablement  selonc  leur  estas,  sclonc  la  discrécion 
des  commissaires  et  l'eslat  de  la  guerre. 

Item.  Quant  as  nobles  qui  seront  semons  pour  aler  en  l'ost , 
ou  genlilsfames  veuves,  qui  par  non  poissance,  vielicssc  ou 
maladie  ou  autre  cause,  ne  porroint  aler  l'ost  bonnen»cnt ,  l'en 
prendra  fuinnec  selonc  la  discrécion  des  commissaires. 

Item.  Quant  as  clers  qui  tiennent  fiez  dont  il  doivent  ser- 
vices d'ost,  l'en  iera  en  la  manière  que  dessus  est  dit  des 
uobles. 


N'.  4^8.  —  Ordonnance  portant  que  tes 
à  Paris  deux  ou  trois  notables, 
naies  (t). 


■bonnes  villes  enverront 
pour    régler  les  mon- 


2  octobre   i5i4.  (C.  L. 

I,  548.) 

NOMS     DES     BONNES 

VILLES. 

Compiegne. 

Laon. 

Troies. 

M  eaux. 

Soissons. 

Nevers. 

Montdidier. 

Seuils. 

Dieppe. 

Leaiivez. 

lournay. 

Aux. 

Pontoise. 

Rains. 

ISînies. 

Thoulouse. 

Arras. 

Albi. 

Caours. 

Amiens. 

Poitiers. 

Montauban 

Saint  Quentin. 

Moissac. 

Lj'^moges. 

Chartres. 

Bourges. 

ISarbonne. 

Koion. 

Figat. 

La  Piochelle. 

Càën. 

Clermont  en  Auvergne 

S^  Jehan  d'A 

ugeli.      Orléans. 

Beziers. 

Chaalous. 

Baieux. 

Carcassonne. 

Sens. 

Roën. 

Montpellier. 

Tours. 

N°.  46g.  —  Établissement  rft''/i'nrfa«t  ies  joutes  et  ics  tournois. 

Saint-Ouen,  5  octobre  iôi4.  (C.  L,  I^  SSg.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Fioys  de  France,  a  tous  ceux 
qui  verront  ou  oriont  ces  Leîlres,  Salut. 

Ilnepuisteslremesconneu  par  tout nostre  Royaume,  comment 
nous  autrestbis,  et  plus  considerans  la  grant  desliuction,  et  mor- 


(i)  11  en  résulta  un  accord,  V.  ci-après  n".  !\-;o.  Quant  aux  noms  des  bonnes 
villes,  V.  le  sénalusconsulte  du  8  fructidor  an  X  ,  et  l'ordonnance  de  Louis  XVÎII 
du  20  avril  1821 ,  qui  en  lixc  le  «ombre  à  \o.  (Is.) 
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talité  de  chevaux,  et  aucunes  fois  de  personnes,  qui  par  les 
tournoyemens  et  les  joustes  sont  avenuz  souvent  en  nostre  Royau- 
me ,  avons  generaumeiit,  et  solennellement  deffendu  ,  et  fait 
defTcndre,  sus  graus  peines  pécuniaires,  et  corporels,  que  nuls 
de  noslre  Royaume,  ou  nostre  subget,  ne  alassent  en  tel  fait  en 
nostre  Royaume,  ne  dehors.  Et  avec  ce  pai-  la  Sainte  Kglise  de 
Rome  (i)  a  esté  deilendiie  sus  peine  d'excommeniemenl  es  per- 
sonnes singulières,  qui  contrôla  defFensevendroient,  et  de  inter- 
dit es  villes,  et  es  lieux,  ou  tels  faits  seroicnt  faits,  lesqueles  sen- 
tences ont  esté  solennellement  publiées  par  tout  noslre  Rovanme 
longtemps.  Et  comme  iceste  dellense  doie  de  tant  miex  estre 
gardée,  comme  plus  grant  cause  appert  de  la  faire,  nous  regar- 
dant que  orendroit  nous  avons  guerres  en  aucune  partie  de 
nostre  Royaume,  a  laquelle  tels  faits  pourroient  moult  eslrc  nui- 
sables. 

Du  conseil  et  de  i'assentement  des  prélats  et  tarons  de  nos- 
tre Royaume,  avons Establl  et  estahtissons  : 

Que  quiconqucs  nostre  suijjet,  de  quelconque  condition,  estât, 
dignité  ou  seignourie  que  il  soit,  ira  en  fait  d'armes,  comme 
de  tournoyemens,  ou  de  joustes  en  nostre  Royaume,  ne  dehors  , 
ne  autre  fors  en  noslre  Guerre,  ce  fait,  soit  condampnez  sans 
autre  jugement  atendre,  a  tenir  son  corps  en  nostre  prison  fer- 
mée, la  ou  nous  le  voudrons  envoyer  par  Tespace  de  u.i  an  tout 
entier,  sanz  recreance  avoir,  et  que  la  meilleure  de  louUes  ks 
maisons  que  elle  ara  soit  ahatûe  tout ,  et  arrasée. 

Et  encore  pour  ce  que  chascun  gart  plus  diligemment  cosle 
deffenscnous  establissons  el  ordonons  de  nostre  autorité  roy  d-.;, 
et  par  le  conseil  et  I'assentement  de  nos  prélats  et  barons  devant 
dis,  que  toulte  la  value  des  fruits  el  des  issues  de  sa  terre  d'une 
année  soit  levée  par  nos  gens,  et  tournée  devers  nous  a  conver- 
tir ou  proffit  du  passage  de  outremer. 

Et  encore  pour  ce  que  aussi  bien  est  a  jugier  et  tenir  pour 
enr.cmy,  celui  qui  en  nostre  Royaume  demeure  paisiblement ,  et 
le  vuide,  et  desgarnist  des  choses,  qui  necesseres  sont  a  nous  et 
a  nos  subgez  el  a  nostre  Guerre  maintenir  encontre  nos  ennemis, 
comme  celuy  qui  manifestement  se  met  a  grever,  et  domma-icr 
nostie  Royaume,  et  nos  subgez  par  Guerre  ouverte,  nous  establis- 
sons  et  defFendons  <le  nostre  authorité  royale  estroitement,  sus 


{a)  F    le.,  Extravng.  de  Jean  XXIÏ.  Til.  ç>.  Vc  Tornrannnth,  TU.  D 
iiumde  lrni,amc7Uis  (iO.  5.  Tit.   i5.  (L.iur.) 


r  I1 1 M  p  l' i:   I  \  • 


46 

neinc  <\c  foiliiîo  cors  cl  avoir  a  nous,  que  nuls  de  quelque 
lonaiiiou,  ou  estai  que  ce  soi»,  ne  traye ,  ne  fasse  liaire,  mc- 
nor,  ou  porter  hors  de  nostrc  loyanme  ,  chevaux,  armes,  anueu- 
res',  iH>  bkd,  ne  vin  sans  nostre  coni;iécsi»ecial  et  par  nos  lettres 
pemlanles,  lesquelcs  il  serait  tenus  a  nionstrer. 

El  se  aucuns  par  avanture  est,  ou  puest  eslre  trouvez,  ou  pris, 
qui  ait  fait  en  aucune  manière  contre  ceste  detfense,  nous  le  te- 
nons pour  atuint  el  forfait  a  nous  en  cors  et  en  Wens,  sans  autre 
fugemens  aleiudic. 

Et  pour  ce  que  par  ignorance  nul  ne  se  puist  eseuscr,  «[uc  il  ne 
doie  porter,  souffrir,  et  paicr  les  peines  dessus  ditlcs,  se  elles 
estoienl  commises,  Nous  dounnonsen  mandement,  par  la  tencure 
de  ces  lettres,  a  tous  nos  seneschaux,  baillis,  et  prevost,  que  il, 
en  leur  assises,  et  en  touttes  les  bonnes  villes  de  leurs  seneschau- 
ciées  b-illies  et  prcvostez,  tous  ceus  que  il  trouveront,  puisque 
ces  choses  auront  esté  ainsit  solennellement  criées  et  publiées,  fai- 
sans ou  avoir  fait  contre  nos  dittes  ordonnances  et  delfenses, 
punissent  dcuement,  par  les  peines  dessusdittes , sans  fairegrace 
ne  déport  a  nulluy. 

Donné  à  Saînt-Oûen  prez  Pans,  le  samedy  après  fcsle 
Saint-rxcnuj,  l'an  de  grâce  mit  trois  cens  et  quatorze. 


^.    A.o    —  Accord  fait  far  Us  dcpuu's  des  lonnes  villes,  tou- 
chant  la  fabrication  des  monnaies. 

Paris,   1"  novembre  i5i4.  (C  L.  I,  548,  à  l'observation.) 

Art  4  11  fut  accordé  pour  avoir  plus  matere  à  faire  nionoie , 

ne  rèn  pre-ne  le  quart  de  la  vessellemente  d'argent  par  souffi- 

^  ,.r;v  et^aue  len  ne  face  nulle  vessellemente  d'argent  jusques 
sans  prix,  ^^  4>^«^  •■^ 

""  T^wCe  le  Roy  pourchace  par  devers  ses  barons,  que  il  se 
^nctfrentde  faire  ouvrer  jusques  à  onze  ans,  car  autrement  il  ne 
^net  n.s  raempUr  son  pueplc  de  bonne  monnoie,ne  son  royaume. 
Et  furent  à  accort  que  U  Kois  doint  tant  en  or ,  en  argent,  que  .1 
ni  preigne  nul  profit.    ^^^^ 

vo    ...    -  Okdonakce  qui  êlahllt  un  impôt  sur  toutes  ies 
'     marchandises  qui  seront  vendues  dans  le  royaume 
i3i4.  CNouv.Fép.  V°.  /?o;,  S  i"-) 


N. •  4r'^-  —  CooioiLE  (i)  pav  lequel  le  Roi  érige  en  apanage  le 
comté  de  Poitou,  donné  à  son  frère. 

i3i4.  (Histoire  di-s  ministres  d'état,  in  f",  et  Nouv.  Rép.  V".  Domaine,  §  ?.) 


N-.  475.  —  Lettres  qui  fixent  le  -prix  des  grains,  et  qui  or- 
donnent aux  particuliers  de  porter  aux  marchés  ce  qui  leur 
en  reste  au- delà  de  l'approvisionnement  de  leur  maison. 
Sans  date.  (C.  L.  XI,  43o.) 


N'.  4/4-  —  Charte  qui  prouve  que  les  nobles  seuls  étaient 
sujets  au  han,  et  toutes  autres  personnes  en  état  de  porfr 
les  armes  f  sujettes  à  l'arrière  han. 

S4Dsdale.  (Trésor  des  Chartes,  rcg.  de  PIiilippe-le-Bel ,  coté  36,  au  haut  et  au 
bas,  12,  n".  58.) 


RESIARQIES  SVR  CE  REGNE, 


Etablissement  d'un  parlement  à  Toulouse,  vers  i3oa.  (M  Hcn- 
rion,Aut.  Jud.  389.) 

Fondation  du  collège  de  Navarre.  (  Hén. ,  Abr.  chr.) 

Jean  de  Monlluc,  giefiier  du  parlement,  fit  le  premier  des 
recueils  de  plusieurs  arrêts  qu'il  fit  relier  ensemble,  et  qui  se 
nommèrent  regestum  quasi  iterum  gestuni ,  parce  que  c'était 
des  copies.   (Montesq.  XWIÏI ,  59.  Hénault.) 

Construction  du  pont  St. -Es[)rit,  quidura  prèsde45  ans  à  faire, 
et  qui  finit  vers  iSoq.  (Hén.,  Abr.  chr.) 

Plusieurs  exemples  de  fiels  achetés  par  des  roturiers.  (Hén.  , 
Abr.  cbr.  ) 


(1)  Il  est,  suivant  Ili'nault  (i283),  le  premier  de  nos  lîo's  qui  ait  restrc.nl  les 
apanages  uns  seuls  lioirs  mâles,  ainsi  qu'il  paraît  par  son  codici'e  e  1  forme  d'or- 
donnance de  l'an  i5i4  (  Dutillet ,  Dupuy,  Hudson);  c'était  à  l'occasion  du 
comté  de  Poitou  qu'il  donna  à  son  lils  Philippe-Ie-Long,  à  conditioa  d'en  loui- 
nir  une  dot  à  ses  sœurs.  (Dec.) 
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LOUIS    X,    DIT    LE    HUTIN 

Succède  au  trône,  le   29  novembre  lOi/j- Sacre  et  couronné  par  l'ar- 

chevcque  de  Reims  le  q4  ^oût  i3i5,  avec  la  Reine  Clémence  de  lion- 

grie  ,  sa  seconde  Teanne ,  mort  au  château  de  Vincennes  le  5  juin  i5 16. 

« 
CHANCiiLiEB  OU  gardedes-sccaux  (1).  —  Etienne  de  Mornay. 


N°.  4/5.  —  Lettres  portant  confirmation  du  fartaffc  fait 
par  Pkilippe-ie-Bely  entre  Louis,  comte  de  Clermont  (a) 
et  Jean  de  Clennont,  seigneur  de  Charolais ,  des  succes- 
sions de  Piobert  de  France,  comte  de  Clermont,  et  Beat  ri  x 
de  Bourgogne,  dame  de  Bourbon,  leurs  père  et  mère. 

Vincennes,  la  février  i5i4.  (Hist.  de  la  maison  de  France,  liv.  20,  eh.  1".) 


W.  476.  —  Ordonnance  dite  1"  Charte  normande  ^  qui  confirme 

(es  privilèges  de  ia  Normandie  (5). 

Vincennes,   19  mars  i3i4.  (C.  L.  ï,  55i.) 

(1)  Le  Roy    et  ses  succès-  de  ia,  valeur  qu'ils  av oient  du 
scurs  ne  feront  faire  en  Nor-  temps  de  S.*-  Louis. 
<mandie  d'autre monnoie,  que  (2)  Le  foilage,  ou  le  mon- 
celle  de  Paris  et  de  Tours,  et  noyage  sera  levé,  ainsi  qu'il 
des  gros  tournois  du  poids  et  est  marqué   dans  le  registre 

(1)  A  compter  du  règne  de  Philippc-le-Bcl,  ces  ministres  ont  eu  part  prcs- 
qu'exclusive  ,  à  la  rédaction  des  lois.  On  sait  que  la  célébrité  des  ordonnances  de 
Charles  IX  est  due  au  cliancelier  Lhopilai.  Nous  avons  donc  cru  nécessaire  de 
donner,  règne  par  règne  ,  le  nom  de  ces  chanceliers  ,  comme  appartenant  à  l'hls- 
toire  de  la  législation  :  nous  aurions  dû  commencer  par  ceux  de  Philippe-le-Bcl , 
le  premier  des  rois  de  la  troisième  race,  qui  ait  eu  ,  sans  contestation,  le  plein 
exercice  du  pouvoir  k'gisiallf. 

Ceux  qui  ont  tenu  les  sceaux  sous  ce  prince  habile,  sont:  1".  Jean  de  V  assoigne, 
ancien  avocat  au  parlement,  en  iaS5  ;  a".  Etienne  AQSussy,'en  1290;  3".  Guill.  do 
Cresvy,  en  1294  ;  4"-  Pierre  Fiottc,  en  1002  ,  (c'est  lui  qui  rédigea  l'ordonnance 
qui  a  rendu  le  parlementsédentairc);  5°.  Guill.  de  Nogaret,  en  i5o3;  6°.  de  BcHe- 
•pcrche ,  en  i3o4;  7".  Pierre  de  Lalilly,  en  i3i3.  On  compte  aussi  au  rang  de  ces 
ministres,  Pierre  àc  Mornay ,  ou  ne  sait  en  quelle  année.  (Is.) 

(2)  Sa  postérité  a  jjris  le  surnom  de  Botcrion. 

(5)  Nouv.  Répi  V°.  Charte  normandç,  F.  ci-après,  au  mois  de  juillet,  la 
^<-.  Charte  normande. 


i 


(tes  Coustumcs  de,  IS'onnarifi'ie. 
[7>]  Les  nobles  et  les  outres 
habitaitH  de  Noniicindie ,  qui 
doiient  nu  hoy  de,  certains 
services  à  la  ijucrre^  seront 
libres  fjua)id  ils  Ls  atiroiit 
rendus. 

(4)  Quand  les  vassaux  se- 
ront quittes  de  ces  services, 
(e  Roy  ne  povrra  plus  rien 
exifjcr  des  sous  -vassaux,  etc. 

(5j  Le  Roy  ne  lèvera  en 
Normandie  que  ses  revenus 
ordinaires,  etc. 

(0)  iS'ui  sentent  de  l'épéc.  ne 
pourra  faire  exercer  son  ojfi- 
rc  par  un  autre,  sous  peine  de 
{(■  perdre. 

(7)  On  ne  pourra  prendre 
des  denrées  pour  ie  Roy,  sans 
ieUresdc  Sa  Majesté ,  ou  de  son 
inair.tre  d'hosiel ,  et  s'il  yades 
(êtres,  les  denrées  seront  payées 
avant  que  d'tslre  enlevées. 

(5)  Ac  tiersel danger  ncsera 
pas  dû  du  mort-bois. 

(<))  Si  quelqu'un  dit  qu'il 
n'est    pas   sujet    au   tiers   et 


danger,  parce  que  ses  iois 
ont  esté  plantez  ancieniie- 
nient,  il  en  seia  exempt  (ïi 
prouvant  le  fait  qu'il  avance. 

(10)  De  trois  en  trois  ««^, 
fe  Roy  enrayera  des  commis- 
saires, ou  enquesteurs pour  ré- 
primer les  excès  de  ses  o/fi^ 
ciers. 

(m)  Aucun  franc-homma 
de  Normandie  ne  sera  mis  à 
ia  question  ,  s'il  n'est  violem- 
nxent  suspect  de  crime  capital, 
et  encore  sera-t-il  traité  si  mo- 
dérément qu'il  n.^en  perde  ni 
membres,  ivl  la  vie. 

{ 12)  Aucun  avocat  nepour- 
ra  prendre  plus  de  trente  li~ 
vies  pour  une  grande  cause , 
et  les  salaires  des  petites  cau- 
ses seront  taxez  par  tes  juges. 

(  ij)  Les  causes  décidées  à 
t'eschiquier  de  Rouen,  ne  se- 
ront point  portées  au  parle- 
ment de  Paris. 

ht])  La  prescription  de  /^o 
années  sera  à  l'avenir  un  ti- 
tre competant,  en  Normandie. 


Lmoviccs  Dci  graliù  Francormu  et  Jsavarrœ  Rex,  omnibus  fide- 
lihns,  et  justiciaiiis  noslris,  salutem. 

GraveiïKjueriinoniam  baronuin,  inilituni ,  etaliorum  nobiliuni 
subdiloruin,  ac  prrelalornm  tlucatus  iioslri  Normaniœ  acccpi- 
nuis,  coiitineiilcin  qaoclà  tempore  Leati  Ludovici  proavi  noslri , 
ninlla  fuermit  eis  illata  grayamina,  ac  etiani  iiovitates,  talliae, 
subvfiitioiies,  impositiones  diversa3,  contra  ])alriae  soUtam  con- 
suetudlnem,  contra  jura,  et  libertates  eorum,  quibus  gravia 
scaudala  imminent  silii  ^  et  successoribus  suis  oriuntur  prœjudici.i 
infiiiila.  Quare  nojjis  buniiliter  supplicarunt  prœdictis  remediura 
adiiibere.  Nos  eorum  precibusinciinali,  qui  eis,  etuuiversis  sub- 
dilis  nostiis  sumus  in  exhibendâ  justitiâ  debitores,  habita  cuni 
nf)stro  consiiio  dcliberalione  solempui,  ut  sequilur  daximus  Ov- 
dinandum. 

3.  4 
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(ij  Staluinin-s  et  ci'dlnanius  quod  nos,  nut  noslii  succcssoi-es 
In  dicto  ducatu  ^ormaniœ.  de  cocievo  aliaiu  uionclam,  quàm  Taris. 
et  Turon.  et  grosses  luron,  de  pondère  quibus  erant  et  valore , 
tenipoïc  dicli  proavi  nostii,  lîeri  non  l'acienuis,  nec  aliani  mo- 
netam  cursmn  habere,  maxime  cùm  -ob  hoc  in  diclo  ducatii 
cetcios  redditus,  de  lermino  in  terminum  percipiamus  ab  an- 
tiquo. 

(•ï)  Item.  Quod  Foagiiim  non  facienjus  Icvaii,  nisi  quatenus 
in  ve"islro  c'onsuetudinisNoi'maniœ  continetur,  usu  contrario  non 
obstante. 

(3)  Item.  Nobiles,  et  alii  qui  nobis  in  guerris  tenentur  ad  certa 
servilia,  ipsis  serviiiis  persolutis,  libcri  remaneant  et  imnuines, 
nec  idlerius  mitlealur  ad  alia  servilia  facienda. 

(4)  Item.  Cum  homines  nostri  dicti  ducalus  servitla  ab  ipsis 
debilâ  5  ralione  nostri  exercitus,  vel  alias,  nobis  persolverinl ,  à 
suis  sub  tencntibus  nibil  poterimus  vendicare,  salvo  jure  nostro 
in  casu  retrobanni. 

(5)  Item.  Quod  de  cetero  per  nos,  aut  successores  nostros  in 
dicto  ducatu,  in  personis  aut  bonis  ibidem  commorantium  ,  uitra 
redditus  communes,. et  servitia nobis  débita,  tallias,  exactiones  , 
subventiones,impositidnesi'acere  non  possimus,  nisi  evidens  utili- 
las.  vel  emergens  necessilas  id  exposcat. 

(())  liem.  Quôd  de  cetero  nuUus  servions  noster  spalarius,  vel 
quicumque  alius.  cujuscumque  condilionis  existât  servitium , 
vel  olTicium  sibi  concessuni  alii  cuicumque  locare  valeat,  quo- 
cumque  colore  quaesito,  alias  ipso  facto  servitium,  vel  oiïicium 
amittat. 

(7)  Item.  Quôd  illis  qui  nostro  nomine  nummata  quaecum- 
que,  pro  nostris  munitionibus ,  aut  necessariis  ubilibet  capere 
voluerint,  non  pareatur  impune,  nisi  litteras  certas  super  lioc 
afferant  confectas  sigillo  nostro,  aut  magistri  nostri  hospitii  mu- 
nitas,  et  ubi  ipsas  litteras  detulerint,  loci  justiciarum  vocare  te- 
neantur,  et  per  fide  dignos  nummata  appreliari  pretio  legi- 
timo,  et  pretium  sic  taxatum  solvi,  antequam nummata  permit- 
tatur  déferre. 

(8)  Item.  De  caeteronemoribus  moituis,  videlicet  Gallice,  sauz, 
mar&auzj  fine^  espine,  aune„  yenest],  genièvre,  et  ronches, 
nuUus  in  ducatu  Normaniîe,  cujuscumque  condilionis  existât, 
tertium,  dangerium,  vel  alterum  eorum  nobis,  aut  alteri  nomine 
nostro  solvere  leneatur,  usu  contrario  non  obstante. 

(9)  Item.  Si  quis  dicat  sua   nemora  plantavisse  ab  antique  ,  si 


de  hoccons.et  super  clangcio  scu  «ertio,  nun.  sibi  moleslia  in- 

(.0)  Item.  Quocî  àe  ca^fcro  de  termino  in  terminum  in  dicfo 
ducalu  inqu.sitorcs  idoneos  nos,  et  successores  noslri  miUcic  le- 
neamur,  pro  reformanclis  corri.^endis  et  puniendis  exccssibus  of- 
iiciaïuim  nostronmi  quorumeurnque. 

Jiu?  ^•'"''  ^^''""^  '"  "''*''  '^""^"'^  """^''^  ^'""^«  ^'^^^^  q^^^^lio- 
netu,,  nis.  vehemens  priesumptio  ipsum  reddat  suspectum  de 
cnmine  capzlali,  et  tune  laliter  quod  propter  gravitatem  tormen- 
tornm  mors  ,  aut  mutilatio  non  sequatur. 

(I.)  /^.m.  Qnod  nullus  advocatus,  pro  majori  causa  ultra  tri- 
Sntahbraspro  salano,  recipiat.  In  ca^leris  minoribus  causis  . 
Hu  .ce  salaria  statuantur,   secundun.  qualitalem  causa.,  To       e- 
tuun,em  for,,   possibliitatem  clientis,  et   industriani   advocati 
Et^superbns  advocati  quolibet  anno  ast.ingantur  propriis  jut 

(i5)  Item.  Causa-  diffinitae  in  Scacario  Rothom.  ad  nostrum 
parlamentum  Parisius  nullatenus  déférant,»- 

(.4)  /«em.   Quod  quadragenaria  pra.scrin(io  euilibet  suffîciat 
cle  ca^tero,  pro  tilulo  competenti,  sive  debassâ,  aut  altà  jus  i  ii 
con  endatur,  aut  a!ià  causa  quacumque,  et  buiusmodi  ^^^ 
nullatenus    molestetur   jux.a  ordinationem   dicli   proavx  noX 
usu  contrario  non  obstante. 

Hœc  auten.  omnia  supradicta  ad  perpetuam  rei  memon.m 
noslnssubcId.s  dicti  ducatus  Normania.  eoncedimusetreTorita^ 
reg.a  conhrmamus  et  ab  omnibus  justitiariis  nostris  pr^imu! 
perpetuis  temporibus  observari.  prœcipimus 

Datum  apud  Vincennas,  sub  sigillo,  quo,  viventegcnitore  noslro 
utebamur  dec.mo  nono  die  mensis  martii,  anno  milles.mo  ' 
centesimo  dccimo  quarto.  m.iicsimo  tre- 

i>"  477.  _  Ordonnance  adressée  aux  haiUis  et  sénêehanr^  .u 
U  Languedoc,  sur  les  f^efs,  tes  alleux,  les  fZchTs^  f 
peuple,   et  ia  justice  civile  et  criminelle!  '^'' 

P.'ris,i".  avril  i5i5.  (C.  L.  I,  555.) 
SOMMAinES. 

{i)  On  ne  fera  plus  de  pour-     ces  dettes    ne   ^mp,.f     /    • 
>^ites  pour  exiger  les  sommes     ou  qu'il  n'Z  T?      '^^'"'"'^"^ 
<ms  aux  juifs,  à  moins  çue     2^on   J! f^i:::'''^^^^^^^ 
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commissaires   envoyez   à    qci 
effet  sont  revoçiiez. 

(2)  Il  ne  sera  levé  aucune 
finance  au  profit  du  Roij , 
fOur  tes  fiefs  t/ue  les  nobles 
auront  donné  à  cens ,  ou  ren- 
te,  aux  roliiricrs.  Mais  si  (a 
finance  de  ces  pefs  est  dite  au 
Roy,  farce  c/uMl  y  a  eu  de 
{'argent  bai  lié  dans  fe  temps 
des  Contracts  foiir  l'entrée, 
cette  finance  sera  ievte,  câ 
tganl  à  ce  que  les  fiefs  vat- 
i oient  dans  le  temps  de  i'a- 
iienation,  et  non  au  temps 
de  la  'recherche. 

(3)  //  ne  sera  levé  aucune 
finance  au  profit  du  Roy , 
pour  les  fiefs  et  les  arriere- 
flefs  doniiez,  en  emphylcose , 
ou  à  acaple  aux  roturiers,  à 
moins  que  ce  ne  soit  des  clias- 
teaux ,  des  villes,  ou  des  fiefs 
ayant  haute  justice ,  et  tenus 
du  Roy  à  foy  et  hommage , 
ou  à  autres  services,  dont  l'a- 
iienation  ne  peut  estre  faite , 
sans  en  payer  les  droits  dûs 
au  Roy,  ou  sans  sa  perinis- 
s^ion. 

(4)  Il  ne  sera  pareillement 
levé  aucune  fnance  pour  les 
alleux  donnez  en  emphyteosc, 
ou  à  acapte,  à  moins  que  ce 
lie  soit  clés  alleux  de  grande 
valeur  avecjuriscliction,  dont 
i' aliénation  ne  peut  estre  faite 
à  des  roturiers. 

(5)  Lorsqu'il  s'agira  de  det- 
tes passées  aous  le  scel  royal, 
entre  particuliers,  V exécution 
ÎÎ6  se  fera  pas  par  un  aergent 
royal  ,  mais  quand  il  sera 
question  de  dettes  du  Roy,  le 
sergent  royal  fera,  l'exécu- 
tion, et  sans  mettre  garnison, 
quand  il  se  trouvera  des  pér- 
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sonnes  pour  acheter  Us  hient 

des  débiteurs. 

(ci)  Les  seneschaux  pour- 
ront permettre  de  transférer 
des  vivres  hors  du  royaume , 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  di^ 
sette ,  auquel  cas  les  senes- 
chaux seront  ternis  de  requé- 
rir l'avis  des  prélats ,  des  ba- 
rons, et  des  consuls  des  villes. 

(7)  Quant  aux  monoics  et 
aux  toiles,  le  Roy  y  a  pourvu. 

(8)  Les  privilèges,  Hbertei 
et  inimunilez  accordez  aux 
peuples  par  S/  Louis,  et  par 
Philippe  le  Bel ,  leur  sont  con- 
firmez. 

(9)  En  niatiere  civile,  ou 
criminellg ,  chacun  sera  ju- 
gé par  le  juge  de  son  domi- 
cile,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  justes  relisons  pour  en  user 
autrement ,  etc. 

(  1  o)  Dans  les  offices  dejudi- 
cature,  ceux  qui  connoibtront 
des  matières  criminelles,  co/i- 
noihtront  aussi  des  civiles , 
pourvcû  qu'ils  en  soient  ca- 
pables. Quaiit  aux  ventes  des 
vigueries ,  des  bait luges  et  des 
notai  rie  s ,  le  Roy  y  pour- 
voira. 

(11)  Personne  ne  sera  puni, 
pour  estre  contrevenu  aiuv 
ordonnances  des  monnoyes 
quant  au  cou,} s,  etc. 

(12)  En  matière  de  réqui- 
sitions, et  d'appellations,  il 
sera  permis  aux  parties  de 
prendre  quel  notaire  il  leur 
plaira,  mais  quant  aux  acten 
judiciaires,  ils  seront  rédigez 
par  les  notaires  des  Cours  , 
dont  les  salaires  seront  fixez. 

(i5)  Les  seneschaux ,  ou  tes 
autres  officiers  à  qui  les  or- 
dres du  Roy  seront  adressez  , 
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(fs  execuleront  promptemenl, 
ou  tnvoytronl  leurs  Iftrts  pâ- 
te nies  ^  pur  lesquelles  ils  viav- 
(jueiotit  les  loisons  pour  les- 
quelles ils  116  les  mettent  pas  à 
exécution. 

(14}  Les  officiers,  etlcsconi- 
ri^îssaircs  ne  pourront  exi'jcr 
de,  salaires,  pour  la  contiiiua- 
tioa  de.  leurs  j'oi^ctions. 

(i5)  Lorsqu'il  y  aura  pro- 
cès entre  te  procureur  du  Roy 
pour  S.  il/.,,  et  des  particu- 
liers,  les  frais  du  Roy,  se- 
ront avancez  par  son  procu- 
reur. 

(16)  Ceux  qui  auront  esté 
mis  injustement  en  prison,  et 


qui  seront  trouve»  innocens, 
ne  seront  tenus  d»  payer,  ni 
geolaye,  ni  écritures,  s'itsn*ên 
demandent  copie. 

(17)  On  ne  pourra  ar rester, 
ni  emprisonner  ceux  qui  peu- 
vent donner  caution,  si  Cô 
n'est  pour  crimes  énormes. 

(18)  Les  notaires  se  cotif en- 
teront de  salaires  modiques , 
suivant  leurs  statuts,  sous 
peine,  de  privation  d'offices. 

(19)  Nui  capitoul,  consul, 
dccurion ,  ou  cchevin  de  Tou- 
louse,ou  ses  en  fans,  ne  pourra 
estre  appliqué  à  ta  question, 
si  ce  n'est  pour  crime  de  ieze- 
majesté,  ou  autre  grand  crime. 


LiDoviccs  Dei  graliA  Francie,  et  Navarre  Rex,  senescallo  (i) 
Petragoricensi ,  et  omnibus  judicibus ,  et  justitiariis  quibuscumque 
ejustlem  senescallie,  salulem. 

Subditorum  nostroruin  tranquillitatem,  indemnitatem  etiani, 
ac  quietein ,  tolis  procurare  viribus,  nobis  ex  debito  incumbere 
arbitrantes,  tolisiine  affectibus ,  tam  pro  preteritis,  quam  fufuris 
teinporibus,  quantum  juriet  justitie  ingruerit,  subvenire  eisdem» 
ac  etiani  ubi  expedierit  gratie  munificentiam  exhibere.  Porrectis 
itaque  nobis  ex  parte  consulum  Montistuti  dicte  senescallie, 
et  aliorum  universitatum,  castrorum,  villarum,  et  locorum  lin- 
gue occitane  supplicationibus  inclinati.  Videlicel  cum  ab  exac- 
tione  bonornm,  et  debitorum  quondam  Judeorum,  quorum 
occasione  mala  plurima  perpetrantur,  ut  dicunt,  cessari  pétè- 
rent, et  commissarios  revocari ,  inquiri  ctiam  contra  eos,  et  de- 
bile  puniri  eosdem. 

(1)  Concessimus  quod  ex  nunc,  et  deinceps  perpetuo  ab  hu- 
jusmodi  debilis  inquirendis  et  exigcndis  omnino  cessabitur,  nisi 
adeoclara,  et  confessata  in  judicio,  coram  commissariis  ad  boc 
deputatis,  quod  sola  executio  restet  fieri  de  eisdem,  quam  lier! 


^  (1)  Ccttp  ord.  fut  envoyée  aux  autres  baillis,  et  seoeschaux ,  et  à  celuj  d» 
Beaucaire»  le  i5  miiy  i3i5.  [Laur.) 
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volumus  per  vos  senescalluni ,  vel  thesauiarium  nostrum  ,  sine, 
suniplibiKs  aliquibus  ,  ut  dcbilorum  ipsoium  parcatur  laboribns 
et  expeusis.  Sicqiie  commissarios  oinnes  hacleiius  ad  hujnsmodi 
bcna,  et  débita  députâtes  pcnilns  rcvocamus.  Volentes  et  pre- 
cipieutes  nihilomlnus,  circa  alla,  exactiones,  et  punitionescom- 
missariorum  ipsoruni  et  servientium  langentia  ,  per  inquisitoi-es 
Hostros,  piopler  hoc,  et  alia  specialiter  desliiiaudos,  adhibcn  re- 
mediiim  opportun iim. 

(2)  Item.  Cum  de  feodis ,  et  retrofeodis,  pro  qviibus  exiguntur 
fmaucie,  eo  quod  a  nobilibus  in  ituiobiles  ad  censum,  vel  red- 
ditum  aliquem,  nulià  interveaiente  summà  pecunie,  translerun- 
tur,  cum  ob  hoc  fréquenter  meliorentur  a  tenentibus,  et  ob  hoc 
fendi  conditio  minime  pejoretur,  pelèrent  ab  hujusmodi  finan- 
cîarum  exactione  cessari.  Concessimus,  quod  pro  eis  nulle  finan- 
cie  de  cetcro  prestabuntur.  Et  si  Ibrsan  pro  aliquâ  interveniente 
pccunid,  vel  alla  ratione,  eas  deberi  contigerit  et  ob  hoc  easdem 
habere  voluerimus  ,  respectus  habebitur  ad  tempus  translalionis, 
et  ad  summam  inde  traditam,  non  ad  tempus  presens  seu  ad 
meîiorationem  rei  ejusdem. 

(d)  Item.  Concessimus  quod  de  feodis,  et  l'etrofeodis  in  em- 
phiteosim,  vel  acapilum  per  ecclesiasticas  personas  datis,  et 
trauslalis  in  personas  innobiles,  nuUa  tînancia  debeatur,  nisi 
fuerint  castra,  viiîe ,  seu  loca  alia  ,  cum  justitiâ  altà,  que  a  no- 
bis  in  feodum,  vel  homagium,  seu  ad  servitiura  aliud  teneantur, 
de  quibus  alienalionem  fieri  noiuraus  si  nostro  laudemio,  aut 
nostrà  gratiâ  speciaîi. 

(4)  Item.  De  allodiis  liberis  in  emphitheosim ,  vel  acapitum 
dalis,  seu  alias  translatis,  non  dabifur  financia,  dum  tamen  non 
sit  allodium  magne  rei,  cum  jurisdictione  et  districtu,  cujus 
alienationem  de  nobiii  in  innobilem  fieri  nolnmus,  nisi  de 
nostrà  licentiâ  ,  aut  gratiâ  speciaîi. 

(5)  Item.  Cum  peterent  quod  garnisiones  servientium,  seu 
comestores  non  ponerentur  pro  debitis  noslris,  vel  alias  excqucn- 
dis,  sed  exequeicntur  in  bonis,  et  personis  debitorum,  per  ba- 
iulos  et  ordinarios  locorum  suorum.  Concessimus  quod  pro  de- 
bitis inter  privatas  personas  contractis  sub  sigillo  nostro,  serviens 
nosler  roquiret  ordinariumloci,  quod  ea  exequatur.  Nec  ea  exe- 
quetor  dictus  serviens  noster,  nisi  dictus  ordinarius  negligens, 
vel  plus  debito  dififerens  fuerit  super  hoc  requjsitus.  Et  si  ad  hoc 
debitor  se  opponat,  remiltelur  cognitio  ad  judicis  sigilli  nosJri 
examen,  qui  cognoscet  de  dubio  emergenti.  Nostrà  vero  propria 
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débita  ubicum<(ue  sint,  per  manurn  uostram,  et  non  per  aliam 
exequentur,  nec  pro  hujusmocli  debiiis  nosliis  exequendis,  po- 
nentur  comestores,  seu  servientum  garnisiones,  quamdiu  inveniri 
poterunt  bononim  cmptores  ,  uiài  hoc  exigeret  potentia,  seu  pro- 
terva  conlumacia  debiloiis. 

(G)  Item.  Cum  pelèrent  quod  quclibet  persona  possit  de  regno 
noslro  extrahere  victualia  quecumque,  concessimus  quod  vos 
senescalli  permiltere  debealis  victualia  predicta  exire,  nisi  vi- 
deatis  ncccssilalcm  patrie,  vel  periculum  imminere,  in  quo  casu 
de  consilio  prelatorum,  et  baronum  et  consulatuum,  bonarum 
villarum,  et  non  aliter,  eapropter  necessitatem  patrie  prohiberitis 
exire.  Proviso  tauien  quod  victualia  ipsa  ad  nostros  non  transeant 
inimicos. 

(7)  De  monctis  vero,  et  telis  in  i[)soruin  petitione  contentis, 
per  inquisitores nostros  predictos  ordinaviuius  prius,  deliberato  per 
eos,  cum  expertis  in  talibus,  consilio ,  de  commodo  vel  incom- 
modo  proprio  ,  et  comfnuni,  quod  ex  hoc  scqvii  poteritprovideri. 

(8)  Item.  Cum  statuta  proavi  nostri  beali  Ludovici,  ac  etiam 
gcnitoris  nostri,  carissimi,  et  alia  eorum  privilégia,  servari 
et  confirmari  pelèrent,  ac  eorum  liberlales,immunitates  et  con- 
sueludiues,  prout  usisunt  ab  anliquo,  concessimus,  quod  sicut 
rite  et  juste  eis  usi  sunt ,  hactenus  gaudeant ,  et  utantur.  Nos  que 
privilégia,  libcrtates,  immunilates  et  consuetudines  eorum,  que 
confirmari  pelierunt,  et  nobis  exhibuerunt  libenlcr  confirmabi- 
mus  prout  iuerit  rationis. 

(9)  Item.  Cum  pelèrent  nuUum  habilatorem  captum  pro  casu 
crimitîali ,  vel  civili  (1)  trahi ,  vel  extrahi ,  sed  in  loco  suo  justitiari. 
Concessimus  quod  nuUus  trahi,  vel  exlrahi  valeat  in  casibus  pre- 
dictis,  de  caslcllanià,  seu  judicaturâ  sud,  nisi  pro  causa  arduâ, 
rationali,  alque  juslà,  quam  judex  ante  extractionem,  seu  trac- 
tionem  hujusmodi  exprimcre  teneatur.  Concessimus  eliam  quod 
cause  criminales  quecumque,  eliam  de  supponendo  aliquem 
queslionibus,  audiantur  et  judicentur,  non  in  occullo ,  sed  palam 


(1)  La  Cour  de  cassation  est  aujourd'liui  chargée  de  juger  les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  en  matière  criminelle  ,  art.  5^2  et  543 , 
Code  d'instr.,  et  même  en  matière  civile,  art.  2,  loi  du  i^',  déccmb.  1790,  art. 
65,  loi  du  22  frimaire  an  8,  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  60  cî  70.  Il  n'a  pas  été 
dérogé  à  cette  compétence  illimitée  par  le  Code  de  procédure,  ni  par  l'art.  63 
de  la  charte.  Arrêts  de  cassation,  ai  mars  1821,  et  21  août  1822.  (Is.) 
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et  pui)lice  (i).  Questionuni  vero  siijtposilt    ciim  judlcata  fuerit, 

Ikl  iibi  judex  videril  expedJre. 

(jo)  Item.  Ciun  pelèrent  in  jndicatnrariim  oiriciis  taies  poni  , 
qui  cognoscerenl  de  ciimiiialibus  causis,  sicnt  de  civiiibus,  et 
eliani  ji.uîicarenl.  Concessimiis  quod  sic  fieri  volumus  et  precipi- 
jrmi-s^  dum  tamen  Idoiioi  taies  commode  possint  haberi.  Super 
venditionibus  veio  vicariarum,  bailiiviarum,  iiotariarum  et  alio- 
lum  olïlcioium  in  eorum  pctitione  contentis,  ex  ([uibus  niulta 
incommoda  proveniunt,  sicut  dicunf,  per  inquisilores  noslros 
jnedictos  ordiuavimus  de  commodo  et  incommodo  nostro,et 
alieno  quod  inde  sequi  polest  inquiii ,  et  leicm  nobis,  ut  inde 
jjvovidere  salubiiter vaieamus. 

(il)  Item.  Cum  propter  ordlnaliones  monetarum  non  serva- 
tas  ,  peterent  aliquem  non  puniri,  imnio  hujusmodi  penam  cui- 
]ibet  a  nobis  gcnerose  remilti.  Concessimus  «juod  ob  transgres- 
sionem  pretcritam  dictarum  ordinationum  monetarum  ,  solousu, 
seu  cursu  ,  vel  trebuchatione,  que  quidem  tiebuchalio  non  fueril 
ïiobis  immoderate  damnosa,  nullus  alicui  pœne  subjaceat ,  seu 
cliam  puniatur. 

(iiî)  îlem.  Cum  sibi  licere  pelèrent  facere  fieri ,  super  requisi- 
tionibus  appellatioriibus,  et  aliis  sibi  emergentibus  coram  nobis, 
eeu  judîcibus  aliis  nostris,  publica  instrumenta,  perquem  volue- 
riut  notarium  regium  publicum,  propter  oppressiones  notario- 
l'uni  curiarum  noslraruni,  et  gravamina  alia  ,  que  per  eos  sibi  as- 
serunt ,  ob  lioc  fréquenter  inl'erri;  concessimus  quod  hoc  facere 
possint,  exceptis  aclis  judicialibus,  que  fieri  debent  et  consue- 
vcrunt,  per  notariés  curiarum  ,  quos  etiam  volumus  per  vos,  sub 
pœnâ  eorum  amissjonis  servilii,  a  gravaminibus,  et  difïYigiis  ab 
ois  fieri  solitis,  et  illicitis,  ultra  ordinationem  regiam  recipiendis 
Balariis,  districtius  coherceri. 

(i5)  îlem.  Cum  in  cxequcndis  mandatis  nosîris  vos  exhibeatis, 
ut  dicunt,  multotiens  négligentes,  in  ipscrum  nostrorum  damp- 
num  gravissinium  subdilorum.  Volumus  et  precipimus  mandata 
riostra  quelibet  prompte  lleri,  et  absque  diffugio  diligenter  exe- 
culioni  mandai'i ,  vel  nobis  stalim  mandari,  per  j>ortitorem  dic- 
tnrum  mandatorum  literis  veslris  apertis,  vel  instrumentis  fide- 
iiter  tamen,  si  qua  justa  causa  subsit  quare  hoc  sit  minime  fa- 
c l'en  dum. 

(î)   V.  l'uit.  04  de  îa  charte  de  iSij, 
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(i4)  Item.  Cnm  ofiiciales,  scn  coiuniissarios  iioslros  pcfcicnt 
desislt'ie  al)  cxaclione  vadiormn,  seii  salaii(;nim,  lalione  conti- 
nualioDh;  uiiius  diei,  \A  liorœ,  cuni  in  coiumisso  r.ibi  nciçotio 
aliter  non  {»roce(lint.  Volunius  qiîod  pro  laiibus-  onliiiualionilms, 
^eu  pioroi^Mlionibus,  pro  qnibas  commissai  ios  illos  cxpcnsas 
inajoiTS  faccre  non  oporter ,  niiiil  pcnjlus  exigalur.  Prccipimus 
insnper  (|i!od  si  .ftirpiis  ordinarius,  in  locis  in  qui!)nseiil,  pro 
lenendis  assisiis,  \el  aliis  de  ransis,  infra  siiam  judicaluram  re- 
quisifr.s  fueril  de  suhiiciendo  rem  ocuîis,  \el  conhoversiant ,  scu 
aliain  snam  jiirisdictioneni  exereendo,  et  hoc  fitciit ,  sicut  dchct, 
proplc!'  lioe  nidias  expensas  ,  et  (jund  est  de!es!af)i!e  nullum  sa- 
lai iiun  [lelere,  seii  reci['ere  présumât.  Et  si  ipsum  oïdinariiua 
propter  hoc  extra  judicaluram  proficisci  confingat,  ullra  mode- 
ralas  expensas  nihil  exig:at. 

(i5)  Item.  Cum  pelèrent  vos,  quando  causam,  cum  aliqud 
parte  [)rocuralorem  nostrum  ,  pro  nohis  expcriii  oporlet  ,  ab  exi- 
gendo  expensas  a  parte  advf  rsà  pro  testibus  niinistrandis  ,  et  aliis 
pro  parle  nostrâ  desisfere,  et  cessare.  Volumus  et  preeipimus  , 
(piod  expensas  taies,  pro  jure  noslro  procurator  nosler  mînistrare 
lencatur  .et  qiiod  nihil  a  parte  advorsà  proptei- hoc  exigatur,  nec 
progrcssus  in  hujusmodi  causis  propter  hoc  difTeralur. 

(i())  Item.  Cum  super  eo  quod  f»eq«ienter  aliquem  capi  et  in- 
earcerari  contingit  ,  et  causa  eognilà  innocentem,  seu  inculpabi- 
lem  reperiri,  et  nihilominus  dcliiieri,  pro  geolagio,  seu  careeru- 
gio,  et  scripturâ,  pelèrent  ab  hujusmodi  exlorsionibus  désistera 
et  cessare.  Concessîmus  quod  nullus,  quamvis  captus  et  incarce- 
ralus  fuerit ,  et  ùemuin  tamen  innoccns,  et  sine  culpà  de  impo- 
sito  sibi  facto  reperlus,  et  absque  vehementi  et  justà  suspicione 
incarceratus  fuerit,  ad  solvendum  hujusmodi  geolagium  ,  seu 
incarceramentum,  aut  scripturam  ob  hoc  factam,  aliquatenus 
teneatur,  nisi  copiam  de  scripturâ  il!ù  petierit  sibi  dari  de  qua 
tamen  modo  satisfiat,  idemque  volumus  et  preeipimus  per  vos 
lacère  a  noslris  omnibus  subditis  vcstris  senescallie  jurisdictioneiu 
habentibus  firmiler  apudse  in  similibus  observari. 

(17)  hem.  Cum  juxta  statuta  beati  Ludovici  proavi  nostri, 
ac  eliam  domini  genitoris  nostri ,  nullum  capi ,  seu  deîincri ,  qui 
idonee  caveri  velit,  peterenf,  nisi  enormitas  impositi  sibi  cri- 
iTiinis  hoc  rcquirat.  Volumus  et  preeipimus  dicta  statuta,  pro  ut 
de  cis  liquebil ,  in  casu  ptediclo  inviolabiliter  observari. 

(18)  Item    Cwïa  secundum  cadem  siatuta  Domini  genitoris 
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nostn  pelèrent  notarios  ai,  immoderalis  scripturarum  suarum  sa- 
lanis  coherccri,  et  contenfari  debilis  sibi  expresse  in  statutis  hu- 
jusmocî.  l.m.talis,  volumus  et  precipimus  notarios  ipsos  modé- 
ra Us,  secun  du  m  statutorum  ipsorum  continenliam  ,  sibi  debilis 
salarus  fore  contenfos,  et  si  in  eis  excesserint ,  per  privatio- 
nem  officiorum  suorum  puniri,ïuluent  opporUinum.  Concessi- 
nuis  et.am  et  volumus  quod  juxta  eadem  statufa,  vos  et  quilibet 
veslrum  m  primis  assisiis  vestris,  ea,  nec  non  liberlates,  usa-ia 
immunitates  et  consuetudfnes  singulorum  locorum  ipsorum'apl 
probata  juretis  publiée,  et  in  aperto,  servare,  et  inviolabiliter 
lacère  observan,  licet  nobis  anfea  prestiteriiis  juramenlum. 

(19)  ItC7n.  Cnm  peterent  nuUum,  qui  ville  Tholose  consul, 
sivecap.tularius,  aut  decurio  sit,  veîfuerit,  aut  (ilius  ejusdem  , 
pro  aliquo  cruiiine  sibi  imposito,  illo  dumtaxat  lèse  (1)  majestatis 
exccpto,  quœstionibus  subjici,  cum  de  jure  et  usu  ,  vel  antiquâ 
et  approbatâ  consuetudine  in  similibus  gaudeant,ut  asserunt , 
libertafe.  Concessimus  et  volumus  quod  nulkis  qui  dicte  ville 
Tbolosecapitularius,  consul,  vel  decurio,  vel  ejus  fdius  sit,  vel 
fuent,  queslionibus,  pro  crimine  sibi  imposito  supponatur,  con- 
tra jus,  usum,  vel  consuetudinem  juris  consonam,  antiqnam 
et  approbatam,  nisi  pro  dicîo  crimine  lèse  majcsiatis,  vel  alio 
casu  specialiler  a  jure  premisso,  de  quo  babealur  veheraens  sus- 
picio  contva  eum. 

Mandantes  vobis  et  sub  indignatione  nostra  districtius  injun- 
genles  quaLenus  concessiones  noslras  predictas,  tanquam  ex 
speciaîi  beneplacito  prodeuntes  ,  prout  distincte  conlinenlur  su- 
perius  et  habentur  ,  atîendere  diligenter  et  sollicite  curetis  et 
easdcm  et  singuHs  eorumdem  suo  modo  efficaciîer  exequi,  et 
firmiter,  ac  fideliter  adimplere,  omnes  quoscumque  aliquo  modo 
rebelles  iisdem  justis  et  opportunis  remediis  coërcentes.  In  cujus 
rei  tesîimonium  signam  nostrum  presentibus  his  duximus  appo- 
nendum. 

Datum  Parisius  prima  die  aprilis,  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo  quinto  decimo. 


Ci)  On  peut  juger  du  progrès  qu'on  avait  fait  dans  l'élude  du  Droit  ro- 
main, et  combien  on  était  préparé  à  en  adopter  les  idées,  puisqu'on  parle 
déjà  a  cette  époque  du  crime  de  lèze-majestc.  Sous  Pliilippe-le-Bel  on  voit 
plusieurs  pièces  où  se  trouve  l'expression  de  lésion  de  la  majesté  royale.  C'est 
aussi  aux  lois  romaines  que  nous  devons  l'usage  de  la  question.  (  Mably,  Obs. 
sur  rHist.  de  Fr..  liv.  4,  ch.   j,  aux  preuves.) 
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jyj",  ^r8.  —  i^lA>-DEMEXT  sur  ta  misc  à  ferme  (i)  des  prévôtés, 
notairies,  et  autres  offices  de  judicature,  de  Champagiiù 
et  de  Brie,  à  charge  que  les  pourvus  seront  suffisans. 

Paris,  I'''  avril  i3i5.  (C.  L.  XI,  ^ôi.) 


N'.  479-  —  Ordonnance  gui  révoque  tous  tes  taheliions  crées  par 
ie  Roi  ou  ses  prédécesseurs,  dans  tes  pays  coutumlers. 

Paris,  12  avril  i5i5.  (G.  L.  I,  5B~.) 


N".  ^Sq.  —  JuGEME^^T  des  pairs,  harons  et  chevaliers  asseinhlés 
par  ordre  du  Roi,  qui  condamne  Enguerrand  de  M arigny t 
ministre  des  finances  de  Philippe  te-Bet,  à  être  pendît  (2). 

Bois  de  Vincenacs,  samedi  avant  l'Ascension,  29  avril  i3i5.  (Cliron.  de  Saint- 
Denis,  ch.  4'0 


(1)  F.  au  Nouy.  Rép. ,  V».  Office ,  l'exccilent  article  de  Gujot,  sur  la  Vcna- 
lilc;  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  iSiti,  et  la  Circulaire  du  garde  des  sceaux ,  du 
21  février   1817,  (Coll.  Isambert ,   1817,  appendice).   La  vénalité  des  offices  de 

judicalure  a  été  abolie  par  les  décrets  du  4  i»oût  1789  ,  et  des  offices  minisUriets, 
\  ar  la  loi  du  27  mars  1791.  (Is.) 

(2)  Les  charges  portées  contre  lui  étaient  au  nombre  de4o.  (Hist.  des  ministres 
d'état,  p.  570.)  Il  ne  lui  fat  pas  permis  de  se  défendre.  L'évéque  de  Bcauvais, 
son  l'rèrc ,  ne  put  qu'obtenir  la  copie  des  ait.  Louis  XI,  par  lettris  d'Ecoing, 
du  i5  juillet  i475  ,  permit  de  mettre  une  épllaplic  honorable  sur  son  tombeau, 
pourvu  (ju'il  ne  fat  pas  fait  mention  de  la  sentence. 

Les  jjrincipaux  griefs  étaient  d'avoir  dérobé  le  trésor  du  Louvre  à  la  mort  du 
Roi;  de  s'être  laissé  corrompre  pour  conseiller  au  Roi  d'abandonner  la  guerre 
de  Flandre;  d'avoir  conseillé  la  taille  et  autres  impôts;  d'avoir  retenu  ôOjOOO  liv. 
sur  les  tlcnieis  envoyés  par  le  Roi  au  Pape;  d'avoir  retenu  i5,ooo  llorins 
adressés  par  le  Roi  à  Raymond  de  Got'i;  d'avoir  fait  sceller  des  lettres  par  le 
chancelier;  de  s'être  emparé  de  la  disposition  des  olficcs  ;  d'avoir  reçu  du  Roi 
5o,ooû  liv.  pour  l'aflaire  du  Roi;  d'avoir  trompé  le  Roi  sur  l'évaluation  des 
terres ,  etc.,  etc. 

Cet  arrêt  monstrueux  fut  rendu  à  la  sollicitation  de  l'oncle  du  Roi,  qui,  plus 
tard,  en   fit  sé\èrc  pénitence.    La  mémoire  d'Enguerrand  fut  réhabilitée.  (Is.) 

On  emprisonna  Raoul  de  Presle,  célèbre  avocat  de  ce  temps,  intime  ami 
de  Marigny  ,  pour  l'empêcher  do  lui  fournir  des  moyens  de  défense  ;  on  l'ac- 
cusa de  complicité,  et  avant  de  le  juger,  le  Roi  confisqua  tous  ses  biens  ,  et 
les  donna  à  Pierre  Machaut,  l'un  de  ses  favoris.  De  Presle,  reconnu  inno- 
cent, fut  remis  en  liberté,  mais  le  favori  gaida  les  biens,  forçant  De  Presle, 
«  femme  et  ses  enfans  à  lui  en  faire  cession  pure  et  simple,  avec   serment 
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N".  481.  —  OiiDo:«NA>'CE  (1)  (/ui  fait  droil  aux  griefs  aiiégués 
par  les  nobles  de  ta  Bourgogne,  par  te  cte.rgd  et  {es  non-no- 
■Ltvs ,  an  sujet  des  franchises  et  Ubertès  d&nt  its  jouis- 
saieiU  soîis  Saint-Louis. 

VInccnncs,  avril  i3i5.  (C.  L.  I,  SSj.) 
SOMMAIRES. 


(1)  On  ne  pourra  procéder 
contre  tes  no ù les  du  pays  de 
Bourgogne  par  dénonciation 
ou  soupçon,  ni  ies  juger,  ou 
condanner par  enquesles,  s'ils 
ti^e  s'if  mettent,  et  ils  pourront 
tiserdu  gage  de  bataille,  com- 
me ancienement. 

{•>■)  On  ne  pourra  saisir  ies 
cftâtcaux,  ies  forteresses  et  tes 
villes  des  nobles  de  Bourgo- 
gne etc.  quand  ils  pourront 
citre  contraints  d 'ester  à  droit, 
ni  au  cas  où  ils  s'appiegeront. 

(5)  Lesnobles  de  Bourgogne 
ne  pourront  cstre  contraints 
de  donner  assurément ,  mesnie 
èh  guerre  ou  verte,  si  la  menace 
n'est  connue. 

^  (^1)  Le  Rorj  ne  pourra  s'oc- 
croistre  aux  fiefs,  et  arriere- 
fcfs  des  nobles,  et  des  gens  de 
religion,  quen  cas  de  forfai- 
ture et  d' ce  hoite  de  lignage,  et 
à  ia  charge  défaire  desservir 
ies  éiens  par  des  personnes 
suffisantes.  I 

(5)  Le  Roy  ne  pourra  iever 


sur  tes  nobles,  pius  desoixante 
livres  tournois  d'amende,  et 
pius  de  soixante  sols  tournois 
sur  tes  gens  de  poolte. 

(6)  Les  nobles  useront  des 
armes  comme  auparavant ,  et 
pourront  guerroier,  et  conlre- 
gager,  ou  user  de  gages  de  ha- 
taille. 

(7)  Le  Roy  n'obligera  de 
venir  en  armes  que  les  nobles 
retevans  nûment  de  iuy. 

(8)  Les  officiers  royaux  ne 
troubleront  pas  ies  seigneurs 
dans  l'exercice  de  leur  justice 
haute  et  éasse,  sauf  au  Roy 
ie  cas  d'appel,  ou  de  défaut 
de  droit. 

(gc/10)  Le  Roy  fera  faire 
des  ukonoics  telles  qu'elles 
avoieut  cours  du  temps  de 
S.'  LoûiSj  et  en  continuera  ie 
cours. 

(il)  Les  nobles,  les  reli- 
gieux, et  tes  non  nobles,  ne 
pourront  estre  tirez  des  prevos- 
tez  et  des  chastetlenics  où  its 
demeurent,  si  ce  n'est  en  cas 


de  ne  jamais  les  rcelamer.  Le  Roi  mourant  en  ordonna  la  restitution  pour  l'ac- 
quit de  sa  conscience ,  mais  rien  ne  prouve  rexécution  de  cet  acte  de  repentir 
in  extremis.  (  Dec.  ) 

—  Par  Icltre  du  19  août  1822,  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  refusé  cbmrtiuni- 
raiion  des  5i  vol.  mss.  des  archives  des  procès  faits  aux  grands  depuis  619  , 
de  peur  de  fiétrir  de  grandes  répulatiôns,  de  blesser  des  familles  illustres,  et 
même  des  classes  entières  de  la  sdciélé.  Ce  procès  est  le  premier  de  ces  acte ï 
remarquables:  celui  des  évdques,  en  9^7,  n'est  pas  authentique.  (Is.) 

(i)  Pièce  extrêmement  cuileuse,  dit  Mably,  liv.  4?  ch,  4)  aux  preuve». 


irappcl,  pour  défaut  de  droit,  tp-icfs,  gm  ont  esU  faits  aua> 

oupourmauvaisjurjcment.  nobles,   aux   religieux,    et   a 

(.a)   tes    senjcns    deslUuez  ùurs  hommes,  par  ses  prrde- 

de,  leurs  offices,  et  qui  (yiit  ccsseurs,  et  lilt^  fera  réparer. 
estêrêlahlis,enser,mtostez,et         (  =  4)   l^^s  baHlis,  et  les  ser- 

crux  qui  fes  ont  rètabtisseront  gens  royaux  jureront  a  leurs 

punis.  L'o/Pcier  prive  de  son  assises,  qu  ifs  observeront  fa 

office  nepourra  y  estrc  remis,  présente     ordonnance;     s  ils 

(i5)  Le  lloy  'cnvctjera   des  contreviennent ,     ils     seront 

personnes  pour  connoistrc  des  punis. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Fiance  cl  de  Navarre,  etc. 

Nous  faisons  scavoir  a  tous  presens  et  a  venir,  que  comme  les 
nobles  de  la  duché  de  Bourgoigne,  des  eveschez  de  Lengres, 
d'Oslun,  et  du  conté  de  Forés,  pour  eus,  et  pour  les  religieus, 
rt  non  nobles  des  diz  pais,  se  fussent  complaint  a  nous,  que  puis 
le   temps  Mons'.   Saint  Louis  nostre  besayeul ,  les  franchises  , 

les  libériez,  les  usages,  et  les  coutumes  anciennes  des ,  et 

des  pays  dessus  diz,  avoient  esté  enfraintesen  plusieurs  cas,  et  en 
plusieursmanieres,clpiusieursgriefs,elautreschosesfaizelaltem- 

ptez  au  contraire,  par  lesgenz  de  nos  prédécesseurs,  et  les  nostres, 
en  grant  grief  etengrant  préjudice  de  eus,  et  de  tout  le  pays  ,  et 
des  habilans  en  iceh.y.  Et  nous  eussent  baillez  articles  conle- 
uans  une  partie  de  ces  griefs  si  comme  ils  disoient,  li  quel  arti- 
cles sont  ty-dessous  contenuz.  Et  nous  eussent  supplié  que  nous 
y  vousisiens  mettre  remède  convenable.  Nous  qui  desirons  la 
paiz,  et  le  bon  estât  de  nos  subgiez,  eiie  sur  ce  grant  délibération 
de  bon  conseil ,  sur  les  giiez  et  les  nouvelletez  a  nous  bailliez  de 
par  eus,  si  comme  dit  est,  avons  Ordené  et  ordenons  de  nostre 
auto'itéieal,  et  de  certaine  science  en  la  fourme,  et  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

(i)  Le  premier  article  baillié  a  nous,  qui  est  tiels.  Premier  que 
l'en  ne  puisse,  en  cas  de  crime  aller  erxontre  les  diz  nobles ,  par 
dénonciation,  ne  par  souspeçon,  ne  eus  juger,  ne  condampner  par 
enquesles,  se  il  ne  s'y  mettent,  jaçoit  de  • .  que  la  souspeçon 
pourroil  cstre  si  grant  et  si  notoire  que  li  souspeçonnez  contre 
qui  la  dénonciation  serait  faite,  devroit  demeurer  en  l'hostel  de 
son  seigneur,  et  illec  domourer  une  quarantaine,  ou  deus,  ou 
trois  au  plus,  et  se  en  ce  termine,  aucun  ne  l'approchoit  don 
fait,  il  serait  ostagez,  et  en  faisant  partie,  il  doienl  avoir  leur 
dcffence  par  gage  de  bataille.  ISous  leur  oclroions,  se  la  personne 
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n'estoit  si  diflTaniéc,  ou  li  laiz  si  notoires,  que  li  Sires  li  deust 
mellrc  autre  remède.  Et  quant  au  gage  de  bataille,  nous  voulions 
que  il  en  usent,  si  comme  l'en  l'csoit  anciennement. 

(2)  Le  second  article  qui  est  tiels.  Item,  que  Ton  ne  mette  la 
main  ausdits  nobles,  à  leurs  chastiaux,  forteresses,  villes  et  au- 
tres biens,  à  leurs  bommes,  ne  à  leurs  songez,  puisque  il  aient 
de  quoy  on  les  puisse  contraindre  a  estrc  a  droit  de  leur  querelle, 
dont  il  seroicnt  poursuivi,  ou  que  il  s'applegeroit  souffisament. 
Nous  leur  octroions ,  si  l'en  ne  si  est  liez,  excepté  les  cas  de  crime. 

(5)  Le  tiers  article  qui  est  ticls.  Item,  que  Tenue  contraigne  ies- 
dits  nobles  leurs  bomes,  ne  leurs  sougés,  a  donner  assurément 
en  guerre  ouverte,  ne  en  autre  cas,  se  la  menace  n'est  connue 
ou  prouvée.  Nous  leur  ocSroions. 

(4)  Le  quart  article  qui  est  tiels.  Item ,  que  le  Roy  n'acquière ,  ne 
ne  s'accroisse  es  baronnies,  et  chastellenies,  es  fiez,  et  riere  fiez 
desdits  nobles,  et  religieus,  se  n'est  de  leur  volonté,  nous  leur 
octroions,  sauf  nostre  droit,  en  ce  qui  nous  pourroit  venir  par 
forfaiture,  ou  par  escboite  de  lignage,  es  quex  cas  nous  baillie- 
rons  au  seigneur  dou  fié  deserveur  soufQsant,  qui  gouverneroit 
cette  cbose,  qui  avenue  nous  seroit,  en  la  manière,  que  cilx  de 
qui  elle  nous  serait  avenue,  la  gouverneroit. 

(5)  Le  cinquième  article,  qui  est  tiels.  Item,  (jue  li  Pioy,  ne  sa 
gent,  ne  lievent  amende,  se  elle  leur  appartenoit  d'un  home  no- 
ble, qui  monte  a  plus  de  (1)  soixante  livres  tournois,  et  d'un 
home  de  poosle ,  plus  de  soixante  sols  tournois.  Nous  leur  oc- 
troions et  voulions  que  la  coustume  soit  gardée,  reservez  a  nous 
les  cas,  et  les  fais  qui  seroicnt  si  grand,  et  si  horrible,  que  par 
cette  coustume,  ne  se  devroient  juger,  des  quiex  cas,  et  faiz  il 
serait  cogneu  par  ceux  a  qui  la  cognoissance  en  appartendroit. 

(6)  Le  sixième  article,  qui  tiex  est.  /ïe/ïi,  que  ledit  noble  puissent 
et  doient  (2)  user  des  armes,  quant  leur  plaira,  et  que  il  puis- 
sent guerroier  et  contrcgagier.  Nous  leur  octroions  les  armes  et 
les  guerres,  en  la  manière  que  il  en  ont  usé,  et  accoutumé  an- 
cienement.  Et  selon  ce  que  l'en  trouvera,  nous  leur  ferons  gar- 
der, et  si  de  guerre  ouverte  li  uns  avoit  prins  sur  l'autre,  il  ne 
serait  tenu  du  rendre,  ne  dou  recroire,  se  puis  la  deffence  que 
nous  sur  C3  leur  avons  faite  ,  ne  l'avoientpris. 

(1)   F.  Beaumanoir,  coût,  du  Beauvoisis,  chap,  61,  pag.  012. 

(a)  F.  l'ordoD.  de  S.'  Louis,  et  le  i".  liv.  des  EstabJlssemcns ,  ch.  2  et  5. 
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(7)  Le  septième  article,  qui  est  tiex.  //cm,  que  le  Roy  ne  mande  a 
armes  les  diz  nobles,  ceux  qui  ne  sont  uùement  si  homme,  et  s'il 
esloient  mandé,  que  il  ne  soient  tenu  d'aller,  car  ainsi  ne  pour- 
roient  servir  le  Roy  ses  Barons,  et  li  autre  noble  ses  hommes,  se 
l'en  leur  ostoit  ceux  qui  doivent  aler  a  leur  mantlenienl.  Nous 
ferons  sçavoir  la  couslumc,  et  la  ferons  garder,  et  quant  a  ores 
nous  nous  soufi'orons  demander. 

(8)  Leliuitiéme  article,  qui  est  lielx. //em;,  queleRoyempesche, 
ne  ne  se  entrcmcltent  ses  gens  de  juslilier  es  terres,  étés  lieux, 
où  lesdils  nobles  et  relligieux  ont  accoustumé  a  avoir  justice 
haute  et  basse,  mais  y  justiccnt  lesdits  nobles  et  relligieux,  eu 
tout  cas,  ce  n'est  en  cause  d'appel  fait  deùemeut  au  Roy,  ou  a 
se  gent,  pour  defaute  de  droit,  ou  par  mauvais  jugement.  Nous 
leur  octroions,  se  ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne,  pour 
cause  de  ressort,  ou  de  souveraineté. 

(g)  Au  neuvième  et  au  dixième  articles  qui  tielx  sont,  lUm,  que 
le  Roy  mette  les  monoies  en  l'esfat  du  poids ,  et  de  la  Loy  en 
quoy  elles  estoient  au  temps  Mons'.  Saint  Louis,  et  les  y  main- 
tiengne  perpetuelment  ;  et  valloit  lors  le  marc  d'argent  cinquante- 
deux  sols  tournois. 

(10)  licm.  Que  le  Roy  ne  empesche  le  cours  des  monoies  faites 
en  son  Royaume  ou  dehors.  Nous  leur  repondons  que  fairons 
faire  bonne  monoie  du  poids  et  de  la  Loy  du  temps  de  Saint 
Louis  ,  et  la  promettons  à  continuer.  , 

(1  1)  Le  onzième  article.  (]  ni  est  liex./fem.  Que  les  nobles  relligieux 
et  non  nobles  ne  soi(;nt  adjoiu-né,  trait,  ou  mené  hors  des  chas- 
tellenies,  où  il  demeurent  quels  que  elles  soient,  se  n'est  pour 
cause  d'appel  de  dcff^iut  de  droit,  ou  de  mauves  jugement,  et  ne 
soient  jugé  li  dit  noble  ,  niés  (|ue  par  les  nobles  leur  ygaus.  Nous 
leur  octroions  en  tous  les  cas,  réservé  a  Nous  et  a  nosire  Court, 
les  cas  qui  nous  appartiennent  par  nostre  souveraineté  royal,  des 
quiex  cas  il  appartendroit  noz  Baillis,  nos  Prevoz  et  nos  Sergens 
a  connoistre.  Et  si  il  faisoicnt  le  contraire,  nous  les  en  punirions 
et  ferions  rendre  dommages,  et  Chastielx.  Et  quant  a  ce  que  les 
nobles  soit  jugé  par  les  autres  nobles  leurs  ygaus,  nous  ferons 
sçavoir  comment  l'on  en  a  usé,  et  le  leur  ferons  garder. 

(  1  li)  Le  douzième  article,  qui  est  lielx.  Ilem.  Que  comme  plusieurs 
sergens  et  officiai  du  Roy  aient  esté  pour  leur  meffailz,  par  en- 
questes  condamnez  a  partie,  et  privez  pour  touz  jours  de  leur  of- 
fice, et  il  soient  arriérerais  en  leurs  offices,  qu'icel  en  soient  de- 
rechief  oslé  a  touz-jours ,  et  contraint  a  paier  les  condamnations. 
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et  cil  qui  remis  les  oui  es  oiliccs  en  soient  puni,  ot  que  jamais 
serg;ent  privé  a  louz-Jours  de  l'office  le  Roy,  ni  soient  remis. 

Nous  l'octroions,  et  ordonous  que  jamais  ne  soit  fait  contre, 
et  envolerons ,  au  païs  pour  accomplir  ledit  article ,  et  pour  mettre 
le  nombre  des  sergents  en  estât. 

(i  5  Letreiziéinearticle  qui  tielxest.  //cw.QueleRoyenvoie  briè- 
vement et  de  plain  ,  a  ses  deniers  esdits  païs,  en  quiex  choses,  le 
l\oy  si  devancier,  ou  leur  gentz  ont  grevé  lesdils  nobles,  leurs 
hommes,  et  lesdits  relligieux,  ou  aucun  d'eus,  ou  enfraint  leur 
droiz.  leurs  constumes,  et  leurs  usaiges,  et  que  iceux  griefs  face 
rappeller  et  défaire,  et  des  or  les  rappelle.  Quar  il  y  a  plusieurs 
autres  griez  qui  ne  sont  pas  c}»^  especifiez ,  et  que  chose  que  li 
Rois,  si  devancier,  ou  leur  gent  aient  usé,  en  faisant  lesdits 
griez  ,  ne  tourne  a  préjudice  a  ceuls  contre  qiti  il  ont  fait,  ne  au 
Roy  a  profit,  en  en  saisine,  en  propriété,  en  temps  présent,  ne 
en  temps  a  venir.  Nous  leur  octroions. 

(  i4)  ï-^e  quatorziéuse  article,  qui  est  tielx.  Item.  Que  le  Roy  com- 
mande que  ses  baillis,  ses  sergenz  et  ses  autres  officiais,  jurent 
publiqviement  a  leurs  primes  assises,  et  au  commancement  de 
leurs  offices,  que  il  tendront,  et  garderont  toutes  les  choses  des- 
sus dites,  et  chascunes  d'ieelles,  et  ne  feront  ne  ne  souffriront  a 
leurs  poûoirs,  a  faire  encontre.  Et  se  il  faisoient,  ou  voulloient 
faire  encontre,  que  l'en  ne  soit  tenu  a  obéir  a  eux,  nous  leur  oc- 
ti-oions,  et  promettons  a  punir  griement  ceuls  qui  feront  encon — 
tre,  et  eus' faire  rendre  les  domages. 

Les  quielx  Ordenances,  oclroizet  responces  en  la  fourme  et  eu 
la  luanierc  que  elles  sont  cy-dessus  contenues,  et  avec  ce  les 
ortlonnances  que  noslre  chier  sire  et  père  fist  faire  et  publier, 
nous  voulions ,  establissons,  mandons  et  commandons  estre  ac- 
complies, entérinées,  gardées  et  tenir  fermement  en  sondit 
cours  en  toutes  les  choses,  et  chascunes  d'icelles,  que  les  nobles 
relligieux  et  non  nobles  desdiz  païs  entendront  qui  leur  soit  pro- 
fitables, et  que  facent  pour  leur.  Et  mandons  et  conmiandons  a 
toiiz  noz  seneschaux,Bailliz,  Prevoz  et  autres  officiers,  et  minis- 
tres quiex  que  il  soient,  que  il  les  choses  dessus  dites,  et  clios- 
cunes  de  ils  gardent,  et  facent  acomplir,  garder,  et  tenir,  sanz 
rien  faire  encontre.  Et  cognoissons  que  nous  ne  savons  aucune 
malgré  ausdiz  nobles,  ne  a  aucuns  d'iceulx  de  aliances  que  ils 
ayent  faites  jusqucs  aujourd'huy,  et  que  jamés  nous,  ne  nostre 
hoir,  ne  demanderons  aucuiie  chose  a  eulx,  ou  a  aucun  d'euls, 
à  leiu's  hoirs,  ni  a  leurs  successeurs.  Et  a  pins  grant  seurelé  des 


choses  dessus  dites  no'.is  iour  avons  baillié  ca.i  leltre.s  scellées  de 

noslre  scel. 

Donné  au  bois  deVincennes,  l'an  degracenisl  trois  cens  quinze, 

au  mois  d'avril.  

N".  482.  —  Ordonnance   qui  enjoint  à  tous  ics  justiciers  de 

faire  exécuter  tes  étahlisr,cmens  du  roi  Pliilippe-îe-Del  [de 

(J02). 

Taris,  veille  de  la  Pentecôte,  (lo  mai),  lôiS.  (C.  L.  I,  56o.) 


X°.  485.  —  Lettbes  par  lesquelles  le  Roi  enjoint  ou  duc  de 
Bourgogne  de  rdtahlir  se^  sujets  dans  ies  couticmes  et  usa- 
ges existant  du  temps  de  Saint-Louis. 

Vinccnnes,  mercredi  aprùs  îa  Pcutccûtc^  (i4  niai\  i3i5.  (C  L.  XI ,  4^2.) 

N".  484.  —  Obdonsance  (i)  sur  ies  plaintes  des  nohles  des  Bail- 
liages d'Amiens  et  de  Fennandois,  qui  réprime  les  entre- 
prises des  officiers  royaux  sur  les  droits  des  Barons- 


Paris,  i5  mai  lô 

(1)  Suivant  les  us  et  cous- 
tumes  d^Amiens,  les  sergens 
du  Roy  ne  pourront  faire  au- 
cun ajournement ,  dans  (es 
justices  des  seigneurs,  si  ce  n'est 
par  commission j,  où  le  cas 
soit  contenu ,  et  dont  la  con- 
noissance  soit  au  Roy. 

[■2)  Les  haillis,  prévôts,  et 
autres  justiciers  ne  pourront 
emprisonner  personne ,  ni 
('exécuter  en  ses  ùienSj  sans 
condannation.  Et  son  procez 
luy  sera  fait  au  lieu  de  son  do- 
micile. 

(3)  Les  fiabitans  seront  ju- 
gez es  les  cliastellenies ,  où  ils 
sont  ievans  et  couchant ,  sans 
pouvoir  estre  attirez  au  parle- 
ment, si  ce  n'est  par  appel  de 
défaut  de  droit,  ou  de  mau- 
vais jugement. 

(4)  Les  justiciables  absous 


i5.  (0.  L.  I,  hC-i.) 

dans  ies  justices  de  leurs  sei- 
gneurs ,  'iu.  pourront  plus  estre 
inquiétez  par  ies  officiers 
royaux,  à  moins  qu'il  n''y  ait 
preuve  que  les  juges  ayent  esté 
corrompus. 

(5)  Les  seigneurs  justiciers 
auront  la  connaissance  des 
lettres  de  baillie,  et  autres, 
sii'on  se  pourvoit  devant  eux. 

(fi)  Le  Roy  commettra  deux 
personnes  pour  examiner  si  les 
guerres  privées  sont  permises. 

(7)  Les  haillis  du  Roy,  et 
les  officiers  des  seigneurs  ne 
pourront  saisir,  ni  exploiter 
les  fiefs  des  seigneurs  infé- 
rieurs. 

(8)  Leii  officiers  de  justice 
ne  pourront  appetler  personne, 
à  leuri,  droits,  s'il  n'y  a  mort, 
ou  cas  dont  mort  doive  s'en- 
suivre. 


(i)  Pièce  extrêmement  curieuse.   (MaLly,  liv.  /| ,  i:h.  J ,  aax  nrcuvr,<;.) 

5.  '  .') 


G6 


LOUIS     X. 


{<.))  Si  ù'^  o/ficicrs  royaux, 
font  ajourner  (juclqu'im  aux 
droits  du  Roi/,  l'ajournement 
sera  aux  dépens  de  ia  justice 
(jui  l'aura  fait. 

(  I  o)  Si  les  officiers  des  sei- 
qneurs  ont  fait  saisir  les  biens 
d'un  justiciable,  tes  officiers 
du  Roy  n'y  pourroni  apposer 
ùi  main. 

(il)  Les  personnes  laïques 
sont  justiciables  de  leurs  sei- 
ijiicurs,  en  cas  personnels  et 
autres,  sauf  les  cas  spirituels, 
dont  ia  connoissance  appar- 
tient à  l'Eglise. 

(12)  Lorsque  quelqu'un  se 
plaindra  de  ce  qu'il  a  souf- 
fert en  ses  héritages  et  ses  ca~ 
teux,  à  tort  et  sans  cause  ^  si 
la  complainte  en  cas  de  nou- 
velleté  n'a  pas  esté  formée ,  ia 
connoissa^icc  en  restera  aux 
seigneurs  justiciers. 

(i5)  Lorsque  la  nouvelietè 
sera  intentée  entre  le  seigneur 
et  ie  sujet,  la  connoissance  en 
sera  rend  de  aux  seigneurs. 

(14)  Les  prévôts  royaux  ne 
pourront  oster  les  criniinefs 
des  prisons  des  seigneurs  jus- 
ticiers, parce  que  les  criminels 
détenus,  se  seront  servis  des 
mots  à  lort  et  sans  cause. 

(  1 5)  Ll  n'y  aura  point  d'au- 
tres sergens  que  ceux  qni  au- 
ront esté  establis  par  le  Roy, 
et  ses  hailtis.  Les  prévois  n'en 
estahiiront  plus. 

(16)  Le  Roy  se  reserve  à 
statuer  sur  les  vieilles  monoies, 
tii  elles  auront  cours  avec  les 
nouvelles  ,  et  si  la  liberté  d'al- 
ler aux  tournois  sera  rétablie. 

(17)  Quand  les  ijaillis  au- 
ront appelle  et  reçu  le  serment 


des  hommes,  qui  doivent  ren 
dre  les  jugemens,  ils  se  reti- 
reront, et  n'y  assisteront  pas. 

(iS)  Les  prevostez  royales 
ne  seront  vendues  que  pour 
trois  années.  Et  ceux  qui  les 
au/ont  eues  pendant  tes  pre- 
mières trois  années ,  ne  pour-  ^ 
ront  les  avoir  pendant  les  trois 
années  suivantes,  etc. 

(  j  9)  La  dernière  subvention 
mise  au  néant  par  IMiilippe  le 
Bel,  ne  sera  pas  levée,  main 
quant  aux  maletosles  qui  cou- 
rent, le  Roy  les  lèvera,  et  les 
fera  cesser. 

(20)  On  plaidera,  ou  Von 
nepiaiderapaspar  procureur , 
en  demaiulant,  ou  deffendant, 
sans  grâce,  suivant  l'ancien 
usage. 

(21)  Les  commissaires  que 
le  Roy  enverra,  ordonneront 
des  salaires  des  prevosts  et  des 
sergens. 

(22)  Le  Roy  aura  la  con- 
noissance des  cas  de  nouveltt  ti 
entre  voisins,  et  les  seigneurs 
de  toits  les  autres  cas. 

(23)  Les  inandemens  impa- 
trez  du  Roy  pour  connoistre 
de  certaines  causes,  ne  seront 
pas  mis  à  exécution,  jusqucs 
à  ce  que  l'on  ait  connu  de  la- 
cause.  En  ce  cas  les  jugemens 
seront  rendue  selon  l'usage. 

(24)  En  action  personelle, 
mil  ne  sera  ajourné  qu'à  son 
domicile. 

(2  5)  En  cas  de  murtre,  iarre- 
cin ,  rapt ,  trahison  et  roberie, 
il  y  aura  lieu  au  gage  de  ha- 
taille ,  au  défaut  de  témoins. 

(2G)  Les  nouvelles  garennes 
faites  au  préjudice  des  nobles, 
.seront  aéoliiS. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre. 
Nous  faisons  savoir  a  touz  presenz  et  a  venir ,  que  nous  qui 
desirons,  et  désirer  devons  la  paix  et  la  tranquillité  de  noz  leals 
subgez,  et  nous  esjoissons,  et  icelles  querons  volen tiers,  et  touz- 
jours  voulons  querre  voies  et  manières,  par  lesquelles  icels  sub- 
gees  soient  et  puissent  estretenu  et  deffendude  oppressions,  griez, 
et  domages  non  deuz,  et  maintenus,  et  gardés  en  leur  libertez, 
franchises  et  coustumes  loials  et  approuvées,  desqueles  ils  ont 
usé  au  temps  passé,  sans  le  préjudice  de  nous  et  de  nostre  royau- 
me. Et  comme  li  nobles  de  nostre  baitiU  d' Amiens,  et  de  Ver- 
mandois  nous  aient  de  nouvel  fait  monstrer  en  complaignant, 
que  il  depuis  le  temps  Mous''.  Saint  Louis ,  par  les  officiers  de  noz 
antecesseurs,  ont  esté  moust  grevés,  et  traitiés  non  dùemcnt,  et 
encores  sont,  si  comme  il  disent,  de  jour  en  jour  par  les  noz, 
contre  leur  anciennes  coustumes ,  ou  usaiges ,  des  queix ,  si  comme 
il  dient,  il  ont  usé  ou  temps  passé,  et  par  les  quiex  ils  ont  esté 
traitez  et  gouvernez  ,  requeranz  et  supplianz  humblement  que  sur 
ce  leur  voulissions  pourvoir  de  remède  convenable.  Et  nous  sur 
les  requestes  devant  dites,  et  sur  les  articles,  que  il  nous  ont 
baillié  et  présenté,  sur  les  griez  devant  dit,  si  comme  il  est  cy- 
dessous  écrit,  et  contenu,  en  la  présence  de  nos  trer  chers  amez 
et  feauls  frères  et  oncles,  de  pluscurs  prelaz  de  nostre  royaume, 
de  nos  barons  et  de  nostre  conseil,  eue  délibération ,  la  vérité 
veûe  et  seûe,  tant  par  les  registres  dudit  Mons''.  Saint  Loys , 
et  par  les  ordenances  de  nos  prédécesseurs,  comme  par  les  bons 
usages  et  anciennes  coustumes,  que  nous  avons  seùes  clerement 
avoir  esté  usées  anciennement  en  ladite  baillie,  et  es  ressorts 
d'icelles,  avons  ordené  en  la  fourme,  et  en  la  manière,  et  selon 
ce  que  il   est  cy-dessouz  escript  et  devisé. 

Premièrement.  Sur  ce  q\ie  il  se  sont  complaint  que  par  rai- 
son ,  l'us,  ou  les  coustumes  d'Amiens,  noz  sergens  ne  doivent 
adjourner,  ne  sergenter  en  terre  de  seigneur,  qui  ait  justice,  se 
ce  n'est  par  commission  ,  en  laquelle  li  cas  soit  contenu,  tiels  que 
nous  en  devons  avoir  la  cognoissance,  ouen  cas  de  ressort,  et  se  il 
sergentent  autrement,  il  en  doivent  estre  repris  et  punis.  Et  se 
noz  sergens,  sans  commissions,  et  de  leur  volonté,  si  efforcent 
de  adjourner  ,  et  adjournent  les  justitiables  d'autrui  de  simple  ad- 
journement,  dont  la  cognoissance  appartient  gux  seigneurs  , 
et  sont  grevé  de  venir  querre  leur  retour,  et  les  seugiez  de  y 
venir,  et  se  il  n'y  venoient,  combien  que  il  ne  doient  mie  res- 
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pomlrc  en  la  couii  ,  ou  se  eHorce  de  lever  amcti(ie«,  de  faire 
contie  ledit  us,  ou  couslume,  Nous  voulons  el  deirenduns  îjue  il 
ne  soit  fait,  et  que  lu  cousïume,  et  l'usage  devaus  dit  soient  gar- 
dez, et  qui  iera  au  contraire  soient  puniz. 

(2)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  noz  baiiliz,  prevoz, 
et  autres  justiciers  de  leur  volonté  ,  ne  de  leur  office,  ne  puissent 
aucun  approchier,  sans  aucun  fait,  de  tenir,  ne  emprisonner,  ne 
faire  exécution  en  ses  biens,  devant  que  il  soient  condampncz, 
mes  que  se  il  requiert  droit,  que  tanlost  lui  soit  faiz,  par  h  s 
hommes  de  la  chastellenie,  où  il  seront  couchant  et  levant,  selon 
les  us  el  coustumes  du  pays. 

(5)  Item.  Que  de  tous  cas  li  sabjct  de  la  baiîlie  d'Amiens  soit 
jugé,  corrigé,  puni  et  délivré  par  les  jugemens  des  chastelienies, 
où  il  sont  couchant  et  levant,  soient,  jugeeur  en  nostre  court  , 
ou  d'auti-e  seigneur,  sanz  estre  amené  en  parlement,  ne  devant 
autre  juge,  se  ce  n'est  par  appel  de  défaut,  ou  de  mauvais  ju- 
gement, sauf  à  nous,  que  se  on  meffesoit  a  aucun  de  nez  ser- 
genz,  ou  qui  seroit  en  noz  offices  soufTesament  establi,  en  faisant 
noslre  office  en  quelque  part  que  il  fussent,  nous  en  retenons  la 
cognoissance  et  la  correction  par  devant  nous.  Mes  se  il  meffe- 
soient  en  la  justice  d'aucun  seigneur,  comme  personne  privée  , 
nous  voulions  que  li  melFaiz  soit  corrigiez,  et  puniz  par  les  sei- 
gneurs ,  en  qui  jurisdiclion  il  ara  esté  faiz,  et  sauf,  et  retenu  a 
nous  les  cas  des  injures,  qui  seroient  faites  aux  prelaz,  pe^ s ,  ou 
barons,  ou  aux  personnes  d'église,  qui  n'ont  mie  accoustum^  de 
plaider  en  baillies,  ou  prevostez ,  mes  ont  droiteracnt  leur  ressorz 
fcîi  parlement  pour  toutes  choses.  Et  sauves  les  questions  de  la 
propriété  de  nostre  héritage,  là  où  nous  en  voudroit  faire  de- 
mande, les  quelles  choses  nous  reservons  par  devers  nous.  Et  se 
nous,  voulions  plaidier,  ou  plaidons  de  propriété-,  ou  nous  eu 
voulions  faire  demande  a  aucun ,  la  cause  si  demourra  ,  et  sera 
déterminée  par  les  jugéeurs  de  la  chastellenie  du  lieu  ,  et  de  tous 
autres  cas  fors  les  retenuz  à  nous,  si  comme  dit  est,  et  les  ressorts 
de  deffaut  de  droit,  ou  de  mauvais  jugement. 

(4)  Item.  Comme  chascun  sires  justiciers  en  sa  terre,  ait  ac- 
coustumé  de  justitier  ses  justitiables  en  touz  cas,  et  ont  bien  usé, 
se  il  sont  souspeçonné  d'aucun  cas  de  crime,  se  il  sont  appelé  a 
noz  droiz,  sus  les  cas  de  venir  a  la  court  a  leurs  seigneurs  et  de 
euls  offrir  a  droit  et  a  loy,  et  li  seigneur  de  euls  recevoir,  el  les 
mettent  en  prison,  pour  faire  droit  et  loy,  selonc  Tus  et  la  cous- 


tiuiie  du  {)UÏ8,  ol  quant  il  les  ont  en  leur  prison,  cl  le  signilieiit 
a  noz  gens,  et  lors  ont  li  a[)iiel  cessé,  et  après  ils  ont  procédé  contre 
leur  prisonier  deùcmcaî ,  par  la  coustume  a  sa  délivrance,  ou  a 
son  encombrement,  et  fait  par  jugement  de  leurs  hommes,  et  se 
cel  a  esté  délivrez  par  jugement  en  ia  court  du  seigneur,  il  doit 
estre  délivrez  en  toutes  cours,  et  noz  bailliz  et  prevoz  s'efforcent 
au  contraire.  Nous  voulions ,  et  leur  deffendons  que  il  ne  le  fa- 
cent ,  se  il  ne  trouvent  que  il  y  ait  corruption ,  auquel  cas,  iln'a- 
grievent ,  ne  deliegnent  celuy  qui  sera  délivrez,  devant  ce  que  li 
jugiez  et  11  jugeur  seront  de  ce  ataint,  et  condamné  par  leurs 
pairs  en  leur  chastellerie ,  et  facent  ce  que  raison  donra,  et 
après  facent  droit  par  les  hommes  de  la  chastellerie,  a  celuy 
qui  aura  ainsi  esté  délivrez  par  la  loy  et  la  coustume  du  paj'S. 

(5)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  des  lettres  de  bail- 
lie  (i),  et  <fle  toutes  lettres,  la  cognoissance  soit  laissiée,  et  ne 
soit  enipechée  a  ceux  qui  ont  justice,  se  on  en  Irait  a  eulx,  et  en 
ayent  la  cognoissance,  et  l'exécution  ,  se  en  ne  propose  contre 
nostre  seel  aucun  vice,  ou  aucune  fausseté,  ne  contre  l'escrip- 
ture,  de  nostre  scel,  auquel  cas  droit  soit  faiz  par  les  hommes  de 
la  chastellerie  ,  et  ne  soit  aus  lettres  de  bailliemise  aucune  fourme, 
qui  empesche  la  cognoissance  aus  seigneurs.  Et  ou  cas  là  où  s'en 
traira  a  noz  genz,  et  il  en  convendra  faire  exécution,  que  l'exé- 
cution soit  faite  par  les  seigneurs,  sauf  que  se  aucun  se  veut  obli- 
giera  peine,  l'obligation  sera  mise  en  la  lettre.  Mes  nous  enjoi- 
gnons ,  et  deffendons  a  tous  nos  tabellions  ,  sur  paine  de  perdre 
leurs  offices,  et  de  rendre  couz  et  interests,  que  il  ne  mettent  la 
j>eine  a  payer  a  nous  especiaument ,  ne  que  en  se  doie  traire 
de  là  lettre  a  nous  especiaument,  mes  generalment  a  quelcon- 
ques seignentrs  on  se  voura  traire,  et  à  ceuls  qui  porteront  le 
scel  ,  que  il  ne  les  scelle  en  autre  manière;  cl  toutes  voies  se  il  ce 
ftfîsoient ,  ne  demoura  il  {)as  pour  ce  ,  que  li  seigneur  a  cui  on  se 
traii'a,  ne  aient  la  cognoissance ,  et  le  profit  tel  comme  il  sera 
jugié,  par  les  jugeurs,  et  nous  par  les  nôtres,  là  oia  s'en  traira 
a  nous  ,  et  touz  jours  sera  faite  l'exécution  par  les  seigneurs  ,  sous 
qui  li  obligié  seront  couchant  et  levant ,  se  il  n'estoient  en  défaut. 

(6)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  nobles  requièrent,  que  tuit  li  gen- 
tilhonie  puissent  guerroier  les  uns  aux  autres,  sans  nieffait,  et 
ne  soient  tenu  de  donner  trêves,  ne  contraint,  se  partie  le  re- 

(«)  Ce  sont  des  lettres  cxccutoircs.  T'.  lo  slylc  do  procéder  en  Kormaiidic ,  aa 
lit.  des  Executions ^  et  Tîeaiimanoir,  cbap.  55  ,  p.  i8S.  (Laur.) 
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quiert ,  mais  chevauchier ,  aller,  Tenir,  et  estre  a  armes  en  guerre, 
et  forlaire  les  uns  aus  aulres,  lantost  après  fait,  ou  defiaille  aux 
presenz,  ou  aux  absens  la  quarantaine,  sans  meflfaire  aux  soub- 
sagcz,  se  il  ne  sont  coupable  du  lait,  sanz  nul  meffait,  et  en  re- 
querroit  trieve?  bien  y  seroient  contraint  a  donner  par  justice,  se 
il  ne  veulient  redonner,  et  aloigner  par  amis,  tant  comme  il  le 
vouroient  alongnier  par  amis,  et  ne  soient  tenu  a  donner  assegu- 
rement  (i)  les  uns  aux  autres.  Et  se  il  sont  prins  chevauchant  a 
armes,  après  ce  que  la  trieve  sera  requise,  et  qui  seront  adjour- 
nez  par  nostre  geut,  pour  donner  trêves,  que  uns  chevalier  puis- 
sent avouer  la  chevauchié,  et  passer  par  une  amande  de  soixante 
livres  pour  tout.  Et  se  il  estoient  d'autre  guerre  que  il  ne  obéissent 
en  amende. 

ISous  ferons  voir  les  registres  de  Mons'.  Saint  Loys  (a),  et 
bailler  ausdîts  nobles  deus  bonnes  personnes,  tiels<^  comme  il 
nous  nommerons  de  nostre  conseil ,  pour  savoir  et  enquérir  dili- 
gemment la  vérité  dudit  article,  aux  quiex  nous  donrons  pou- 
voir de  desclairier  ledit  article,  selonc  ce  que  il  trouveront,  et 
sur  ce  qui  sera  trouvé  et  fait  par  ceulx,  nous  leur  donrons  lettres. 

(7)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  nos  bailliz ,  prevoz , 
r.e  autre  justice,  de  quelquonque  seigneur  ,ne  puissent,  ou  doient 
saisir  les  fiez  de  leurs  hommes, lever,  ne  exploitier ,  tant  comme 
il  soient  en  hommages,  se  n'est  par  cognoissance  de  cause,  et  par 
enseignement  de  leur  homes.  Et  se  il  le  faisoient  autrement,  et 
il  sont  requis  d'oster  leur  main,  que  il  Tostent  sans  delay,  et  s'il 
ne  le  voulloient  faire  que  il  soient  contraint  a  l'oster ,  et  a  rendre 
les  dommages,  et  ainsi  des  autres  biens,  se  ce  n'est  en  cas,  ou 
doute  que  péril  seroit  de  perdre  les  biens,  par  cas  de  forfaiture  , 
auquel  cas  recreance  soit  faite  ,  et  droit  sur  la  délivrance,  se  elle 
est  requise. 

(8)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  nos  bailliz,  prevoz, 
ne  autre  justice  ne  puissent,  ne  doient  appeler  aucun  a  leurs 
droits  pour  bannir,  se  il  n'y  a  mort,  ou  affolure,  ou  cas  dont 
mort  se  doit  ensuivre,  se  n'est  que  aucunz  (ne)  voulsist-obeir,  a 
donner  trieve,  ou  asseûrement  (5),  entre  gens  de  poste,  ou  quel 
cas  bien  fust  appeliez,  ou  justitiez,  si  on  ne  le  trouvoit,  quar  li 

(1)  V.  Beaumanoir  dans  ses  Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  60;  Du  Gange  dans 
ses  Dissertations  sur  Joinville,  chap.  29.  (Laur.) 

(2)  V.  i'oi'd.  de  1260,  et  le  i^'.  livre  des  Establiss.,  cliap,  2  et  3.  (Ibid.) 

(!5)  V.  Beaumanoir  dans  ses  Coût,  du  Beauvoisis,  chap.  60;  Du  Gange,  dans 
sp^  Dissertations  sur  Joinviiie ,  chap.  2g.  [Ibid.) 
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prevost  fermier,  on  censier  en  ont  commancié  a  faire  tant  (le 
niauls ,  si  comme  ont  dit,  que  pour  une  simple  meslée  faite  en 
terre  d'aulruy,  il  appellent  les  justiciables  d'autruy,  et  puis  si  les 
raimbent  de  lever  amendes,  ou  préjudice  de  leurs  seigneurs,  et 
de  leurs  justices.  Et  se  aucun  vient  aus  appauis,  quisoit  appeliez 
pour  cas  de  crime,  que  H  recours  en  soit  rcnduz  aux  seigneurs, 
ou  que  droit  li  en  soit  fait,  sanz  delay,  et  cependant  il  ne  soient 
contraint  a  respondre,  ce  sauf  que  se  aucuns  sires  demande 
retour  d'un  autre ,  et  aucuns  autres  sires  s'oppose  au  con- 
traire que  droit  se  face  entre  les  parties  par  les  jugeui'S,  auquel 
il  devra  estre  rendus,  et  cependant,  li  détenu,  ne  soit  con- 
traint de  respondre  «  mais  soit  recruz,  se  il  chiet  en  cas  de  re- 
creance. 

(9)  Item.  INôus  voulions,  et  oclroions  que  se  noz  bailliz,  prevnz, 
ou  autres  justiciers  font  adjourner  aucun  a  noz  droiz,  ce  soit  aus 
couz  de  la  justice  qui  fera  l'adjournement,  car  ainsi  on  en  use. 
Et  ne  voulions  pas  que  les  coviz  de  l'adjournement  soient  pris  sus 
les  biens  de  celuy  qui  sera  adjournez,  mes  soient  lessiez  entéri- 
nement aus  seigneurs. 

(10)  Item.  Se  aucun  est  souspeçonnez  d'aucun  fait  criraino.l 
avoir  fait,  qui  soit  juslitiable  d'autruy,  et  li  sires  ait  saisi  les 
biens,  et  mis  en  sa  main.  Nous  ne  voulions  pas  que  noz  prevoz, 
ne  noz  justiciers  y  mettent  nostre  main  sur  la  leur.  Mesmenient 
que  se  il  n'y  trouvoient  nulle  main  des  seigneurs,  si  ni  devroient- 
il  pas  mettre  la  nostre,  se  partie  ne  se  douloil  , cl  se  partie  sodou- 
loit,  et  il  li  mettoient,  si  l'en  devroient-il  oster,  se  le  seigneur  le 
requerroit,  puisqu'il  ne  fust  appelé  de  défaut  de  droit,  ou  de  mau- 
vais jugement. 

(i  1)  Item.  Nous  voulions,  et  octroions,  (pie  de  touz  cas  por- 
sonels,  se  foy  n'y  est  mise  (i),  la  cognoissancc  dfs  laies  per- 
sonnes, soit  aus  seigneurs,  et  de  tous  autres,  se  n'est  de  cas  es- 
pirituel  dont  la  cognoissancc  soit  seulement  à  l'Eglise. 

(12)  Item,.  Nous  voulions  et  octroions,  que  de  a  tort  et  sans 
cause ,  soit  de  héritages  ,  ou  de  chastiex ,  se  nouvelleté  n'y  est  pro- 
posée avecque  par  tielx  mots,  la  cour  et  la  cognoissancc  n'en  soit 
pas  ostée  avix  seigneurs  (2). 


(1)  V .  l'Establissenicnl  l'ait  entre  les  clercs,  le  Roy,  et  les  barons  du  royaume, 
de  i2o4,  I,  194.  (Laur.) 

(2)  En  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  les  juges  royaux  avoient  b  prévention. 
V ,  l'auteai  du  grand  coulumier,  liv,  2  ,  cliap.  21,  p.  1  ji,  vers  la  lin.  (IbiU.) 
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(i3)  Itcin.  Que  se  liOLivelleté  est  proposée,  et  ce  est  entre  sci- 
grteiîv  et  soubgiet ,  par  moyen,  ou  sanz  moicn  ,  que  la  court ,  et 
la  cogtioissance  eu  soil  rendue  au  seigneur. 

(i4)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  se  aucun  sires,  a 
juis  lui  sien  justiciable,  et  le  tient  en  sa  prison  ,  cl  H  veut  faire 
droit,  que  pour  dire  a  tort  et  sans  cause,  les  prcvoz  ne  [)uissent  mie 
ester  les  prisoniers  des  prisons  aux  seigneurs ,  sauf  que  se  le 
j)risoïiier  estdetenuz,  en  cas  dereeroyance  ,  et  li  sires  neli  veuille 
iaire,  nous  ferons  contraindre  à  faire  la  recroyance. 

(i  5)  Item.  Nous,  et  noz  baillis  avons  accoustumé  d'establirles 
sergenz  aus  prevostez  d'Amiens ,  et  présenter  a  faire  serment  de- 
vant le  peuple,  et  a  ceuls  doit-on  obéir  aux  prevostez.  Et  jaeoil 
ce  que  il  en  i  ayt  plus  que  il  ne  doit  avoir,  selonc  les  ordonnances, 
nos  prevoz  encore  s'efforcent  d'establir  en  ez  ,  tel  geni,  qui  sont 
de  petite  value,  et  aus  quiex  on  ne  doit  adjoûter  foy.  Et  sergent 
peut  prendre  et  arrester  en  justice  d'aucun,  qné  il  ne  peuvent 
faire  ceuls,  qui  charroienl  après  soleil  couchant,  et  devant  so- 
leil levant,  et  vont  aus  estroubles  (i),  jaçoit  ce  que  il  en  aient 
coagié  des  seigneurs,  en  qui  justice  ce  est,  et  que  li  seigneur  fa- 
eent  bien  garder,  en  leur  justice  lear  ban  et  leur  establissemeni, 
et  que  nos  bailliz  ont  plusieurs  fois  deffendu  ,  que  en  n'obcist 
poinî  a  tels  sergenz,  et  que  se  li  seigneur  les  Irouvoit  sergeulaut, 
que  il  n'y  obéissent  de  rien,  mes  les  prissent  et  les  missent  en 
prison,  et  pour  ce  noz  prevoz  né  se  soient  point  cessez,  nies  y 
t'stabiissent  sergens  de  jour  en  jotrr,  qui  moult  font  de  maus 
contre  l'us  et  la  coustume  du  pays.  Si  voulions  et  octroions 
oiîc  il  ne  le  puissent  faire,  ains  soit  gardé  et  maintenu  en  la 
ï'ianiere,  que  il  est  dessus  contenu  ,  selon  la  gênerai  coustume 
<l;i  pays. 

(16)  Item.  Suz  que  les  diz  nobles  nous  souplîérent,  que  les 
bonnes  vielles  monoyes  faites  en  nostre  royaume  de  noz  ante- 
f  csseurs ,  queurent  par  bon  pris,  avec  les  neuves,  sans  estre  prises, 
i.t  que  cil  qui  ont  pris  noz  monoyes,  et  nos  pourveances,  ou  de 
iioz  antecesseurs,  soient  corrigiez  delcnrs  excez,  car  le  peuple  en 
(sl  trop  grevé,  si  comme  il  dient.  Et  que  les  gentilshommes 
paissent  aller  avi  tournoy  (2).  Nous  entendons  ordener  par 
— ■ i '■ 1 • 

(1)  Pour  rin'tellîgeiïce  de  ce  chapiWe  ,  il  faut  voir  ce  qu'a  écrit  Bouteillér  dnns 
sa  Somme ,  Jiv.  1",  tit.  des  Baux  et  dcffenses ,  etc.,  p.  5ô6  de  l'édition  de  1611, 
(Laur.) 

{2)    V.   Ordon.  de  iTsii  l't  i3i4,  ctc   (Mid.) 
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noz  barons,  et  par  nostre  conseil  au  commun  proufit  de  nostre 

peuple. 

(1-)  Item.  Nous  voulions,  et  octroions  que  noz  baillis,  pre- 
vost'et  autres  justitiers,  quant  il  oront  conjuré  les  hommes, 
se  partent,  ne  demeurent  au  jugement,  et  que  les  jugemens  qui 
seront  amenleuz  des  hommes ,  soient  délivrez. 

(18)  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent,  que  il  nous  plaise  eslablir 
bonnes  personnes,  en  nos  prevostez,  et  sanz  vendre,  et  que  se 
aucunes  en  voulions  vendre,  que  nous  ne  les  vendons  mie,  forz  a 
trois  ans,  et  au  chief  des  trois  ans,  que  elles  ne  soient  mie  bad- 
liécs  a  cculs  qni  les  auront  tenues,  mes  soittantost  fait  enquesle 
seur  euls,  par  un  preudomme  commis  par  nous,  avec  deus 
preudes  hommes  du  pays.  Car  quant  il  ont  tenu  les  prevostez 
leurs  trois  ans,  et  il  ont  fait  assez  de  mauîs,  il  les  reprennent, 
si  ne  s'en  osent  plaindre  les  bonnes  gens,  et  ainsi  sont  eslains  les 
fais.  Et  que  enqucste  soit  faite  généralement  coritre  ceuls  <}ui  ont 
tenu  les  prevostez  et  offices. 

Ainsi  voulions  nous  et  octroions  que  il  soit  fait ,  sauf  (pie  nous 
vendrons  noz  prevostez,  se  il  nous  piaist,  mes  se  nous  les  ven- 
dons .  ce  y  sera  gardé  ce  que  les  nobles  ont  requis. 

(19)  Itcin.  Sur  ce  (pieil  requièrent,  que  maletosle,  ne  subven- 
tion ne  queurent,  ne  ne  soient  oclroiées  a  courre  en  bonnes  vilit-s, 
ne  ailleurs,  et  que  il  soit  detfendu  a  ceuls  de  Compigne,  qui  en- 
core  lacuilîent,  et  ailleurs  généralement ,  et  commoîidé,  que  ce 
que  on  a  levé  soit  rendu,  et  aussi  des  subventions  de  ceuls  qui 

l'ont  levée. 

Quant  ans  subventions  nous  voulions  que  la  derraine,  que 
nostre  très  chier  seigneur  et  père,  dont  Dieu  ait  l'ame,  laquelle 
il  mil  au  nient,  soit  de  nulle  value.  Qiuant  ans  malletostes  nous 
mettons  des-or-en-droit  celles  qui  queurrent  eu  nostre  main.  Et 
les  ferons  cesser,  et  les  personnes  que  nous  envoycrons  au  lieu, 
pour  savoir  des  armes,  et  des  autres  griez  dequoy  il  se  voudront 
douloir.  Sauront  et  enqucrront  se  Mons'.  Saint  Loys,  ou  nos  au- 
tres antecesseurs  'devant  Mons^  Saint  Loys  usèrent  d'octroier  aus 
bonnes  villes  malelostes ,  a  leur  reformation  ,  et  en  quel  cas  ,  et 
comment  il  en  usèrent,  et  ainsi  comme  il  le  trouveront,  nous 
voulions  que  il  soit  tenu  et  gardé.  Et  tout  autre  usage  depuis  nous 
mettons  au  nient. 

[20)  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent,   que  chacun  puist  de- 
mander, et  plaidier  en  demandant,  aussi  comme  en  deffenlanl 
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par  procuronr ,  sans  grâce,  aussi  comme dioil  le  donne.  Nous  1cm 
i^ardcrons  l'ancien  usacc. 

(•->-! )  Ilc7n.  Sur  ce  que  quand  les  prevoz  vont  aus  besoîgnes,  et 
Lèvent  trop  grand  dépens ,  et  les  nobles  requièrent  que  taux  y  soit 
ims,  et  es  sergenz  aussi ,  et  aus  enijuestes  ,  a  ceuls  qui  les  fonr. 
Nous  voullonsque  les  commissaires  que  nous  envoyerons  au  pays, 
M  comme  dessus  est  dit,  en  ordenent. 

(22)  Item.  De  cas  de  trouble,  et  empeschement  de  justice  en 
cas  de  nouvelleté  ,  nous  en  aurons  la  cognoissance  entre  les  voî- 
sins,  et  de  tous  autres  soit  laissiée  aus  seigneurs.  Et  des  minages 
et  désertes  (1)  aussi ,  sauf  tant  que  des  minages  et  désertes  lesd'^ils 
commissaires  sauront  la  vérité,  comment  on  en  a  usé,  et  en  or- 
deneront. 

(23)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  se  aucun  empêtre 
lettres  de  nous,  ou  de  nostre  court,  là  où  il  ait  cognoissance 
de  cause,  tiels  mandements,  ne  soient  mis  a  exécution,  jus- 
ques  l'on  ait  connu  de  la  cause,  et  en  tel  cas  jugement  en  soit 
faiz  par  les  hommes,  et  non  par  autres,  selon  la  coustume  du 
pays. 

(24)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  aucus  ne  soit  ad- 
journez  sur  action  personel,  ou  sur  lettres,  fors  aus  lieus,  où  il 
est  couchant  et  levant,  mais  quand  il  sera  attaint  ou  lieu  ,  où  il 
sera  couchant  et  levant,  se  il  n'y  a  assez  de  biens  a  paier,  ce  en 
quoyil  sera  condamné,  bien  soit  contraint  parla  requesle  de  la 
justice  sur  ses  autres  biens 

(25)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  en  cas  de  murtre  , 
de  larrecin  (2)  ,  de  rapt,  de  trahison  et  de  roberie ,  gage  de  ba- 
ladle  soit  ouvert,  se  les  cas  ne  pouvoient  eStre  prouvez  par  tes- 
moings, 

(2G)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  comme  plusieurs  se 
c-norcent  de  faire  nouvelles  garennes,  ou  préjudice  des  nobles 
dessus  diz,  celles  nouvelles  garennes  soient  mis  en  estât  dû.  El 
toutes  les  choses  et  chascune  d'icelles  en  la  fourme  et  en  la  ma- 
îiiere,  et  selon  ce  qu'elles  sont  dessus  escriptes,  déclairiées  et 
octroiées,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  comme  {)our 
les  nobles  devanz  diz,  et  leurs  successeurs,  les  églises  et  les  per- 


(1)  r.  Glossaire  de  Du  Cange  sur  ces  mots.  (Laur.) 

('.)  Ce  qui  est  dit  icy  du  larcin  ,  c,\  contre  l'ancien  iisngr  de  presque  toute 
h  France,  Du  Cange  sur  Lolsel ,  Institutcs,  liv.  6,  fit.   ..  Ré^de  20.   (Idem.) 
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songes  d'églises,  et  pour  tout  le  commun  peuple  du  pays  ,  nous 
voulions  et  couunandons  fermement  et  estioitement  estre  te- 
Mùes,  gardées  et  accomplies,  et  mises  a  exécution  de  pomt  en 
point,  a  toujours-més,  sans  corrompre  en  autre  manière,  en 
toutou  eu  partie. 

Et  Mandons  et  enjoignons  expressément  a  nostre  bailly  d  A- 
nuens,  et  de  Yermandois,  a  touz  nos  prevoz,  et  autres  oilicians 
de  ces  parties,  qui  sont,  et  pour  le  temps  seront,  que  pour  gar- 
der et  tenir  fermement,  toutes  les  choses  devant  dites,  sanz  ve- 
nir encontre,  il,  les  dites  choses  et  chascune  d^icelles  toutetoiz 
nue  il  vendront  nouvellement  a  offices,  jurent  pardevant  le  corn- 
mun,  et  que  il  ces  choses  gardent,  et  accomplissent,  et  façent 
tenir  et  garder  de  tous  ceuls  a  qui  il  appartient ,  peut ,  et  pourra 
appartenir  a  mes-toujours ,  sus  paine  de  rendre  touz  couz  et 
dommages  etinterests  de  ceuls  qui  a  droit  s'en  dolroient.  Et  pour- 
ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  cstable  a  perpétuité  nous  avons  lait 
mettre  a  ces  présentes  lettres  nostre  scel.  Sauf  en  autres  choses 
nostre  droit ,  et  en  toutes  l'autruy. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil  trois 

cens  quinze.  

I* 
TU".  485.  —  Lettres  sur  la  reforme  des  ahus  de  la  justice  dans 
U  Languedoc,  portant  [art.  8),  que  les  débats  seront  publics 
en  matière  crimineUe. 

Paris,  i5  mai.   iôi5.  (C.  L.  XIII,  486.) 

N".  486.  —  Ordonnance  (i)  rendue  sur  ies  remontrances  des 
religieux  et  des  nobles  de  la  Bourgogne,  du  Forez, 
Langres,  Autun,  Cluîlons,  etc.,  sur  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés  (2). 

Vincenncs,  17  mai  i5)5.  (C.  L.  I,  567.)' 

SOMMAIRES. 

{i)  Le  Roy   fera  informer    o^it  usé  à  l'égard  des  guerres, 
dii\jueUe  manière  les  nobles  en    et  selon  le  rapport  qui  luy  en 


(i)  Pièce  extrêmement  curieuse ,  dit  Mably,  Obs.  sur  illlst.  de  Ff . ,  liv,  4? 
tiiuj).  4>  aux  preuves. 

(1)  y,  cj-dtssu8,  .ivril  i3ij. 
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sera  fait ,  il  les  conscvvcva 
dans  leurs  anciennes  coutii- 
nu'.s- 

(2)  Le-  lîotj  n'obligera  'pas 
de  venir  en  armes,  les  vas- 
saux qui  tiennent  imwedia- 
tenunt  du  duc,  du  cointe,  du 
seigneur  de  Beau  jeu,  et  d'au- 
tres, si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'arriereùan. 

(5)  Le  Roy  fêta  faire  des 
tnonoics  de  ta  loy  et  du  poids 
qu'elles  avaient  du  temps  de 
S.^  Louis ,  et  il  en  fera  conti- 
nuer le  cours. 

(:i)  Le  Roy  fera  une  ordo- 
nance  touchant  les  monoies 
cstrangeres ,  et  touchant  i'or 
et  la  vtisscUe  d'argent  que  les 
o/flciers  forcent  ies  nohtes  de 
vendre,,  ou  qu'ils  enlèvent. 

(5)  Les  nobles  auront  dans 
leurs  justices  la  correction, 
et  la  punition,  de  la  fausse 
inonoic,  soit  du  Roy,  ou  d'au- 
tre., etc. 

(6)  Les  nobles  ayant  toute 
justice ,  où  leurs  officiers  au- 
ront la  connoissancc  de  toutes 
obligations,  inesmes  de  celles 
qui  auront  esté  passées  sous 
le  scel  royal,  etc. 

(7)  S'il  y  a  contestation  tou- 
chant la  fausseté  de  i* écriture, 
ou  du  sceau  ^  la  connoissancc 
en  appartiendra  au  Roy. 

(8)  Les  notaires  ne  pour- 
rontplus  extorquer  des  sommes 
excessives  pour  leurs  sceaux 
et  leurs  écritures. 

(9)  Les  officiers  du  Roy  ^ 
dans  ce  qui  concerne  leur  of- 
fce ,  ne  pourront  se  se  rvir  de 
leur  cachet,  ou  scel  particu- 
lier. 

(10)  Les  ord:  de  Philippe  le 
T}'A,    touchant    les    ajourne- 


mens,  ieront  exécutées  dans 
les  terres  des  ecclésiastiques, 
et  des  nobles,  etc. 

(11)  Les'  sencsckaux ,  bail- 
lis.juges,  sergens,  privez,  pour 
leurs  fautes,  de  leurs  ofjices, 
et  qui  y  ont  esté  rétablis  sa?is 
grâce  de  Philippe  le  Ik-Î .  et  de 
Louis  X,  seront  supprimez, 
et  te  Roy  envoyera  des  com- 
missaires pour  les  destituer. 

()2)  Les  nobles,  et  les  reli- 
gieux jouiront  sans  trouMe 
de  leur  haute  et  basse  justice, 
à  l'exception  du  cas  de  ressort. 
Et  les  officiers  du  Roy  jure-, 
vont  qu'ils  n'entreprendront 
rien  sur  les  justices  des  sei- 
gneurs. 

(i5)  Les  'biens  de  ceux  qui 
ont  cormnis  des  crimes  ne 
pourront  estre  arrcstez,  lors- 
qu'ils seront  presls  d'ester  à 
droit,  ou  de  donner  caution 
qu'ils  n'(Mienercnt  pas  leurs 
hiens. 

(14)  Les  gardes ,  ouavoile- 
riesnauv elles  sont  nulles,  à 
moins  que  ceux  qui  tes  pré- 
tendent ne  prouvent  qu'elles 
sont  anciennes. 

(i5)  Lly  aura  dans  les  chas- 
tcÙcnics  du  Boy  un  nombre 
certain  de  sergens ,  qui  ne 
pourra  estre  augmenté ,  etc. 

(16)  Les  ord.  de  Philippe  le 
Bel,  touchant  les  -notaires  et  'les 
sergens,  par  lesquelles  il  leur 
est  dcf fendu  de  demeurer  dans 
les  justices  des  noéles,  .seront 
exécutées. 

(  1 7)  Les  delicts  cominis  par 
les  officiers  royaux,  hors  de 
l'exercice  de  leurs  charges, 
seront  punis  o-ii  ils  auront  esté 
commis,  etc. 

(18)  Ceiix  qui  auront  offen- 


scies  scrgcns  et  autres  ojjiciers 
nryaux  ,  comme  personnes 
privées,  soonl  punis  par  te 
juge  du  lieu,  ou  le  de  a  et  aura 
esté  commis.  Mais  s'ils  ont 
fait  t'offense  pendant  que  les 
sercjcns  faisoient  leurs  fonc- 
tions, la  punition  en  appar- 
tiendra au  Hoi/. 

(19)  On  suivra  le  droit  com- 
mun à l'éfjarddcs  appellations 
interjettêes  au  bailtaqe  de  Ma- 
çon, à  itioins  que  ic  bailli/, 
et  tes  officiers,  qui  allèguent 
une  coutume  contraire,  ne  la 
prouvent. 

(jo)  Les  parties  qui  vou- 
dront avoir  des  copies  des  en- 
questes  faites  dans  les  Cours 
royales,  les  auront  à  leurs  dé- 
pens, à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  usage  contraire. 

(2»)  Les  senesehaux,  'bail- 
lis, et  autres  officiers  du  Roy, 
ne  recevront  aucunes  dénon- 
ciations, à  moins  qu'elles  ne 
doivent  estre  probablement ,  et 
raisoniuiblcment  admises,  etc. 

(tî2)  Le  Roy  fera  une  or- 
donance,  de  l'avis  de  ses  ba- 
rons, touchant  les  ventes  de 
notairies. 

{10)  Les  amendes  ne  seront 
taxées  que  par  les  haiiiis  et 
les  senesehaux  i  et  non  par  les 
fermiers  des  chastellenies,  des 
prevostez ,  etc. 

(24)  Les  juifs,  s'ils  n'ont 
point  d'autres  maîtres,  ap- 
partiendront aux  seigneurs 
sous  qui  ils  demeureront. 
Mais  s'ils  sont  nez  dans  les 
terres  du  Roy^  ils  appartien- 
dront au  Roy,  ou  aux  sei- 
gneurs dans  tes  terres  desquels 
ils  seront  nez ,  etc. 

(•^5)   Les   nobles  auront   la 


ii5.  77 

correction ,  et  ta  punition  des 
dclicts  de  leurs  officiers .  à 
moins  que  le  Roy,  ou  ses  offi- 
ciers ne  soient  en  possession 
de  les  punir. 

(26)  Les  notaires  royaux 
pourront  passer  des  actes  de 
ce  qui  aura  esté  fait  parde- 
va.nt  les  officiers  royaux,  et 
délivrer  ces  actes  aux  parties, 
ce  qui  ne  sera  pas  permis  aux 
tabellions,  etc. 

(27)  Les  officiers  royaux  ne 
pourront  cmpescher  les  sei- 
gneurs justiciers  d'obliger 
leurs  justiciables  à  se  donner 
des  asscûrcmcns,  et  à  y  for- 
cer ceux  qui  ne  le  voudront 
pas,  etc. 

(aS)  Les  cau.'iCS  d'appel  du 
duché  et  du  comté  seront  dé- 
cidées suivant  le  Drait  ro- 
main, et  les  Coutumes. 

(2^)  Les  pannonceaux  du 
Roy  ne  seront  pas  apposez 
dans  les  jurisdictions  des  sei- 
gneurs, si  ce  n'est  dans  tes 
cas  qui  appartiennent  au  Roy, 
ou  à  ses  officiers,  etc. 

{7o)  Les  sentences  reiuluës 
par  tes  commissaires  de  Sa 
Majesté  contre  ses  officiers  se- 
ront exécutées  sur  leurs  biens, 
et  au  défaut  de  biens,  sur 
leurs  personnes,  etc. 

(3 1  )  Quant  à  tajurisdiction 
que  les  seigneurs  prétendent 
contre  le  Roy ,  sur  les  che- 
mins, tes  lieux  sacrez ,  et  les 
graiules  rivières,  il  sera  in- 
formé comment  on  usoit  du 
temps  .de  S.'  Louis  et  de  Phi- 
lippe le  Hardy.  Et  si  l'une,  ou 
l'autre  des  parties  ne  prouva 
pas  son  droit,  on  suivra  te 
Droit  commun. 

(32)  (?n  se  réglera  à  l'égard 
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(les   nouveaux   acquêts   faits  taire ,    sans    leur    eonsenle- 

par  ics  (jcns  de  main-morte  et  ment. 

par  tes  roturiers ^  sur  ce  gui  (5'i)   Quant   aux   ficft  qui 

se  pratiquoit  du  temps  de  S.'  échoiront  au  Roy,  ou  par  con- 

IjOùis,  et  de  Pliilippe  le  Hardy,  fiscation,  ou  succession ,  dans 

(05)    Le    Jxoif    n'acquerera  ies    hautes  justices    des    sei- 

pas  dans  ies  hautes  justices  fjneurs,  ie  lioij  ies  fera  des- 

des  seignetirs  à  titre  de  vente  servir ,    ou  en   payera  i'in- 

ou    d'autre    contract    voion-  demnité. 


LuDOVicus  Dei  gratià  Francie  et  Navarre  Rex,  universis  présen- 
tes literas  inspecturis,  salutem. 

Subditorum  nostrorum  tranquillitati,  indempnitati  etiam,  et 
qnicli  providere  totis  affeclibus  cupientes,  et  quantum  juri  et 
juslitie  iugruerit  subvenire,  super  querimoniis  nobis  ex  parte  rel- 
ligiosorum  et  nobiliuni  Ducatus  Burgundîe,  comitatus  Forensis, 
ac  Lingonensis,  Eduensis  et  Cabilonensis  diocesium,  nec  non  et 
aliarum  terrarum  dilectorum,  et  fidelium  nostrorum  ducis  Bur- 
giindie,  comitis  Foresii,  et  domini  Beliijoci,  et  aliarum  terrarum 
ipsorum  relligiosorum  et  nobilium,  infra  regni  nostri  Francie  li- 
mites existentium,  gravamina  que  eisdem,  et  populo  ducalus, 
comitatus  et  terrarum  ipsarum,  pergentes,  ofïiciarios,  etminis- 
tros  recordationis  inclite  carissimi  domini  genitoris  nostri , 
contra  libertates,  usus,  et  consuetudines  antiquas  illatas  fuisse 
dicebant,  conlinentibus,  cum  magnà  deliberalioue  consilii,  or- 
dinandum  duximus,  prout  inferius  continetur. 

Primo.  Videlicet  super  eo  quod  ipsi  asserebant,  se,  et  pi-ede- 
cessores  suos  consuevisse  (i)  guerras  inter  se  ad  invicem  facei-e, 
et  arma  portare,  ad  conservationem  status,  terrarum,  ac  bono- 
rumsuorum,  et  ipsos  in  hoc  contra  eorum  consuetudines  impe- 
ditos,  et  emendas  propler  hoc  ab  eis  ievatas  fuisse.  Faciemus 
qualiter  super  hoc  anliquitus  uti  consueverunt,  veritatem  in- 
quiri,  et  prout  repertum  fuerit,  servari  firmiter  et  teneri,  et  no- 
vitatem  ,  si  quœ  eis  in  bac  parte ,  tempore  domini  genitoris  nostri 
facta  fuerit,  ad  pristinum  et  debitum  statum  reponi. 

(2)  (2)  Feudales  vero  dictorum  ducis,  comitis,  et  domini  Bel- 
lijoci ,  vel  alios  eisdem  immédiate  subditos ,  nisi  homin  es  nostri 
fuerint,  et  relligiosi,  in  ipsorum  terrti,  et  jurisdictione,  ac  etiam 
garda  immédiate  existenles,  ad  exercitus  nostros  venire,  vel  pro 


(i)   V.  l'arl.  6  de  l'ordon.  d'avril  i3i5. 
(a)   V.  l'art.  7  de  l'orduii.  d'avril  i3i5. 
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cis  fmanciam,  vel  emenclam  nobis  prestare  nullalenus  corhpelle- 
mus,  nisiin  casuretrobanni,  in  quo  casu  quilibet  de  regno  nostro 
tenetur,  dum  tamen  hoc  de  mandalo  nostro  per  totum  regnuni 
nostrum  generaliter  liât,  si  nécessitas  fuerit  gencralis (i),  si  au- 
tim  particulaiis  fuerit,  et  cum  particulariter  fieri  polerit,  et  in 
lilteris  que  officiariis  nosfris  super  hoc  dirigentur  hoc  specialiter 
caveatur,  de  quibus  officiarii  nostri  copiam  facere  petentibus  te- 
nebuntur. 

(5)  (2)  Monetas  vero  de  lege  et  pondère  beati  Ludovic!  proavi 
nostri  ex  nunc  cudi ,  et  fieri  faciemus,  et  continuare  proponimus, 
et  ut  ipsa  continuatio  perseverare  et  durare  valeat,  cum  pluribus 
baronibus,  et  aliis  personis  bonarum  villarum  regni  nostri  in 
talibus  sapientibus,  et  expertibus,  nec  non  et  super  aliarum  mo- 
netarum.  extra  regnum  ipsum  cusarum  quarumcumque  cursu, 
cum  maturi  deliberatione  consilii ,  ad  utilitatem  reipublice  regni 
uostri  intendimus  ordinare. 

(4)  Super  eo  autem  quod  monete,  extra  regnum  nostrum 
cuse,  vel  aurum ,  vel  argentum  quod  haberent  in  massa,  vel 
vasis  per  officiarios  nostros,  vel  successorum  nostrorum,  non 
aufFerentur  ab  eis ,  nec  inviti  eas  vendere  compellentur,  eis  tali- 
ter  providebimus  quod  poterunt  contentari ,  et  ordinationem  ad 
utilitatem  nostre  reipublice  faciemus. 

(5)  Correctio  vero  et  punitio  nostre  false  monete,  vel  aliène, 
in  terris  eorum,  et  quilibet  abusus  earumdem,  excepta  fabrica- 
tione  nostre  monete  régie,  ad  eos  pertinebit.  Cognitio  vero  et 
punitio  nostre  monete  fabricate ,  vel  cuse  in  terris  eorum  ad  nos 
solummodo  pertinebit. 

(6)  Executiones  vero  litterarum,  et  cognitiones  descendentes 
ab  eisdem,  super  obligationibus  quibuscumque  ,  (5)  sub  nostris 
sigillis  confectarum  ,  eisdem  in  terris  eorum,  ubi  omnimodam 
habent  justitiam,  prcterquam  in  debitis  nostris,  vel  si  négligentes, 
aut  defectivi  fuerint,  concedimus  faciendas. 

(7)  In  casu  vero  in  quo  super  dicta  cognitione  ratione  falsita- 
tis  scripture   dumtaiat,  vel  sigilli  debatum  oriri   contingent, 

(1)  Le  Roi  avait  donc  le  droit  de  convoquer  l'arrière-ban  dans  tout  le  royaume. 
(  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  4  ?  chap,  5,  aux  preuves.) 

(2)  V.  les  art.  9  et  10  de  l'ordon.  d'avril  i3i5. 
(ô)   F.  l'art.  5  de  l'ordon.  du  i5  mai  i3i5. 
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Jpsius  debati  cognitioncm  nobis,  quia  antiquilus  sic  est  consuc- 

tum ,  rescrvamus. 

(8)  Excessivas  (i)  extorsiones,  pro  sigillis  iiostiis  in  lileris  ap- 
ponendis,  et  excessiva  notariorum,  et  scriptorum,  pro  scriben- 
dis  iiteris  et  actis,  salaria  recipi  prohibemus. 

(9)  Otïicîarii  nostri  propriis  sigillis  non  ufentur,  ia  biis  que 
pertinent  adofBciuni  eorumdem,  sed  parva  sigilla  cuni  signo  nos- 
tro  porlabunt  quibusutentur,  quorum  emolumentum,  qi^;od  indc 
proveniet,  ad  nos  totaliter  pertinebit. 

(10)  Ordinationes  etiam  domini  genitoris  nostri  super  adjor- 
namenlis  faciendis,  de  cetero  per  servientes  nostros,  in  terris  rel- 
ligiosorum,  et  nobilîum  ipsoruni  districtius  observari ,  et  contra 
ipsas  ordinationes,  venire,  vel  facere  scienter  presunientes,  per 
senescallos,  ballivos  vel  alios  judices  nostros,  suis  officiis  perpé- 
tue privari,  et  ad  ea  nunquam  sine  speciali  gratià  restitui,  et  ut 
ordinationes  ipse  melius  servenlur,  ipsis  relligiosis  et  nobilibus 
de  eis  copiam,  sub  sigillo  nostro  fieri,  et  eas  solemniter  publi- 
eari  yolumus  et  mandamus. 

(11)  De  seneschallis  verô,  ballivis,  judicibus,  castellanis  pre- 
positis,  servientibus,  vel  aliis  officiariis,  seu  universis  ab  eorum 
officiis  suis  exigentibus  culpis,  causa  légitime  cognitâ,  privaîis, 
vel  privandis  ad  sua  restituendis  officia  precavere  ralionabiliter 
inteudimus,  et  eos  qui  privati  faerunt  hactenus,  etpostmodum, 
sme  speciali  gratià  domini  genitoris  noslri,  vel  nostrâ  ad  eadeni 
officia,  qujbus  privati  fuerint,  restituti  sunt,  officiis  privanius 
eisdem.  Et  ad  partes  regni  nostri  cerlas ,  et  compétentes  personas, 
pro  ipsis  officiariis  amovendis,  et  certo  numéro  ad  débit um  sta- 
tum  et  compelentem  reducendo  specialiter  destinare. 

(12)  In  terris  etiam  eorum,  in  quibus  altam  et  bassam  habent 
juslitiam,  ipsos,  vel  eorum  alterum  in  aiiquibus  jurisdictionis  ca- 
sibus,  illis  dumtaxat  exceptis,  qui  ratione  supeiioritatis,  vel  res- 
sorti ad  nos  pertinueiint  impediri,  vel  molest^ri  districtius  in- 
hibemus.  Et  volumvis  quod  omnes  offiçiarii,  et  ministri  nostri 
terri.rum  prediclaruni  in  principio  suorum  regiminum,  publiée 
jurent,  quod  ex  certâ  scientià  non  usurpabunt  jurisdictionem 
eorum,  aut  de  eâ  se  intromittant ,  nisi  in  casibus  ad  nos  spectan- 
tibus^  vel  quos  verisimiliter  credent  ad  nos  sine  fraudé  aliquà 

(i)  V.  l'art,  iSldeTordoD.  du  i5  avril  i3i5. 
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pertinere  quodque  contrariuni  atteraptantes,  sicut  trausgressores 
et  contemptores  ordinationis  nostre  graviter  puiiiantur. 

(i5)  Pro  deliclis  vero,  vel  aliis  casibus  ad  nos  perlinentibus, 
personas,  quaindiu  parate  erunt  stare  juri,  capi  vel  detineri  no- 
lumus,  uisi  in  casibus  premissis  de  consuetudine,  vel  de  jure. 
Bona  vero  corum  capi,  vel  ad  manum  nostram  poni,  quamdiu 
parate  erunt  stare  juri.  et  super  hoc  de  dictis  bonis  non  alienaii- 
dis  ,  ubi  casus  requirit ,  prestare  sufîicienler  idoneam  cautioneni, 
prohibemus  oninino. 

(i4)  Gardas  etiain  novas  (i),  per  slaluta  domiui  genitoris 
nostri  prohibitas  ,  nullas  esse  volunius,  et  censemus,  nisi  illi  qui 
eas  allegaverint,  ipsas  probaveriut  esse  antiquas.  Nec  in  meui- 
bris  alicujus  monasterii,  vel  ecclesie,  in  eorum,  vel  alicujus  in- 
sorum  jurisdictione  altù  vel  bassà  existentibusspecialenigardani , 
quaniquam  ipsius  ecclesie,  vel  monasterii  caput,  in  noslra  sit 
garda  spécial! ,  nos  intelligiraus  habere,  nisiin  impositione  garde, 
expresse  actum  fuerit,  vel  nisi  predictani  gardam  uiembrorum  pre.. 
dictorum  prescripserimus  conipelenter. 

(i5)  In  quibuslibet  caslellaniis  nostris  cerlum  ,  et  moderatum 
servientium  numerum  ,  qui  augeri  non  debeat,  insîifui  [)!eci'ti- 
mus,  et  eorum  nomina  semel  in  singulis  assisiis  publicari,  et 
ad  hoc  personas  certas  et  sulïicientes  ad  loca  proponimus  des- 
tinare. 

(i6)  Statuta  predicti  domini  geniloris  nostri  {2)  de  nolariis , 
et  servientibus  nostris,  in  eorum  jurisdictionibus  non  mansuris, 
inviolabiliter  servari  volunius,  et  de  ipsis  omnibus  pafentibus  co- 
piam  sub  sigillo  nostro  tradi. 

(17)  Officiariorum  nostrorum,  extra  suuni  officium  dclinquen- 
tium,  ad  illum  ad  quem  loci  ubi  delictiun  pesjjetratum  lucrit, 
iurisdictio  pertinebit.  Declaramus  et  volumus  punilionem  pertî- 
uere  tanquam  de  privatâ  personâ,  rescrvatd  nobis  jurisdictione 
super  hiis  que  commissa  fuerint  per  eos,  noslrum  ollicium  exer- 
cendo. 

(18)  Punitio  etiam  illorum,  qui  servienles,  vel  officiarios  nos- 
tros  tamquam  privatas  personas  oflTenderint,  ad  illos  in  quorum 
jurisdictione,  dicta  otTensio  iacta  fuerit,  pertinebit.  Sed  si  eos 
dum  sua  exequuntur  oificia  ,  vel  ratione  exccutionis  hnjasniodi 

(i)  f"'.  l'ordon.  faile  au  parkment  de  la  Toussiint,  n-a  ;  l'ordonn.  du  ô  mai 
i3o2  ,  art.  20,  et  les  lettres  de   1290,  art.  ii, 

(î)   y.  les  art.  5o  et  3i  de  l'ordon.  du  ?5  mai  i5o5. 

3.  G 
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per  CCS  facto,  vcl  faciende  ,  sen  propler  causnm,  suum  contin- 
grnlem  officinm,  oîTvniili  contingerit,  tune  [)redicloiuiïi  punitio 
ad  nos  in  solidum  perfincbif. 

(  I  g)  Super  eo  etiam  eo  quod  conqnerentes  predicti  asserebant. 
qnod  ballivus  noster  nuisticonensis,  et  alii  offîciarii  nostii ,  usiim 
iuri  contrai ium,  in  hac  parte  volenles,  inducere,  appellaiionea 
ad  ipsos  eniissas,  nisi  infra  eoriim  assisias ,  post  appellationes 
easdeni  immédiate,  in  locis  in  quitus  de  ipsis  af)peiialionibus 
délient  cognoscere,  setpientes  prosequuli  fuerint ,  vel  ilH  qui  eas- 
dem  appellationes  emiserinl,  in  ipsis  assisiis  non  comparuerint , 
ad  proseciilionem  appeliaiiunum  ipsarum  ,  easdem  appellationes 
annuilant,  petunt  usuai  aboltri,  lanquani  juriconîrariurn,  prout 
de  iacto  proc^dit,  de  facto  revocari,  et  annullari,  voiumus, 
stari  inricommnui,  nisi  illi  qui  consuetudinem  allegavetinJ,  iilam 
probent. 

(20)  De  inqueslis  vero  in  Curiànostrâ  faclis,  partîbns  pelenti- 
bus  copiara  intègre  ficsi ,  juxta  juiis  iormam,  suis  sumpiibus  lieri 
voh)mns,iHsi  circa  hoc  cousiielndines  anticjuc,  quas  allegantes 
pîobare  tencbuntur,  in  conlrarium  sint  oblente. 

(21)  Seneschalli ,  baliivi ,  aut  alii  officiarii  nostri  nullas  denun- 
ciationes  récipient,  nisi  eas  pvobabiliter,  et  ralionalàiiter  viderint 
admitlendas,  quocasu,  si  denuiicialores  eas  prosequi,  et  proba- 
tiones  ad  eas  niiiiislrare  voluerint,  de  nsîiiueiuiis  expensis  et 
damnis,  obtentu  dicte  denunliationis  a  curià,  vel  a  parle  pcrfe- 
renciis,  sica'umpniose  eos  ad  denuntiationem  hniusniodi  proces- 
î>î5se  reperiretnr,  caulionem  prestent.  Et  si  denaniialionem  hu- 
iustnodi  prosequi  noluerint,  cauîionem  hujusmodi  non  tenean- 
tur  presîare.  Sed  non  admiliantur  dennntiationes  corum ,  nisi 
pirenl,quod  ad  eas  faciendas,  ex  malitiâ  non  procédant,  tune 
rdrepuisâ,  via  procedenni  per  inqaisilionem,  nobis,  et  ofïicia- 
riisuostris,  sit  salva,  piout  raiionabiie  fuerit.  In  casu  autem  ubi 
denuntiatores  jurant ,  judices  ad  eorum  denunciatioues  procédant, 
ei  eis  justum,  el  rationabiie  videalur. 

(22)  De  vendilionibus  aulein  notariarum  nostrarum ,  genera- 
}em  ordinaliosiem  ad  iiîilitatem  publicara,  de  prelaloruin,  baro- 
num,  et  aliorum  fide  dignomm  consiiio  faciemus. 

(23)  Ancndatorts  eliam  casîeUaniarum  j)repositurarum,  et 
allorutn  officiorum  noslrorum  per  se,  vel  judices  eorum,  enien- 
dasad  ipsos  ralione  diclorum  arrendatorum  pertinentes,  auctori- 
l'dte  suà  taxare,  et  super  hiis  transigere,  vel  componere  distric- 
tins  prohibentes,  per  soîos  baliivos,  vel  senescaîJos/ vel  oorimi 
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majores  Indicés  ipsas  emendas,  voiunuis  judicari.  Conslilutione» 
chai'issimi  doiniiii  genitoris  nostii ,  super  hoc  éditas  in  cetcris  vo- 
lumiis.  et  precij)imns  universabiliter  observaii. 

[z.'i)  Ordiiinnius  eliani  quod  judei.  si  cos  contingat  ex  per- 
missioiie  iiostrù  ,  in  regno  noslro  Francie  reverti,  et  morari,  quod 
illi,  qui  in  alterins  jurisdictione  morahnnlur,  djun  lamen  iilo- 
runi,  in  (|uarnni  jtirisdiclione  morani  Iraxerint,  fiieiint  origina- 
liter  judei,  vel  alios  dominos  non  lial)t'ant,  sint  in  oninihus  do- 
ininoruni  predicloiiini,  siihdili,  et  s'.n".  ïîi  antcni  nostri  fuernnt 
Judei,  oiiginarii,  subditi  noslri  lofaiiler  remanehunt-  Si  aiUem 
aîioruni  doniinoruni  Judei  fuenint  oiiginaliler,  ipsoruni  Judei  et 
suijdili,  siniilifer  rcnianebunt.  Si  vero  ulfra-monlani,  in  aiiuruni 
dominio,  quani  in  nostro  moiani  liaxcrint,  ibidem  tolaliter  res- 
pondeant,  de  contraclibus  et  eommissis.  Scd  si  conîra  edicla  nos- 
tra  .  vel  aliàs  contra  nos  commises int ,  ad  nos  solum  ipsorum  cog« 
nitio  et  punitio  i-emanci)unt. 

(aS)  Punili(int-m  cliani,  et  corrcctioneni  officialiiim  quorum- 
CUHKpie  dicloium  con(|uerenlium,  in  eoriim  jurisilictionibus 
circa  sibi  comniissa  officia,  vel  aliàs  dcliiKpienlium  eisiicni  um- 
nino  dimillimns.  nisi  ex  f>ailc  noslià  probelnr,  nos  laies  offiiia- 
Ics  pro  laiibns  deliclis,  ac  tant.)  lempore  punivisse,  q'iod  sulïi- 
cial  ad  pn  scriplionem.  Et  nisi  in  casu  ad  nos  iegiliine  inlerpo- 
sile,  vel  piopler  deletlun»,  vel  si  conlia  nosiros  offlciaiios 
delinquercnt ,  corum  officia  cxercenlcs,  proul  est  superius  de» 
claratum. 

(26')  Nîitariis  etiam  publicisnoslris,  quamdiu  in  eorum  rema- 
iiebunt  oxTiciis,  quomiîius  coram  nosliis,  et  aliis  jusliliaiiis  rei»ni, 
instrumenta  publica,  snpcr  liiis  que  coram  ipsis  acta  t'ueiint, 
conficere,  et  rcquircntil)us  tradere  pnssint,  per  ipsos  juslifiarioâ 
nostros  nolumus  proiiibcii.  Et  ne  alii  labelliones  cujuscumque 
auclorilalis,  coram  nostiis  jusiiliariis  hoc  facere  audeant  dislric- 
tius  inhibemus,  adjicientes,  quod  scnescalli,  ballivi,  aliîque  jus- 
titiarii  nostri,  semel  in  suis  assisiis  anno  quolibet  illud  jurent, 
et  quod  in  fiaudemnon  augebunl  nunjcrum  servicnfium. 

(27)  Et  ne  domini  lempoiales  de  cctero  impedi.mlur  per  ges- 
tes noslras,  quominus  in  eorum  jiirisdictionibus,  et  terris  asse- 
curamenta  coram  ipsis  iiiter  personas  sibi  subdilas  prestari  facere 
possint,  et  contradictores  ad  hoc  com[)cllcre  dislrictius  inhibemus. 
Et  voîumus  quod  in  preslandis  assecuramentis  coram  gentibus 
nostris  in  casibus  ad  eos  spectantibas,  aulequam  conccdûnLu-, 

6* 
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probcatur  injurie ,  vel  suspiciones  probabiles  ,  nisi  consuetudo  sit 
contraria,  quain  allegans  probare  teneatur. 

(28)  Causae  etiam  appellationum  quarumcumque  personarum 
(lucalus,  comitatuset  terrarum  ipsaruni,  secundum  jusscriptum, 
et  bonas  consuetudines  curie,  ubi  cause  ipse  principaliler  judicari 
debent  examinabuntur,  et  lerminabuntur. 

(iîq)  Pannoncellos,  et  signa  nostra  in  jurisdictionibns  eorum, 
niai  in  casibus  ad  nos  pertinentibus,  per  senascallos  ballivos,  et 
alios  judices  nostros,  et  nisi  prius  causa  cognità  légitime  poni  de 
cetero  probibenius,  et  aliter  posita  amoveri  jubemus. 

(3o)  Sententias  autem  pecuniarias  ,  per  dilectos  et  fidèles  nos- 
tros magistruni  Joannem  de  Forgetis  archidiaconum  ecclesie 
Claromontane,  et  Bernardum  de  Meso  inquisitores  in  illis  parti- 
bus  deputatos,  contra  ofïiciarios  nostros,  lataSjin  bonis  eorum, 
contra  quos  late  fuerunt,  et  si  bona  non  habeant  in  personis 
executioni  débite,  secundum  jus  et  consuetudinem,  demandari 
jubemus.  Et  inquestaspereosinceptas,  que  complète  non  fuerint, 
vocatis  evocandis,  compleri, 

(5i)  Super  jurisdictionibns  vero  locorum  sacrorum,  chemino- 
rum,  A'el  itinerum  et  fiuminum  publicorum,  quas  jurisdictiones 
domini  temporales  infra  quorum  jurisdictiones  et  terras  predicta 
consistuut,  ad  se  pertinere  asserunt,  et  in  hoc  se  per  gentes  nos- 
tras,  dictas  jurisdictiones  usurpantes,  indebite  impeditos  esse, 
inquiretur  veritas,  qualiter  de  premissis  usi  sunt,  lempore  beati 
Ludovici,  et  ejus  filii  Philippi  régis,  Francie,  et  sfabitur  illi 
parti,  que  melius  probabit.  Et  si  non  probetur  juri  commun! 
stetur. 

(52)  In  financiis  vero  acquestuum  factorum  ab  innobilibus,  et 
relligiosis,  ac  aliis  personis  ecclesiasticis,  depossessionibus,  aliis- 
que  rébus,  bonis  et  feudis,  et  utrum  possint  transferri  in  eccle- 
sias,  et  personas  innobiles,  antiquam  consuetudinem illius  patrie 
volumus  observari,  scilicet  prout  tempore  beati  Ludovici,  et  ejus 
filii  extitit  observatum.  , 

(53)  In  sut^dilorum  vero  nostrorum  feudis,  vel  que  sunt  sub 
eorum  mero  imperio,  nihil  penitus,  prêter  eorum  consensum , 
emplionis,  vel  alterius  voluntarii  contractas  titulo,  deinceps  ac- 
quiremus. 

(34)  Ea  vero  que  nobis  ex  (1)  forefacluris,  propter  crimen 


(0   V-  l'art.  4  de  l'ordon.  d'avril  i5i5. 
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lèse  majestatis,  aut  successionibus  quibuscumque  ralione  generis, 
tanlLunmôdo  in  eorum  fendis  vel  sub  eorum  jurisdictione  prove- 
nire  contingent,  retinere  poterimus,  dum  tamen  domino  feadi, 
ubi  res....  esset  feudalis  deservitorem ,  vel  hominem  sufficien- 
tem ,  pro  fendo  Iradamus,  aut  ei  pro  dicto  feudo  reconipensatio- 
nem  ydoneam  faciamus.  Premisssa  vero  omnia  compleri,  teneri 
et  servari  perpetuo,  et  contra-facientcs  de  quibus  per  gentes  nos- 
tras,  causa  légitime  cognilâ  constiterit,  offîciis  suis,  ad  que  sine 
noslra  vel  successorum  nostrorum  speciali  graliù  restitui  non  de- 
béant,  perpetuo  privari  ,  et  ad  refundenda  dampna  districtius 
compelli  precipimus,  tenore  presentium,  et  mandamus. 

In  quorum  omnium  testimonium  presentibus  nostrumfecim'is 
apponisigillum. 

Actum  apud  Vicenas,  die  scptimo  decimo  mensis  maii,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  quinto  decimo. 


K'.  487.  —  LcTTRus  j)ar  lesquelles  il  est  ordonné  aux  sénéchaux 
de  Languedoc  d'exiger  les  droits  dus  au  Roi ,  à  cause  de  son 
avènement  à  ta  couronne. 

Paris,  22  mai  i3i5.  (Brusscl,  802.) 


N".  488.  —  Ordonxakces  (1)  en  deuxparties,  l'une  de  ï^yi'aulre 
de  16  articles  j  sur  les  plaintes  des  nohles  et  autres  du 
comté  de  Champagne  (2). 

Vincennes  et  Sens,  mai  i5i5.  (C.  L.  I,  675  et  S^S.) 


SOMMAIRES. 


(1)  Les  nobles  ne  pourront  terres  des  seigneurs  hauts  jus- 
donner  partie  de  leurs  fiefs,  ticiers ,  si  ce  n'est  en  cas  de 
pour  recompense  de  service,  ressort,  de  garde  d'église,  etc. 
avec  rétention  de  fot/,  qu'aux  (5)  Le  Roy  n'acquerera  pas 
seuls  nobles,  pourvu  que  les  par  contract  volontaire  dans 
fiefs  ne  soient  trop  diminuez,  les  fiefs  des  hauts  justiciers , 

(2)  Le  Roy  n'exercera  au-  mais  il  gardera  ce  qui  iiiy 
cun  acte  de  justice,  dans  les  échoira  par  confiscation,  ozi 


(1)  Pièces  cxtrêmemcDt  curieuses,  dit  Mably,  (Obs.  surl'Hlsl.  de  Fr.,  Jiv.  /,  , 
ch.  4»  aux  preuves.) 

(2)  F.  Nouv.  Rép.  V°.  Bâtard,  sect.    i".  et  préface  du  i<^i.  \ol.  des  ordon,  du 
Louvre ,  18. 
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succession  y  en  faisant  desser- 
vir (es  fiefsj  ou  'baillant  ré- 
compense. 

(4)  Les  nobles  n'auront  î& 
droit  de  bâtardise.,  que  sur  (es 
bâtarde  nez  de  leurs  femmes 
d0  corps. 

(5)  Les  prévôts j  et  les  serr- 
(jcns  roi/aux  ne  pourront  plus 
ajourner  pardevant  euls ,  les 
hommes  des  seigneurs  justi- 
iiers. 

(6)  Le  Roi/  taschcra  de  re- 
nxctlre  tes  monoyes,  en  l'estat 
où  cites  estoicnt  du  temps  de 
S.'  Louis  son  iiisayeuL 

(7)  Les  habitans  de  Cham- 
pagne  seront  ajournez  à  quin- 
zaine^ dansies  chasteltenics  où 
ils  sont  tevans  et  coucliaiis,  à 
{'exception  des  cas  de  ressort^ 
ou  de  souveridneté. 

(8)  Les     ordonances     des 
Bourfjeoisics  seront  observées,  . 
et  ceux  qui  ;/  contreviendront 
seront  punis, 

(9)  Le  Roi/  ne  retiendra  pas 
tes  hommes  taiilahtes,  ou  de 
mainmorte  des  seiffneurs ,  et 
il  sera  ati  pouvoir  des  sei- 
gneurs de  l'es  suivre  pour  estre 
payez  de  leiirs  droits. 

{ I  o)  Les  nobles ,  en  matières 
recites  et  personnelles.,  ne  plai- 
deront, quedevant  les  'baillis. 

(ij)  Les   terres   des  nobles 


qui  viendront  au  Roy,  pour 
dettes,  ou  pour  amendes,  par 
autorité  de  justice,  seront  pri- 
sées par  des  personnes  commi- 
ses par  les  juges,  aux  dépens 
de  la  chose-  Et  si  ces  terres 
sont  cédées  au  roy  par  le  dé- 
biteur, elles  seront  prisées  par 
ies  personnes  dont  on  convien- 
dra de  ia  part  du  Roy  et  du 
débiteur,  au^  dépens  de  ia 
chose. 

(13)  Les  seigneurs  seront 
servis  de  leurs  droits  par  leurs 
hommes  et  leurs  femmes, 
quoyque  mariez  à  des  fem- 
'iues  et  des  hommes  de  tajuréo 
du  Roy. 

(  i  5)  Tout  noble  détenu  pour 
crime  sera  entendu,  et  il  ne 
sera  pas  jugé  sur  un  seule 
a[)iise  ou  enquesie. 

('4)  Aucun  noble  ne  sera 
mis  01  i^cliiiiej  ou  à  la  ques- 
tion, à  moins  que  la  présomp- 
tion du  crime  ne  soil  si  gran- 
de ,  qu'il  y  eût  à  craindre  qu'il 
denuiire  impuni,  etc. 

{i5)  Les  nobles  pour  host, 
ou  chevauchiée  seront  semons 
dedans  les  termes,  ou  les  li- 
mitesde  Champagne.  Et  quant 
à  ce  qu'ils  disent  que  le  Roy 
ne  les  peut  mener  hors  des 
termes  de  Champagne,  il  en 
sera  informp. 


Lonispar  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre.  Sça- 
voir  Taisons  a  loiis  presens  et  a  venir,  cme  nous  desirans  |)rocu- 
rcr,  et  garder  le  l)ien  et  la  paix  di-  nos  siiji'ts  ,  conlraires  a  leurs 
doniages  el  lor  gricz.  rappt'ikr  et  adressier,  sur  Irsgiiczet  ini- 
pescheniens  (pii  ont  eslé  lails  aux  nobles,  et  aux  autres  pcr- 
fcouues  ilf  nosire  comté  de  Champagne,  si  comme  il  (lient,  ou 
teiups  passé,  contre  les  anciens  usages,  coustumes  et  libertés, 
dont  il  se  sont  dohi  et  plaint  a  nous. 
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Par  délibération  de  nosfre  conseil,  avons  pourvehu,  ociroy*^, 
tl  Ohdf.né  en  la  manière  (jui  s'ensuit. 

(  I  )  Sur  ce  qu'ils  disoient  qu'ils  ont  usé  ,  et  accoustumé  de  don- 
ner a  leurs  serviteurs  nobles  ou  autres,  en  recompensatiou  de 
lor  servises,  tant  de  lor  terre  comme  il  leur  plaisoit,  et  retenir 
devers  aux  le  fié  .  et  l'homage  ,  siu-  quoy  il  avoienl  esté  et  esloient 
enipechié,  si  comme  il  disoient. 

Nous  voulions  et  leur  avons  octroyé ,  que  il  es  pnisienl  faire  y 
si  comme  dessus  est  dit,  aux  personnes  nobles  tant  seulement, 
mais  que  le  fié  ne  soit  trop  amenuisié. 

(«}  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  nous  n'aviens  que  voir, 
ne  que  connoître  en  h)r  terres  ,  se  n'estoit  par  défaut  de  droit ,  ou 
par  appel  de  faux  jugement,  soit  a  nous  sans  moyen,  ou  pour 
cause  de  nos  bourgeois,  faisans  de  lor  bourgeoisie  lor  devoir, ou 
pour  garde  ancienne  d'egiise  .  que  nous,  ou  nosantecesseurs  eus- 
sent fondé  ,  ou  dont  la  garde  fut  venue  en  nostre  main  ,  pour  cer- 
taine cause  ,  ou  pour  scellé  d'obligation  ,  faite  sous  nostre 
scel,  de  laquelle  mettre  a  exécution  les  dits  nobles  fussent  dcf- 
fuillans. 

Nous  leur  avons  accordé,  et  octroyé,  que  nous  en  lor  terres, 
où  il  ont  haute  justice,  l'.e  jusiicicrons  j)oint,  es  cas  dessus  nom- 
mez, ou  autres  qui  a  nous,  et  non  a  autie  appartiennent  par 
droit  royal. 

(5)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient,  que  nous  ne  povons  rien  ac- 
querre,  ne  nous  accroître  en  lor  baroiiics  .  terres,  fiés,  arrricrc  - 
fiés  ou  censivés ,  ne  il  alués,  seans  en  lor  terres. 

Nous  leur  avons  accordé  el  octroyé  .  que  nous  n'acquerrons 
liens  en  lor  fiés,  sans  lor  consentement,  par  manière  d'achat, 
ou  par  autre  contracl  volontaire.  Mais  ce  que  il  nous  y  venra  par 
forfaiture,  ou  par  autre  échoife,  nous  retendrons,  se  il  nous 
plaist,  en  bailhuit  au  seigneur  de  qui  fié  il  mouvera ,  homme 
souilisant  pour  le  fié,  ou  faisant  suîlisaute  recompensation  d'y- 
celui  fié. 

(4)  item.  Sur  ce  que  il  disoienl  que  îi  nobles  qui  ont  toute  jus- 
tice en  lor  terres,  ont  accoustumé  de  user,  et  jouir  des  bâ- 
tards nez,  ou  venus,  et  demourans  en  lor  justice,  et  de  toutes 
épaves,  de  quelque  condition  ((u'elles  soient,  et  d'avoir  le:* 
tailles  et  les  mains  -mortes  desdits  bastards,  et  la  eonuoissancft 
des  épaves. 

Nous  leur  avons  accordé  et   octroyé,    que  les  chose»  dissus 
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dites,  quant  aux  bastards  nez  de  lor  femmes  de  corps  en   lor 
terres,  où  ils  ont  toute  justice,  et  non  d'autres,  ni  autrement. 

(5)  Item.  Sur  ce  qu'ils  disoient,  que  nos  sergens  et  nos  prévôts 
alloicnt  en  lor  terres  ajourner  privées  personnes,  et  lors  homes 
par  devant  euls,  et  les  metoient  en  gehine  (i),  contre  leurs  cous- 
t unies  et  libertés. 

Nous  voulions,  et  ordonnons,  que  nos  dits  prévôts  et  ser- 
gens cessent  du  tout  des  choses  dessusdites,  en  la  manière  qu'il 
est  plus  plainement  ordonné,  es  anciennes  ordonnances  faites 
sur  ce. 

(6)  Item.  Sur  ce  qu'ils  disoient  que  nos  prédécesseurs  ont  sou- 
venlc  fois  mué  et  empiré  les  monoies,  dont  ils  ont  esté  grevez,  et 
domagez  grossièrement. 

Nous  avons  octroie  et  promettons,  que  la  nionoie  que  nous 
avons  commandé  a  faire,  et  faisons,  nous  entendons  continuer 
en  sa  valour  ,  et  mettre  peine  comment  elle  puisse  revenir  a  Tes- 
tât, où"  elle  estait  au  temps  de  S*.  Louis  nostre  bisayeul. 

(7)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient,  que  par  les  coustumes  de 
Champagne  ,  notoires  et  approuvées,  quand  ils  sont  ajournez,  ils 
doivent  estre  ajournez  en  tous  cas  dedans  les  termes  des  chaslel- 
leiiies,  où  ils  sont  couchans  et  levans,  il  doivent  avoir  jour  de 
quinzaine,  ou  au  mains  dedans  quinzaine  hors  huitaine. 

Nous  voulions  et  octroions,  que  ainsi  lor  soit  fait  et  gardé,  ex- 
cepté es  cas  qui  nous  appartiennent,  pour  cause  de  ressort,  ou 
pour  cause  de  souveraineté. 

(8)  Item.  Sur  ce  que  il  disoientqu'il  ont  esté  grevez  et  domma- 
giez,  pour  cause  des  bourgeoisies,  qui  n'ont  mie  esté  gardées, 
suivant  les  ordonnances,  qui  ont  esté  faites  de  nos  prédécesseurs 
ou  temps  passé. 

Nous  voulions  et  octroions,  que  les  ordonanccs  dessus  dites, 
faites  sur  les  bourgeoisies,  soient  tenues  et  gardées.  Et  se  aucune 
a  esJé  faite  au  contraire,  ou  temps  passé,  que  il  soit  remis  en 
estât  deschu.  Et  si  aucun  de  si  en  avant,  fait  aucune  chose  au  con- 
traire, que  il  en  soit  punis  et  corrigié. 

(9)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  si  lor  homme  taillable ,  ou 
de  main-morte,  ou  de  formariage ,  ou  abonnez,  ou  de  jurée,  se 
parloient  dessous  eux,  et  venoient  en  notre  jurisdiction  ,  nous  ne 
les  poons,  ne  devons  retenir,  ains  onl  accoustumé  de  les  suir ,  en 

(1)  Gehcnna  ,  Quesliou.  f  .  1  art.  i^. 
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levant  d'eux  par  chacun  an ,  leurs  tailles,  formariages ,  et  main- 
mortes, quand  elles  y  échoient. 

Nous  leur  avons  accordé ,  et  octroyé ,  que  lor  dits  hommes 
nous  ne  retenrons  point,  si  comme  dessus  est  dit,  et  voulions 
que  il  les  puissent  sievre  en  la  manière  dessusditc ,  excepté  se  au- 
cun se  dcsavoùoit  de  son  seigneur,  par  sergent  soulïisant  a  ce  es- 
tabli,  et  li  desaveux  avoit  esté  fait  sçavoir  audit  seigneur,  et  il 
n'estoit  poursuivi  dedans  l'an  et  jour. 

(10)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  la  connoissance  des 
nobles  de  Champagne  appartient  aux  baillis,  et  non  aux  prévois; 
et  devant  les  baillis  tant  seulement  doivent  repondre. 

Nous  leurs  accordons,  quant  a  la  connoissance  des  cas  d'héri- 
tage, ou  de  rhoneur  de  lor  corps,  qui  touchât  crime  ,  se  ainsi 
n'estoit  que  les  parties  s'accordassent  d'aller  devant  le  prevost , 
et  si  aucun  s'en  doloit,  nous fcriens sçavoir,  et  garder  sur  ce  l'an- 
cien usage. 

(i  1)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  quand  aucunes  terres  de 
nobles  venoient  a  nous,  ou  pour  dettes,  ou  pour  amendes,  elles 
dévoient  être  prisiées  par  deux  prud'homes  ,  dont  li  uns  devoit 
cstre  de  par  nous,  et  li  autre  de  par  le  noble,  a  qui  la  terre  estoit, 
et  deviens  payer  autant  comme  ledit  noble  des  dépens  faits  pour 
ladite  prisiée  ,  et  en  telle  manière  doit  eslrc  fait  des  commissions, 
qui  aviennent  d'entre  nous  et  nos  subgiez. 

Nous  lor  accordons  et  octroyons,  se  aucunes  terres  viennent  a 
nous  pour  dettes,  ou  pour  amendes  par  autorité  de  |uge,  que  li 
juges  y  mettent  en  présence  de  partie,  deux  preud'homes,  sans 
souspessons,  pour  la  prisier,  et  sera  fait  aux  dépens  de  la  chose. 
Et  se  les  dites  terres  venoient  a  nous  du  consentement  de  noslre 
débiteur,  sans  autorité  de  juge  ,  les  priseurs  seroient  pris  de  com- 
mun consentement  de  nous  et  de  nosfre  débiteur,  et  sera  fait  aux 
dépens  de  la  chose.  Et  quant  aux  commissions,  qui  seront  faites 
es  causes  qui  toucheront  nous  et  autre  partie,  nous  payerons  hi 
moitié  des  dépens.' 

(i2)/feîîi.  Sur  ce  qu'ils  disoient,  que  quand  un  lor  homme, 
ou  femme  de  serve  condition,  se  marient  a  aucune  femme,  ou 
hcmc  de  nostre  jurée,  et  sont  empechié,  que  il  neliovent  deleur 
dils  hommes  et  femmes,  fors  tant  que  dure  sa  jurée. 

Sous  voulions  que  ledit  empeschement  cesse  du  tout,  et  que 
il  luissent  exploiter  lors  dis  hommes  et  femmes,  comme  ils  ont 
andcnnement  accousl^mé. 
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(la)  Item.  Sur  ce  que  il  disoit-nl  .  que  quand  aucun  noble  de 
Champagne  cstoit  pris,  por  souspesson  de  cas  de  crime,  il  de- 
voit  eslre  ouys  en  ses  bonnes  raisons  et  deffenses ,  et  tenu  en  pri- 
son pour  certain  temps.  Et  se  il  venoit  aucun  qui  se  fcist  partie 
conirc  ii,  il  se  pool  t  deiîendre  par  gage  de  bataille,  se  il  ne  sevoul- 
loit  metire  en  cnqueste.  El  parmi  ce  il  devoitestre  délivré  de  pri- 
son, se  il  n'estoit  pris  en  présent  meffect. 

Nous  voulions,  et  est  nostre  intention  que  chascun  pris  pour 
cas  de  crime  soifc  ouys  en  ses  bonnes  raisons,  et  li  en  soil  l'ait 
droit.  Et  se  aucune  aprise  se  faisoit  contre  Ii,  que  par  celte  seuie 
aprise  il  ne  soit  condannez,  ne  jugiez. 

(i4)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient,  que  contre  les  us,  et  cous- 
tumes  anciens  de  Champagne,  nos  gens  s'efroî-çoient  de  metire 
en  gehine,  les  nobles  de  Champagne,  pris  pour  souspesson  de  cas 
de  crime,  jaçoit  ce  que  il  ne  soient  pris  en  présent  méfiait,  ne  ne 
soient  connoissans  le  fait. 

Nous  accordons,  et  voulions  et  defîendons  que  nuls  nobles  ne 
soient  mis  en  gehine  ,  se  présomptions  n'estoit  si  grand  du  mcf- 
fait,  que  il  convenist  faire  par  droit,  et  par  riuson,  ou  il  mef- 
fuif  dcmourast  sans  punir,  ou  quel  cas  deffendra  l'en,  et  deffen- 
dons  ,  que  pour  celle  gehine,  nuls  ne  soit  condauncz,  ne  jugiez, 
s'il  ne  persévère  en  sa  confession ,  par  temps  soufîisant  après  ia 
gehine. 

(i5)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  îa  cousîume  de  Champa- 
gne, quand  nous  semonions  les  dis  nobies  ,  pour  ost ,  ou  pour 
chevauchiée,  la  semonce  doit  eslre  fjite  dedans  les  ternies  de 
Ciîam[)agne,  et  de  qui  nous  les  poons  mener  a  certains  gages 
parmi  îa  comté,  mais  aiileurs  ne  l?s  poons  mener  a  cerîains  g-'igcs 
parmi  la  comté  ,  mais  ailieurs  ne  les  poons-nous  mener  ,  ne  sievre 
ne  rioùs  doivent,  se  n'est  a  tous  frais  et  a  fous  cousis. 

Nous  oclroions,  et  voulions  (jue  il  soient  semons  dedans  les 
termes  de  la  comté  de  Champagne»  Et  quant  a  ce  qu'il  dîenl, 
que  mener  ne  les  poons  ,  ne  sievre  ne  nous  doivent  liors  des  dis 
termes  ,  se  n'est  a  tous  cous  et  frais,  nous  ferons  sçavoir  comment 
nos  anleccsseurs  les  ont  menez  hors  deChanipagne,  ou  a  gages, 
ou  a  tous  friiis. 

(iC)  Et  toutes  les  choses  dessus  dites,  et  chacunes  d'icelles.en 
la  manière  que  nous  lesavons  accordées,  ordonnées  et  oclroiéci,  si 
comme  dessus  est  dit,  nous  voulions  et  commandons  estreacc»m- 
piies,  tenues  et  gardées  a  toujours,  el  que  cil  qui  feront  encorlre, 
dont  ilapportera  par  connoissance  de  cause  faite  pvirnos  gens,  sdent 
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privez  (le  lots  ofiJces,  auxquels  ils  ne  pourront  estre  rétablis, 
sans  especial  grâce  de  nous,  ou  de  nos  successeurs.  Et  néan- 
moins voulions,  que  il  soient  contrains  a  payer  les  domages  et 
inlerests,  queles  sus  dits  nobles,  ou  autres  nos  sujets  encourront 
pour  celle  cause.  , 

Et  pour  que  ce  soit  chose  feruie  et  stable  a  perpétuité,  nous 
avons  lait  sceller  ces  présentes  lettres  de  nostre  grant  scel. 

Donné  à  Vincennes,  lès  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
quinze,  au  mois  de  uiay. 


SOMMAIRES. 


(i)  Les  nobics  de  Champa- 
gne pourront  donner  sur  icurs 
fiefs  des  pensions  annueUes  a 
icurs  serviteurs  nobles,  ou 
non  nobles,  pourvu  que  leurs 
fiefs  n'en  soient  pas  trop  dt- 
•nnnuez. 

(2)  Le  Ron  nejusiiciera  pas 
dans  les  lerres  des  comtes,  ba- 
rons et  ckaslcilains,  etc. 

(3)  Les  iiommes  que  le  Roy 
donnera  aux  nobles  pour  des- 
servir les  fiefs,  seront  tenvs 
de  Uur  obéir,  et  par  faute 
d'homes  les  nobles  pourront 
saisir  feodalement. 

(4)  Les  uncicnnes  crdonan- 
ces  portant  r.ejlemcnt  pour 
il  s  prévôts  et  les  sergens,  se- 
ront observées. 

(5)  Les  nobles  en  cas  de  cri- 
me, et  mcsme  en  cas  de  ressort 
et  di>  souvcraiae,tè,  seront  ad- 
journez  dedans  les  chastelle- 
itùs,  où  ils  sont  levans  et  cou- 
chans. 

(G)  Les  desaveux  des  l'iom- 
vtes  de  ma  in- mort  e  seront 
notifi'z  à  leurs  seigneurs. 

(7)  Les  prévôts  n'auront 
-pas  ia  connoissanee,  des   de- 


licts  des  nobles,  quand  mesme, 
ils  diroient  que  tes  nobles  y 
auraient  donné  ieur  consen- 
tement, à  moins  que  ce  con- 
sentement ne  soit  prouvé.  ^ 

(8)  Les  ordo nonces  faites 
sur  les  gages  de  i)ataiiles,  se- 
ront observé  Ci'. 

(o)  Les  nobles  de  Champ a- 
qne  ne  seront  mis  à  'a  ques- 
).i<m,  s'il  n'y  a  présomption 
violente  de  crime,  qui  merilo 
la  mort. 

(10)  Nul  sergent,  nul  pre- 
vost  ne  pourra  user  des  cas 
royaux,  sans  commission  des 
taillis,  etc. 

(m)  L'aide  pour  Vost  «e 
sera  pas  levée  sur  les  hommes 
des  nobles  taillahles  haut  et 
bas,  abonnez,  ou  de  jurée. 

(lî;  I\i  sur  ceux  <jui  ieur 
doivent  ost  et  chevauchée. 

(>5)  Ni  de  ceux,  qui  sont 
affranchis  d'ayde  d'ost. 

(  •  'j)  Ni  des  églises,  qui  sont 
en  la  garde  des  nobles,  etc. 

(i5j  Ni  des  hommes  cheva- 
gîcrs  des  cf; lises. 

(iG)  Ni  de  leurs  hommes 
niainniortables. 


9^  LOCIS     X. 

Lovis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  el  de  Navarre.  A 
tous  ceux  qui  verront  ces  presenles  lettres,  salut. 

Nous  faisons  a  sçavoir ,  que  comme  li  nobles  de  Cliampai-ne 
soient  venus  a  nous,  cl  nous  ont  requis,  que  nous  I.ur  fissi^cns 
certaines  nddillons  et  dcclaraîions  aux  réponses  que  nous  leur 
lismes,  et  donàmcs  n'aguicres  a  Paris,  sus  aucuns  articles  que  il 
nous  avoient  baillez,  touchant  les  us  et  cousl unies  de  Testât  de 
Champagne,  si  comme  il  est  contenu  es  lettres  que  nous  leur 
avons  baillées  sur  les  dites  responses.  Et  eu  sur  ce  et  sur  leur  re- 
quesle  noslre  conseil,  leur  avons  lait  et  accordé  ces  additions  , 
el  déclarations,  qui  s'ensuivent. 

Et  'pvemicrcment  a  la  réponse  faite  au  premier  article,  qui 
contient  que  les  nobles  de  Champagne  disoient  qu'ils  avoient 
usé,  et  accoustumé  de  donnera  leurs  serviteurs,  nobles  et  au- 
tres, en  recompensaîion  de  leurs  services,  tant  comme  il  lor  plai- 
sois  de  lor  terres,  et  retenir  par  devers  eux  le  fié  et  l'homage,  sur- 
quoy  il  avoil  esté  empechié,  si  comme  il  disoient. 

Au  quel  article  nous  leur  repondimes,  que  nous  voulions  et 
leur  accordions,  et  octroions  que  il  pussent  faire  ,  si  come  dessus 
est  dit  a  personnes  nobles,  tant  seulement,  mais  que  le  fié  ne 
lut  trop  amenuisié. 

Nous  ajoutons  et  déclarons,  que  li  dis  nobles  puissent  donner 
a  lor  serviteurs  non  nobles  aucune  pension  annuelle  seur  leur 
terres,  se  il  lor  plaist,  en  tele  manière  que  lor  fié  n'en  soit  trop 
amenuisiez,  si  coume  il  est  contenu  en  noslre  response  devant 
dite. 

(2)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  nous  n'avîens  que  voir, 
ne  que  connoîlre  en  lor  terres,  se  ce  n'est  par  défaut  de  droit, 
ou  par  appel  de  faux  jugement  fait  a  nous  sans  moyen  ,  ou  pour 
cause  de  nos  bourgeois ,  faisant  de  lor  bourgeoisie  devoir  ,  ou  pour 
garde  ancienne  d'église,  que  nos  anfecesseurs  eussent  fondées, 
ou  dont  la  garde  fut  venue  en  noslre  main  pour  certaine  cause, 
ou  pour  scellé  d'obligations  faites  sous  noslre  scel ,  des  quiex 
mettre  a  exécution  lesdits  nobles  fussent  deffaillans. 

Nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  que  nous  en  lor  terres,  ou 
ils  ayent  haute  justice  ne  justicierons  point, fors  que  es  casdessus 
nonunez,  ou  en  aucuns  autres,  qui  nous  appartinroient  par  nos- 
lre droit  royal. 

Nous  déclarons  et  adjoutons  que  es  comtés,  baronies,  chastel- 
lenies,  el  ressorts  d'icelles,  ne  es  terres  des  comtes,  barons,  chas- 
telains,  ne  en  lor  ressorts, garde,  liés,  ouarrierefiés,  nous  ne  jus- 
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licierons  point,  fors  que  porla  manière  devant  dite.  Et  voulons 
eslre  gardée  la  déclaration  de  nostrc  droit  royal,  selon  qu'il  est 
cy-dessus  contenu. 

(3)  Item.  La  réponse  faite  au  tiers  article,  contenant  que 
nous  ne  poons  rien  acquerre ,  ne  nous  accroître  en  lor  baro- 
nies,  terres,  fiés,  arrieretiéSj  censives,  ne  es  alùés  ,  seansen  lor 
terres. 

Auquel  article  nous  lor  respondimes,  que  nous  accordiens  et 
octroiens,  que  nous  ne  acquerrions  riens  en  lor  fiés,  sans  leur 
assentement,  par  manière  d'achat,  ou  par  autre  contract  vo- 
lontaire, mais  ce  que  a  nous  venroit  par  forfaiture,  ou  par 
autre  eschoite,  nous  relenrions,  se  il  nous  plaisoit,  en  bail- 
lant au  seigneur  de  qui  fié  il  mouvcroit,  home  souffisant  pour 
le  fié. 

Nous  ad  joutons  et  declafons,  que  es  cas,  la  ou  nous  serons  te- 
nus de  donner  homme,  li  nobles,  en  défaut  dudit  homme,  puis- 
sent assiner   a  lor  fié et   que   l'homme   que  nous   aurons 

donné  soit  tenus  pour  cause  dudit  fié,  obéir  ausdils  nobles,  ainsi 
comme  lor  propre  vassal,  et  a  desservir  ledit  fié. 

(4)  Item.  A  la  réponse  faite  au  quint  article,  contenant  que  li 
dis  nobles  disoient  que  nos  prevos,  et  nos  sergens  alloient  en  lor 
terres  ajourner  privées  personnes,  et  lor  hommes  par  devant 
euls,  et  les  mettoient  en  gehine  ,  contre  leurs  coustumes  et 
libertez. 

Auquel  article  nous  leur  respondimes  ,  que  nous  vouliens  ,  et 
ordonnicns,  (|ue  nos  dits  prevos  et  sergens  cessassent  du  tout  des 
choses  dessusditef,  en  la  manière  qu'il  est  plus  plainement  con- 
tenu es  anciennes  ordonnances. 

Nous  adjoutons  et  voulions,  que  les  anciennes  ordonnances 
lor  soient  de  nostre  autorité  royal  confirmées  de  nouvel ,  et 
soient  gardées,  et  que  il  soit  mandé  par  nos  baillis,  officiers  et 
ministres,  que  il  les  gardent  sus  peine  de  encourir  nostre  in- 
dignation. 

(5)  Iterri.  A  la  response  faite  an  septième  article  contenant 
que  li  nobles  disoient  ([ue  par  la  coutume  de  Cliamp:ign3  no- 
toire et  approuvée,  quand  il  sont  adjournez  en  tous  cas,  dedens 
les  termes  de  chastellenies,  ou  il  sont  couchans  et  levans,  il 
doivent  avoir  jour  de  quinzaine,  ou  au  moins  dedans  quinzaine 
hors  huitaine. 

Auquel  article  nous  leur  respondimes,  que  nous  voulions  et 
octroions  que  ainsi  lor  soit  fait  et  gardé ,  excepté  es  cas  qui  nous 
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apnarliennont .  en  cas  de  lessoilr,  ou  pour  cause  de  nosire  sou-* 
verainelé. 

Nous  voulions  et  déclarons  que  li  diz  nobles  en  cas  de  crime  , 
en  quoy  il  Us  convenra  faire  adjourner,  tout  ce  soit  cas  de  res- 
sort, oudesoineraineté,  seront  adjoUrnez  dedans  lor  chaslellenies, 
ou  au  lieu,  on  il  sont  concluuiset  IcVans,  et  auront  jour  de  quin- 
zaine, on  au  moins  dcdcns  quinzaine  hors  de  huitaine. 

(6)  Item.  A  la  response  au  neuvième  article  contenant  que  li 
nobles  disoient,  que  si  lor  hommes  de  main-moric,  ou  de  for- 
mariage,  ou  de  jurée  se  partoient  dessous  euls,  et  venoient  en 
nostre  juri.fidiction  ,  nous  ne  les  pourriens  relenir,  ains  ont  accos- 
tunié  les  suir  ,  en  levant  d'eux  cliascun  an  ,  les  tailles  ,  et  lor  fur- 
niariaiie,  ou  maius-niortes,  quand  elles  y  échoient. 

Au(;uel  article  nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  (|ue  leurs 
dis  hommes  nous  ne  recevrons  point,  si  comme  dessus  est  dit, 
et  voulions  que  il  les  puissent  sievre  en  la  manière  dessusdiîe, 
excepté  se  aucun  se  desavoùoit  de  son  seigneur,  par  sergent 
soulnsanl,  a  ce  eslabli  ,  et  H  dcsaveus  avoit  esté  fait  sçavoir  au 
seigneur,  et  il  n'estoit  point  poursuiz^dedans  l'an  et  jour. 

Nous  déclarons,  et  voulions  <jue  !i  desaveux  que  aucun  vou- 
roit  faire  de  son  seigneur,  soit  fait  sçavoir  soufiisaunieiit  audit 
seigtieur,  gardées  avec  ce  les  anciennes  ordonnances  des  nouveaux 
aveux. 

{y)  Item.  A  la  response  faite  au  dixième  article,  qui  contient 
queli  dis  nobles  disoietil  que  laconnoissauce  des  nobles  de  Cham- 
pagne apparlient  aux  baillis,  et  non  pas  aux  prcvoîs,  et  devant  li 
baillis  tant  seulement  doivent  repondre. 

Auquel  article  nous  leur  rcspondiu»es,  que 'nous  voulliens  et 
aceordiens  ce  qui  esloit  oudit  article  contenu,  quant  a  la  cwi- 
noissanee  des  cas  d'héritage,  ou  de  l'onneur  de  lor  corps,  qui 
touchât  crime,  se  ainsi  n'estoit  que  les  parties  s'accordassent 
d'aller  devant  le  prevost.  Et  se  aucun  s'en  doloitnous  feriens  seur 
ce  sçavoir  l'ancien  usaige. 

Nous  déclarons  et  adjoulons,  que  si  aucuns  prévois  merce- 
naires, qui  acheleioient  les  prevostez,  voulloient  la  cognoissanee 
des  gentilshommes  es  cas  de  crime,  pour^dire  que  li  dis  nobles 
s'y  fussent  consenti  et  octroyé,  ((jue)  li  dit  prévois  n'en  fussent 
pas  creu,  se  il  ne  le  prouvoient  souffisamment  par  hommes,  où 
ainsi  que  raison  donroit. 

(8)  Item,.  A  la  response  faite  sur  le  treizième  article,  conte- 
nant que  li  nobles  ùisoient,  que  quand  aucuns  nobles  estoit  pris, 
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pour  souspeçon  «le  cas  de  cruuc  ,  il  .Icvoil  cstre  oiijs  en  se» 
bonnes  raisons,  el  dcftenses .  et  (enu  en  prison  cerlain  tenijjs, 
et  se  ii  venoit  aucun  qui  se  fist  parlie  contre  iuy,  il  s'en  porroil 
deiïendre  par  gaj;e  de  balaille,  se  il  ne  se  voulioit  mettre  en  en- 
quesle,  et  parmy  ce  dcvoit  estre  delivréj^,  se  il  n'estoit  pris  on 
présent  mefFaif. 

Auquel  article  nous  respondimes  que  nous  voliens,  et  estoit 
noslre  entenlion  ,  que  cliasctui  pris  pour  cas  de  crime  soit  oys  en 
ses  bonnes  raisons,  et  delTenses ,  et  li  en  soit  fait  droit.  Et  se  au- 
cune aprise  se  laisoit  contre  Iuy  ,  pour  tetleaprise,  il  ne  soil  con- 
damnez ne  jui^iez. 

nous  adjoulons  et  déclarons,  que  les  ordonnances  faites  sur  les 
gages  de  batailles  soient  gardées. 

{«))  If  cm.  A  la  response  faile  au  quatorze  article,  contenant 
que  ii  dis  nobles  disoient,  «pie  contre  les  us,  et  les  anciennes 
coustumes  de  Cbampaigne,  notre  gcnt  s'eflbrçoient  de  meltre  en 
geheine  les  nobles  de  Champaiçne,  pris  por  ^o,«pe.sson  de  cas 
de  crime  .  jacoit  ce  que  ii  ne  soient  pris  au  présent  meflT.iit. 

Auquel  article,  nous  leur  respondimes,  que  nous  accordons, 
voulons  et  deifendoris  que  nul  noble  ne  fust  mis  en  ^t'iieinc  ,  se 
présomption  n'csloil  du  l'ait  si  grand,  que  il  le  convenist  faire  par 
droit  et  par  raison  ,  ou  le  mcffait  ilemeurast  satis  punir,  ou  quel  c.iS 
delFendrions  nous  ,  et  dclientlions  que  pour  telle  geheine,  nuls  ne 
soit  condamnez,  ne  jugiez,  se  il  ne  perseveroit  eu  sa  confession, 
après  la  geheine,  ]»or  temps  souffisant. 

Nous  adjoutons  et  decLirons,  que  ivuls  nobles  ne  soit  mis  en 
geheine,  se  li  cas  ne  sont  IvAs ,  et  que  mort  s'en  doive  ensuivre  , 
et  les  présomptions  telles  comme  dessus  est  dit,  en  nostre  res- 
ponse, que  nous  feisuïes  audit  article. 

(lo)  Item,  Que  en  plusieurs  de  nos  rcsponses  faites  a  aucuns 
de  lor  articles,  nous  avons  retenu  ncstie  droit  royal  (t)  et  nostre 
souveraineté. 

iSous  déclarons,  et  adjoutons,  voulions,  et  accordons,  que  nuls 
scrgens,  ne  prevos,  ne  usent,  ne  ne  s'efiTorcent  d'user  des  cas  ap- 
partenans  a  droit  royal,  ne  a  souveraineté,  en  la  haute  justice 
des  dis  nobles,  sans  especial  conmiission  de  lor  bailly ,  on  de  son 
lieutenant.  Et  la  ou  lidis  nobles  vorroit  dire,  que  la  cognoissance 
du  cas  Iuy  appartiendroit ,  et  non  a  nostre  royal  majesté,  ou  sou- 
veraineté, li  baillis,  ou  son  lieutenant,  l'orroit  en  ses  deffenses 

(i)  y.  les  loU.  du  I"  scptcrabr;  jji5. 
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et  raisons,  et  li  feroit  droit,  et  cependant  l'exécution  du  cas  ces- 
seroit,  et  seroit  la  chose  tenue  en  son  estât,  jusques  a  tant  qu'il 
fut  cognu  de  l'appel,  sauf  que  se  aucuns  prevost,  ou  sergens, 
trouvoit  aucun  malfaiteur  ou  cas  présent,  ou  en  cas  ou  il  ne 
pourroit  autrement  estre  vengiés,  le  prevost,  ou  sergent  le  pour- 
roit  penre  pour  paour  de  fuite,  jaçoit  ce  que  il  n'eussent  pas  de 
commission  de  lor  bailly,  ou  de  son  lieutenant,  quant  a  ce,  et 
mettroient  ledit  malfaiteur  en  la  garde  dudit  noble  ,  en  qui  juris- 
diction  il  seroit  pris,  jusques  a  tant  que  li  prevost,  ou  sergent 
eussent  commission  sur  ce.  Et  se  li  nobles  ne  s'y  opposoit , 
li  dis  prevost,  ou  sergent,  qui  auroit  commission  sur  ce,  le 
menroit  a  justice,  par  devers  son  maître  li  bailly,  ou  son  lieu- 
tenant. Et  se  li  dit  nobles  s'opposoit  a  ce,  li  dis  nobles  demour- 
roit  saisis  sur  ce,  et  seroit  oys,  et  li  seroit  fait  droit  en  la  manière 
que  dessus  est  dit.  Et  voulions  ainsi  eslre  gardez,  tant  en  la  terre 
des  comtes,  barons,  chastellains,  et  es  ressorts  d'icelles,  et  en 
lor  fiés,  et  arrierefiés,  et  gardes,  ou  comtez,  baronies,  chastel- 
lenies,  et  es  ressorts  d'icelles,  comme  en  la  terre  des  autres 
nobles.  Et  si  voulions  nous^  que  cil  qui  averont  commission 
de  nous,  pour  xiser  d'aucun  cas  appartenant  a  nostre  droit 
royal,  gardent  la  fourme ,  et  manière  qui  eslcy-dessus  contenue. 

(il)  Item.  Quanta  l'aide  de  l'ost ,  nous  voulions  et  accor- 
dons ,  que  nos  gens  députés  a  ce,  se  soufirent  de  prendre,  et 
lever  ledit  ayde  des  hommes  aux  dits  nobles,  qui  sont  lor  tailla- 
bles  haut  et  bas,  a  lor  volonté,  et  de  lor  homes  abonnez,  et  de 
jurée. 

(12)  Item.  De  tous  ceux,  qui  lor  doivent  ost ,  et  chevauchiée. 

(i3)  Item.  De  tous  ceux  de  que  il  sont  en  saisine,  de  eux  ga- 
rantir de  ayde  d'ost. 

(i4)  Item.  Des  églises  qui  sont  en  lor  garde,  desquelles  ils  sont 
en  saisine  de  euls  garantir,  et  lors  hommes. 

(i5)  Item.  Des  hommes  des  églises  (1)  chevagiers,  qui  ne  doi- 
vent riens  que  chevage,  et  li  sires  y  a  le  tout. 

(ï6)  Item.  Desdemourantsenlorjoustice,sur  quiils  ontmain- 
mortes. 

Si  mandons  et  commandons  estroitement  parla  teneur  de  ces 
lettres,  a  tous  baillis,  justiciers,  officiers  et  ministres,  que  il  et 
chascun  en  droit  soy,  jurent  a  garder  et  tenir  fermement,  gar- 

(1)  F.  Glossaire  deLaurière;  et  Bacquct,  du  droit  d'Auhaine,  paît.  i". 
chap.  4,  n.  la. 
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deat,  et  tiengnenl  les  additions  et  decîarations  dessusdiles,  tout 
ainsi  comme  les  articles  principavix.  Et  fassent  par  telle  manière, 
que  par  leur  défaut,  il  ne  conviengne  que  lis  dis  nobles  en  re- 
tournent a  nous.  En  tesmoin  desquelles  choses,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  a  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Sens,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  ({uinze  (i)  au  moÎ3 
de  mars. 


N°.  489-  ■ —  OaDOXNA.\CE  (2)  portant  que.  ta  suôvention  (3) 
faite  par  te  feu  Roi  pour  sa,  (juerre  de  Ftandre,  est  abolie  ^ 
et  qu'cKc  n'attribue  aucun  droit  nouveau  au  Roi. 

Paris,  mai  i3i5.  (C.  L.  I,  5So.) 

N°.  490-  —  Lettrf.s  portant  qu'il  sera  informé  tous  tes  trois 
ans  de  la  conduite  des  officiers  royaux  {i[\),  en  Champagne. 

Paris,  juin  i5i5.  (C  L.  I,  58i.) 


(1)  Ces  lelt,  sont  mal  d^itcos.  Elles  ne  peuvent  être  du  mois  de  mars 
i3i5,  puisqu'elles  confirment  les  lettres  précédentes  qui  sont  de  mai  de  la  même 
année.  Et  comme  elles  sont  interprétées  par  des  lettres  rapportées  cy-aprés , 
de  septembre  i3i5,  elles  ne  peuvent  estrc  que  de  la  (in  de  mny  i3i5.  Eu 
sorte   que  par  erreur,  le  copiste  a  mis  mars,  au  Heu  de  maij.  (Laur.) 

(2)  Par  des  lettres  de  Paris,  du4  juin  i3i5,  le P.oi  nomma  des  commissaires 
pour  faire  des  emprunts  en  son  nom ,  et  pour  engager  les  ëraolumens  des  sc- 
nécliaussées.  (C.  L.  I,  5<Si,  note  i.)  ■ 

(3)  11  faut  que  ce  subside  fut  levé  par  l'autorité  seule  de  Pliilippe-le-liel  , 
puisque  le  Roi  dit  dans  son  Ord.  :  a  à  la  requête  des  nobles  et  des  autres  o-ens 

•  de  nostre  royaume,  disons  icelle  subvention   estrc  levée    non  dûment  et  re- 

•  qnerant  ladite  subvention  cesser  dou  tout,  etc.  »  Le  Itoi  dit  que  son  père  avait 
supprimé  ce  subside  par  une  ord.  ;  mais  sans  doute  que  sous  main  Pliilipnelc- 
Bel  avait  ordonné  à  ses  officiels  de  continuer  à  le  percevoir.  Rien  n'était  plus 
digne  de  la  politique  de  ce  prince.  Le  Roy  ajoute,  dans  la  même  ordon.  : 
«  Voulons  encore  que ,  pour  cause  de  la  subvention  levée,  nul  nouveau  droit 
»  ne  soit   acquis  pour   le  temps  à    venir  et   nul  préjudice  aux  gens  de   nostre 

•  roysurae  n'en  soit  ainsi.  »  C'est  sans  doute  de  cet  impôt  levé  il.'icitement  sans 
avoir  traité  avec  ceux  de  qui  on  l'exigeait,  que  parlent  les  histoiiens,  quand 
ils  représentent  le  royayme  prêt  à  se  soulever.  Cette  entreprise  de  Pbilippe-îc- 
Rel  était  en  elTct  très-hardie,  et  choquait  toutes  les  idées  dis  diflerens  ordres 
«le  l'état.  On  avait  vu  ce  i>rince  entrer  en  négociation  avec  les  vendeurs  de  m;irée 
de  PoriS,  pour  faire  un  changement  dans  les  droits  qu'il  percevait  sur  leur 
commerce.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr. ,  liv.  4,  chap.  3,  aux  preuves.) 

(4)  Les  offices  de  judicaturc  étaient  alors  vénaux,  et  d'après  l'art.  iS  «î.s 
lettres  en  faveur  des  nobles  du  baillage  d'Amiens  ,  ils  ne  devaient  être  eu  exer- 
cice que  pendant  trois  ans.   (Is.) 
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N°.  491.  —  Jugement  (i)  des  'pairs  de  France  contre  Robert, 
comte  de  Flandre,  pair  de  France. 

Juin  loi 5.  (Ex Irait  du  Trésor  des  chartes,  par  Lancclot,  preuves  du  mémoire 
des  pairs  de  France,  p.  197.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  R.  ar- 
chevesque  de  Retins,  G.  evesque  de  Langres ,  G.  evesque  de 
Laon,  etJ.  evesqtie  de  Beauvais ,  KaUes  Cuens  de  Vallois  et 
d'Anjou,  et  Mahaut  comtesse  d'Artois,  pairs  de  France, 
salut. 

Sçachent  tuit  que  de  par  le  Roy  nostre  seigneur  fui  semons 
li  Cuens  de  Flandre  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  pleinement 
contenu  es  lettres  de  ladite  semonce,  desquelles  la  forme  s'en 
suit  (2). 

Auquel  terme  de  ladite  semonce,  nous  ty  Per  dessus  dicts  à  la 
requeste  et  mandxtnent  don  Roy  à  nous,  venismes  en  sa.  Cour  à 
Paris,  et  fismes  et  tenismes  Cour  avec  douze  autres  personnes, 
prélats  et  autres  grands  et  hauts  hommes,  c'est  à  sçavoir  révé- 
rend père  l'archevesque  de  Rouen ,  les  evesques  de  S.  Bvioc  et  de 
S.  Malo,  Monsieur  Philippe  fils  du  Roi  de  France  comte  d'Evreux, 
Monsieur  K.  fils  du  Roi  de  France  comte  de  la  Marche,  Monsieur 


(1)  Ce  jugement  fut  conGrmé  par  des  lettres  du  i4  juillet  i5i5  ,  puis  aa- 
hullé  avec  réhabilitation  le  i'''.  septembre  i3i6. 

Les  procès  faits  aux  pairs  ,  aux  évêques  ,  aux  ministres ,  appartiennent  es- 
sentiellement au  droit  public. 

Nous  n'avons  pu  que  mentionner,  1°.  celui  fait  au  roi  d'Aquitaine,  en  l'as- 
semblée de  864  ,  tom.  1".  p.  79  ,  jugement  qui  n'a  de  commun  avec  celui  de 
Louis  XVI,  en  1793,  que  la  circonstance  que  ce  fut  une  assemblée  qui  le 
prononça;  2°,  celui  fait  à  Jean  Sans-Terre,  par  la  cour  des  pairs  ,  en  1202, 
(i*'.  exemple  de  l'existence  de  cette  Cour.)  Le  procès  fait  au  concile  de  Saint- 
Basle  ,  en  987  ,  existe  parmi  les  rass.  des  archives  ;  on  nous  en  a  refusé  la  com- 
munication. V.  ci-dessus  la  note  p.  69. 

V.  aussi  l'arrêt  d'ajournement  contre  l'évêque  de  Châlons,  en  1267.  —  L'arrêt 
contre  Enguerrand  de  Marigny,  en  i3i5.  — Les  actes  du  concile  de  Senlis  , 
relativement  au  jugement  du  chancelier,  évêque  de  Châlons  ,  pair  de  Faanre , 
en  i5i5 ,  en  mai  ,  et  les  10  et  26  juillet  i3i6  ,  ci-après.  (Is.) 

(2)  Cette  semonce  ou  ajournement,  est  donné  au  nom  du  Roi,  Je  samedi 
après  les  brandons,  i5«.  jour  de  février  i5i4.  H  est  notifié  publiquement  et  par 
cri  solennel ,  pour  venir  à  jour  fixe ,  ester  à  droit  fardevant  nous  et  far- 
devant  nos  Pairs  et  Jiotre  conseil,  sur  les  défauts,  rebellions  et  désobéis- 
sances qu'il  a  faits  contre  la  paix.  Vient  ensuite  l'exposé  des  griefs.  Ou  lui  dé- 
clare qu'au  jour  fixé,  la  Cour  sera  garnie  des  pairs  du  Roi,  et  autres  bonnes 
gens  et  grands  de  son  conseil,  si  comme  la  besongne  le  rcqnii-rt. 

Ensuite  est   la  notification  faite  par  nu  clerc  à  ce  oomurs. 


J  5  1  5.  g,j 

^^iiycomte  tle  S.  Paul,  Monsieur  Gaucher  de  Chasliilon  comle 
de  Porcien  ,  Monsieur  Louis  aisué  fils  du  comte  de  Clermont  s.-i- 
gneur  de  Bourbonnois,  Monsieur  J.  de  Clermont  seigneur  do 
Charolois,  Monsieur  B.  seigneur  de  Mareùii,  et  Monsieur  Mile 
seigneur  des  Noyers,  eteus  et  mis  à  ce  faire  de  par  le  Roy  nos- 
tre  Sire,  avec  nous,  comme  cour  garnie  de  nous,  de  euz,  ci 
d'antres  plusieurs  sages  gens,  et  fust  dict  de  par  le  Roi  devant 
nous  que  bonnement  ne  pooit  avoir  plus  de  Pers.  Car  li  Ducz  de 
Guyenne  qui  Pers  est ^  c'est  à  sçavoir  li  Roy  d'Angleterre  nui 
avoit  esté  requis  et  mandé  jiour  y  eslre  avec  nous  s'excusa  par 
ses  messages  solemneis  pour  sa  guerre  que  il  avait  à  Escosse. 
Ly  ducz  de  Bretagne  qui  Pers  est  y  fut  une  journée  tant  seule- 
ment, et  après  print  congé  et  s'excusa  por  certaine  besoigne  que 
il  avoit,  si  comme  il  disait.  Li  Ducz  de  Bourgonn ne  si^ccessear  du 
ducz  de  Bourgongne  qui  mors  est,  y  fut  une  journée  et  apn  s 
s'excusa  por  certaine  besoigne  qu'il  avoit,  comme  il  disoit,  et 
s'en  departist.  Ly  evcsqut  de  Noyon  qui  Pers  est,  estoit  moil 
<le  nouvel,  et  li  evesque  de  Cliaalons  qui  Pers  est,  estoit  pour 
certaines  causes  détenu  en  prison  (i),  pourquoy  le  Roy  nostre  Sire 
ne  peut  avoir  bonnement  audit  terme  plus  de  Pers. 

AlaquelIejournéedou2o'.  jour  dou  mois  de  may,  c'est  à  sçavoir  le 
inardy  après  les  octaves  de  la  feste  de  Saint-Nicolas  d'Esté,  le 
Boy  nostre  Sire  et  nous  Pers  dessusdits,  iadite  Cour  gande 
selon  la  forme  de  ladite  Paiz  et  autres  plusieurs  bonnes  gens  pré- 
sens au  Palais  le  Roi  à  Paris,  li  dis  Cuens  de  Flandre  ne  vint  pas 
en  sa  personne,  et  le  procureur  le  Roy  requist  que  il  fûts  mis  eu 
«lefaut,  et  que  pour  le  défaut  les  désobéissances,  les  meffaits  et 
les  rebellions  contenues  es  lettres  de  ladite  semonce  cy-dessus 
escriles  et  autres  plusieurs  que  li  dis  Cuens  de  Flandre  avoit  faiu 
notoirement  contre  la  forme  de  ladite  Paiz,  de  laquelle  menliou 
est  faite  es  lettres  dessus  écrites,  par  lesquelles  il  estoit  enchuz  è-i 
peines  des  excommuniemens,  des  entredits  et  des  forfaitures  «le 
SOS  biens,  nous  jugissions  et  declarissions  que  lesdites  sentences 
debvoient  etpooieht  être  publiées  et  les  forfaitures  comme  encou- 
rues mises  à  exécution.  Lors  comparant  se  présenta  ly  abbez  de 
Selebecque  comme  procureur  pour  excuser  ledit  comte,  et  plu- 
sieurs raisons  proposa  à  l'excusation  d'iceluy,  le  procureur  le  Roy 
proposant  et  disant  au  contraire  plusieurs  raisons  à  la  fin  que  il 
ne  fust  mie  suffisamment  excusez  ue  éloignez,  mais  dcvoit  eslre 


(i;    /'.  ci-après,  ji.   i55  et  lifi.  II  parait  qu'il  n'v  3'a!j  dors  (jiio  ii  pairs.  [U  ) 
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mis  en  défaut,  el  en  In  requeste  diidit  piociuoiir,  si  devoit  estie 
à  la  paiTin  le  dimanche  p''ochain  ensuivant  a;'rcs  ledit  niaidy 
attendu  de  iour  en  jour  pour  avoir  entre  deux  trailîé,  délibéra- 
tion el  advis  entre  nous  Cour  (jar nie  si  comme  dit  est,  sur  les 
choses  proposées  d'ujie  jiart  et  d'autre,  eue  pleine  délibération  et 
commun  accord,  entre  nous  dessus  dits  Cour  garnie,  les  ad- 
iournemens  dessusdits  ouys  et  veuSj  lecpiel  cstoit  suftlsant  selon 
la  forme  de  ladite  Paiz  si  comme  dessus  est  dit,  par  ce  cpie  ly  dis 
Cuens  n'estoit  suffisamment  excusez  ne  esloi2;nez,  ie  Roi/  requé- 
rant à  nous  que  nous  fissions  jtifjemeni  et  droit ,  et  q^ie  ii  fust 
rendu  de  par  nous  Pers  et  en  nostre  nom  et  jugié  li  dit  Cuens 
de  par  nous  les  Pers  dessusdils  et  en  nostre  nom  pour  défaillant 
el  feust  mis  en  defluîut.  Et  tantost  après  le  procureur  le  Roy  en  la 
présence  de  la  Cour  garnie  selon  la  fourme  de  la  Paiz,  si  comtiio 
dessus  est  dit,  requist  publiquement  que  depuis  que  ly  Cuena 
avoit  fait  li  défaut  devant  dit,  que  nous  jugissions,  et  declaris- 
sions  que  pour  ce  défaut  et  pour  les  mefFaitz  et  désobéissances 
dudit  comte  faites  contre  ladite  Paiz,  lesquels  mefFaitz  et  déso- 
béissances estoient  si  notoires  que  il  ne  pooicnl  eslre  celez  ,  et  sus 
euz  comme  sus  notoires  il  estoit  et  avoit  esténomcnient  et  espe- 
cialement  adjourné,  lesdites  sentences  poussent  et  deussent  cstre 
publiées  et  les  forfaiclures  comme  encourues  mises  à  exécution. 
Laquelle  requeste  ouye,  nous  Per  de  France  dessusdits,  la  Coiir 
garnie,  si  comme  dessus  est  dit,  considerans  et  rcgardans  que  la 
besongne  estoit  grave  et  entre  grandes  personnes.,  pour  avoir 
meilleur  et  plus  grande  délibération  attendismes  jusqu'au  îundy 
ensuivant,  auquel  jour  dudit  Iundy  pour  ce  que  nous  pensions  en- 
core avoir  plus  pleine  délibération,  et  plus  plein  et  meilleur  avis 
de  cette  besongne,  encore  atiendismes  et  mismes  ladite  journée 
dudit  Iundy  en  tel  point  et  en  tel  estât  comme  elle  estoit  jusque 
au  mercredv  devant  la  nativité  S.  Jehan  Baptiste.  Auquel  jour  du 
mercredy  li  dis  procureur  du  P^oy  en  présence  de  nous  Pers  de 
France,  et  de  la  Cour  garnie,  si  comme  dessus  est  dit,  recorda 
et  relit  sa  requeste  en  la  manière  dessus  dite.  Et  pour  avoir  meil- 
leur advis  et  plus  grande  (iciiberalion  sur  la  besongne  <jui  grande 
es?oit,  nous  Pers  de  France  dessusdits,  et  ta  Cour  garnie  piei- 
^nement  selon  ia  forme  de  la  Paiz,  attendismes  et  mismes  celte 
iournée  en  tel  point  et  en  tel  estât  qu'elle  estoit  jusqu'au sanîedy 
ar)rès  ensuivant,  c'est  à  scavoir  le  samedy  après  la  uativiié 
S.  Jehan  Baptiste,  auquel  jour  li  dis  procureur  recorda  et  fit  de 
rechief  «a  requeste  dessus  dite  au  nom  du  Iloy  nostre  Sire,  et 


pour  li  pardevanl  noas,'et  li  Rois  .lOslrcSire  nous  requistsa  Cour 
garnie  selon   lu  forme  de  ladite  Paix,  si  comme  dessous  eï.ldit, 
que  nous  fissiens  et  accordissiens  iui^cment  et  droit  sur  les  re- 
(jucstes  <Iudil  proeureur;  nous  leuës  et  veuës  pardevant  nous  eu 
la  présence  du  Roy  nostre  Sire  les  lettres  qui  lurent  faictes  de  la 
paix  dessus  dite ,  et  autres  lettres  et  esriptz  plut^ieurs  qui  fai- 
«oienl  à  la  hesan-ue  ]u)ur  plus  à  plein  veoil  et  considérer  to.-.t  ce 
t^ue  niestiertstuil  en  ladicle  besoi.-ne,  attendismes  encore  etmis- 
nits  la  journée  dudit  samedy  ius([ucs  à  lundy  après  ensuivant, 
c'est  à  sçavoir  le  lendemain    de   la   ieste    S.  PLerre  et  S.   Paul, 
auquel  jour  en  ia  présence  du  Rot/ nostre  Sire,  de  nous  Pcrs  d& 
France,  de  la  Cour  garnie  selon  la  fourme  de  ladite  paiz,  si 
tonane  dessus  est  dict ,  ou  fM lais  le  Rotj  à  Paris,  lurent  ac- 
coidcz  par  bouche   en  commun  devant   tout  le  peu|>lc   publi- 
quement le  deffault  les  désobéissances,   rncifails  et  rebellions, 
qi:e  li  dis  Cuens  avoit  iaictz  do  la  paix  garder  contre  ladite  paix, 
s,i  comme  ils  sont  contenus  en  la  semonce  dessus  escrite  et  au- 
cuns autres  actes,  li  quieux  estoient  tenus  notoires,  si  qu'il  ne 
pcoienl  estre  celez  par  nulle  manière,  et  sur  lesquels  il  estoit 
et  avoit  esté,  selon  la  forme  de  ladite  paix  nommément  et  ex- 
pressément adjourné  comme  sus  faits  notoires,  et  encore  avec  ce 
fment  là  dites  et  proposées  plusieurs  autres  choses  contre  ledit 
Comte  (|ui  touehoient  à  la  besonj^ne  dessusdite  par  le  procureur 
nostre  sire  le  Roy  dessusdil,  et  furent  apportées  et   leuës  en 
commun  ou  palais  dcssuadit   les  lettres  tjui  furent  faites  sur 
ladite  paix,  approuvées  et  confirmées  dudit  comte  de  Flandre, 
de  ses   frères  et  de  ses  eufans,  et  des  procureurs  de  plusieurs 
villes  et  licuz  de  Flandre,  et  scellé:  s  de  leurs  sceaux,  et  furent 
mouslrécs  en  commun  les  lettres  des  sentences  d'excoannunie- 
niens  et  interdits  données  el  jettées  contre  le  Comte,  les  gens, 
la  terreellepaysde  Flandre,  à  lorrequcste,  tant  de  nostre  S.  Père 
le  pape,  comme  de  lor  ordinaire;  à  la  parfin  de  toutes  choses  qui 
à  ladite  besongne  apparlenoient,veuëset considérées  diligemment' 
el  eii  sur  tout  délibération  et  avis  entre  nous  Cour  garnie  selon 
la  forme  de  ladite  paiz,  si  comme  dessus  est  dit,  le  proeureur 
du  Roy  requérant  à  grande  instance  que  svn-  sa  requcste  (uie  [)lu- 
sieurs  fois  avoil  faite  el  recordée  ly   lissiens  et  renJissiens  droit, 
ly  Roy  nostre  sire  nous  requist  encore  que  nous  per  en  Cour 
garnie,  comme  dessus  est  dit,  fissiens  et  rendissîens  droit  sur 
les  choses  dessusdites,  et  que  le  jugement^  et  le  droit  que  nous 
feriens  fusl  rendus  de  par  nous  per  dessusdit  et  en  nùaire  nom. 
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Kt  (omine  nous  ne  dussions  plus  ulicmîic  par  rai.son  ,  d'un 
commun  accord  de  nous  Pers  de  France  dessusdits  et  de  la 
Cour  garnie  selon  la  forme  de  ladite  paix ,  et  des  douze  per- 
sonnes dessusdites  ,  qui  tuit  en  ce  fait  nous  accordasmes  de 
«ommun  consentement  de  tous  et  une  sentence,  et  jugU  fut 
de  par  nous  Pers  dessusdits  et  en  nostre  nom  par  la  bouche 
de  Pierre  de  Dicy  a  qui  nous  le  commismes  et  commandasmes 
expressément  et  especialemenf ,  dit  et  prononcîé  que  pour  le 
deffauît  de  dessus  et  pour  les  meffaits,  désobéissances  et  re- 
bellions que  li  dit  Cuens  avoit  fait  contre  la  forme  de  ladiie  Paiz 
on  plusieurs  manières,  sur  lesquieux  et  par  lesquieux,  comme  no- 
toires et  manifestes,  il  avoit  esté  nommément  et  especialemeat  se- 
mons et  adjourné  selon  la  forme  de  ladite  Paiz,  si  comme  dessus 
est  dit,  lesquels  meffaits,  désobéissances  et  rebellions  nous  te- 
nons pour  notoires,  lesdiles  sentences  pooient  et  dévoient  estre 
publiées  contre  ledit  comte  et  lesdites  forfaictures  comme  encou- 
iiïës,  niises  à  exécution  sur  tous  les  biens  d'iceluy  comte. 

En  tesmoin  desquelles  choses  nous  Per  de  France  dessusdits 
avons  mis  nos  sceaux  à  ces  présentes  lettres,  avecque  les  sceaux 
desdits  archevesques  de  Rouen,  etc. 

Données  de  devant  lit  lundy  devant  1h  feste  S.  Pierre  et  S.  Paul, 
r  an  de  grâce  1 5 1 5 ,  [scellées  de  dix  sceaux  en  cire  rouge) . 

iN°.  492.  —  Lettrks  portant  que  les  étrangers  qui  voudront  de- 
meurer dans  le  royaume,  paiero7it  cent  sols  par  cent  livres 
de  leur  avoir,  annuellement,  au  moyen  de  quoi  ils  seront 
affranchis  de  toutes  autres  subventions. 

Paris,  2  juillet  i5i5.  (C.  L.  I,  682.) 

y.  493.  •—  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  de  l'u- 
niversité de  Paris. 
Paris,  2  juillet  iSiS.  (C.  L.  I,  623,  à  l'observation.} 


N°.  494.  —  Ordonnance  portant  affranchissement  des  serfs  du 

domaine  du  Roi,  moyennant  finance  {\). 

Paris,  2  juillet  i3i5.  (C.  L,  I,  585.) 

Loi  is  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  a  nos. 

ixnu-z  et  feaus  niestre  Saince  de  Chaumont ,  et  maître  NicoHe 

lie  Bray ,  salut  et  dlleciion 


(i)   y.  ci-après  l'ord.  du  5,  contre  ceux  qui  ne  voudraient  passe  ratlicler. 
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Comme  selon  le  droit  de  natave  c/icicundoll  pjaistbe  fr»nc  ;^i  ), 
Et  par  aucuns  usages  ou  conslumcs,  qui  de  graiit  aaciennelé  ont 
esté  eutroduiteset  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et  par 
.'ivanlure  (i)  pour  le  nieffet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  per- 
sonnes de  nostre  commun  pueple,  soient  encheùes  en  lien  de  servi- 
tudes et  de  diverses  conditions,  qui  moult  nous  desplait.  ]\ous 
considérants  que  nostre  royaume  est  dit,  et  nommé  le  royaume 
des  Francs,  et  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant 
au  nom,  et  que  la  condition  des  gents  amende  de  nous  en  la  ve- 
nue de  nostre  nouvel  gouveinenient. 

Far  délibération  de  noslse  grant  conseil  avons  Ordené  et  or- 
denons. 

Que  generaument,  par  tout  nostre  royaume,  de  laîit  comme 
il  peut  appartenir  a  nous,  et  a  nos  successeurs,  telles  scrvitules 
soient  ramenées  a  franchises,  et  a  tous  ceus  qui  de  (5)  ourine  ,  ou 
ancienneté,  ou  de  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de  lieus 
de  serve  condition,  sont  encheùes,  ou  pourroient  eschoir  ou  lien 
de  servitudes,  franchise  soit  donnée  o  bonnes  et  convenables 
conditions. 

Et  pour  ce,  et  spécialement  que  nostre  commun  pueple  q-ii 
par  les  collecteurs ,  sergens  et  autres  olliciaus ,  qui  ou  temps  passé 
ont  esté  députez  seur  le  fait  des  mains-mortes  et  formariages, 
ne  soient  plus  grevez,  ne  domagiez  pour  ces  choses,  si  comme  il 
ont  esté  jusques  icy,  laquelle  chose  nous  desplaist,  et  pour  te 
que  les  autres  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps,  preignent 
exemple  a  nous,  de  eux  ramener  a  franchise,  nous  qui  de 
voslre  leauté  et  approuvée  discrétion  nous  fions  tout  a  plain  : 

Vous  commettons  et  mandons  par  la  teneur  de  ces  lettres,  que 
vous  allez  dans  la  baillie  de  Sentis  (4),  et  es  ressors  d'icelle,  et  a 
tous  les  lieus,  villes,  et  commuuaulez,  et  personnes  singulières 

(i)  Pourquoi  donc  Idire  acheter  à  des  hommes  un  droit  que  la  natiiie 
leur  donne?  Philippe  -  le  -  Long  publia  de  nouvelles  lettres  en  i5i8,  i)our  le 
ïnême  objet.  Les  lettre»  de  Louis  X  n'avaient  pas  apparemment  eu  leur  effet, 
soit  parla  négligence  des  officiers  du  Roi,  soit  parce  que  les  serfs  n'avaient  point 
un  pécule  assez  considérable  pour  acheter  leur  liberté,  ou  qu'ils  n'osaient  pas 
se  fier  au  gouvernement.  (Mably,  Obs.  sur  l'ilist,  de  Fr.,  liv.  4,  ch.  5,  aux 
preuves), —  Louis  XVI,  par  son  édit  d'août  1779,  affranchit,  sans  finance, 
•es  serfs  de  ses  domaines.  La  servitude  n'a  été  ajolie  totalement  qu'en  1789.  ''Is."! 

(2)  Beaumanoir,  (ehap.  45  ,  des  Aveux  ,  p.  2.'i4),  explique  les  differen  1rs  ma- 
nières par  l(squ(.llcs  les  servitudes  se  sont  ettablies  dans  le  royaume.  (L.) 

(S)  Origine.  (/*i<i.) 

(4)  Il  y  a  des  lettres  semblables  pour  Ks  autres  baiUa^ej.  [Ihid.) 
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tini  ladilc  franchise  vous  requerront,  traitez  et  accordez  avectl 
eus  de  certaines  compositions,  par  lesquelles  soffisant  recom- 
pensation nous  soit  faite  des  émoluments,  qui  desdittes  servitudes 
l)ooicnt  venir  a  nous  et  a  nos  successeurs,  et  a  eus  donnez  de 
tant  comme  il  peut  toucher  nous ,  et  nos  successeurs  gênerai 
et  perpétuel  franchises,  en  la  manière  que  dessus  est  dite  .  et  se- 
lon ce  que  plus  plainement  le  vous  avons  dit ,  déclaré  et  commis 
de  bouche. 

Et  nous  promettons  en  bonne  foy  ,  que  nous  pour  nous  et  nos 
successeurs  i-alifierons,  et  approuverons,  tendrons  et  ferons  te- 
nir et  garder  tout  ce  que  vous  ferez  et  accorderez  sur  les  choses 
dessus  dittes,  et  les  lettres  que  vous  donrez  sur  nos  traitiez,  com- 
positions et  acords  de  franchises  a  villes,  communautez,  lieus, 
ou  personnes  singulières^  nous  les  agréons  des-ors-endroit ,  et 
leur  en  donrons  les  uostres  sur  ce,  toutefois  que  nous  en  serons 
requis. 

Et  donnons  en  mandement  a  tous  nos  justiciers  et  subgiets , 
que  en  toutes  ces  choses  il  obéissent  a  vous  et  entendent  dili- 
gemmant. 

Donné  à  Paris  le  tiers  jours  de  julliet ,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


K°.  495.  —  Masdement  'portant  que  ceux  qui  ne  voudront  pas  se 
racheter  de  ia  servitude ,  seront  taxés  à  faide  suivant 
leurs  moyens. 

Paris,  5  juillet  i5i5.  (C.  L.  XI,  454.) 

Locis,  etc. ,  a  nos  amés  et  féaux,  M\  Sainte  de  Chaumont  et 
M%  ISicote  de  Braye ,  salut  et  dilection. 

Comme  nousayons  de  nouvel  par  notre  grant  conseil, generau- 
ment  Ordené  pour  l'onneur  et  le  bon  renom  de  notre  royaume,  et 
pour  le  bien  de  notre  peuple ,  que  il  puisse  demourer  plus  en  pais 
sous  nous,  que  toutles  manières  de  gents  qui  sont  en  servitudes, 
tant  comme  à  nous  appartient^  pour  nous  et  pour  nos  hoirs, 
soient  mis  à  franchise  pTar  bonnes  conditions,  si  comme  il  est 
plainement  contenu  en  nos  autres  lettres,  et  pourroit  estre  que 
aucuns  par  mauvez  conseil  et  par  deffaute  de  bons  avis  ,  char- 
roient  en  desconnessance  de  si  grant  bénéfice  et  de  si  grant  grâce, 
que  il  voudroit  mieus  demourer  en  la  chetiveté  de  servitude  que 
venir  a  eslat  de  franchise  ;  nous  vous  Mandons  et  commettons 
que  vous  de  telles  personnes  ,  pour  l'aide  de  notre  présente  guerre, 
considérée  la  quantité  de  leurs  biens,  et   les  conditions   de  Ki 


fprvifude  de  chascun,  tous  en  leviez  si  soiiffisammenf  et  si  [gran- 
dement comme  la  condilion  et  la  richesse  des  personnes  pour- 
ront bonnement  souffrir,  et  la  nécessité  de  nostre  guerre  le  re- 
quiert. 

Donné  à  Paris,  le  5'.   jour  de  juillet,   l'an   de  grâce  i5i5. 


N".  496.  —  SïATrT  qui  impose  un  droit  sur  ta  vente  faite  et  tes 
contrats  passés  par  tes  marchands  ilatiens ,  aux  foires  de 
Champayne^  de  Brie  et  autres ,  avec  mention  de  cour- 
tiers spéciaux  commis  à  i'efj'et  de  tenir  note  des  ventes  ef- 
fectuées et  indication  de  4  vittes  où  tcsdits  marchands 
peuvent  demeurer. 

Paris,  9  juillet  i5:j,  (C.  L.  1 ,  584.) 


N".   497-  —  Ordonnance  dite  seconde  (1)  charte  (2)  aux  Nor- 
mands,  fixant  tes  franchises  et  tibertés  du  Pays. 

Vinccnncs ,  juillet   i5i5.  (C.  L.  I,  5S7.) 


SOMMAIRES. 


(1)  Le  Boy,  et  ses  succes- 
seurs ne  feront  faire  en  Nor- 
mandie d'autre  monoye  que 
cette  de  Paris  et  de  Tours  Et 
(es  gros  tournois  seront  du 
poids  et  de  ia  valeur  qu'ils 
tstoient  du  temps  de  S'.  Louis. 

(2)  Lcfoùaye  ou  le  moncage 
sera  levé  comme  il  est  marqué 
dans  te  registre  des  coutumes 
de  Normandie. 

(3)  Les  nobles,  et  tes  hahi- 
ians  de  Normandie,  qui  doi- 
vent au  Boy  des  services  à  ta 


guerre,  seront  libres  iorsqu'its 
s'en  seront  acquittez. 

(4)  Quand  les  seigneurs  du 
fief  auront  rendu  leurs  servi- 
ces,  te  Roy  ne  pourra  rien 
exiger  de  leurs  vassaux,  sauf 
te  cas  d''arriere-ban. 

(5)  Lorsque  te  Boy  et  ses  suc- 
cesseurs revendiqueront  quel- 
que héritage,  le  procès  sur  ta 
propriété  sera  jugé,  quoyquc 
(es  possesseurs  opposent  la  sai- 
sine ,  ou  ta  possession  d'an  et 
jour 


(i)  Cette  charte  esta  peu  près  semblable  à  celles  accordées  à  la  Bourgogne, 
aux  buillages  d'Amiens  et  Verinaudois ,  de  Champagne  et  de  Brie  (ci-dessus). 
Elle  est  la  première  ci-dessus,  p.  4^»  en  i4  art.  (Cette  charte  est  en  lalin  et 
en  français  dans  I.aurière.) 

—  Le  Grand-Seigneur  porte  sur  son  turban  des  aigrettes  de  diffcTentes  cou- 
leurs ,  dont  rliacime  rappelle  les  capitulations  d'une  province,  capitulations  que 
le  divan  est  spécialement  chargé  de  maintenir.  J\ûus  tenons  ce  fait  de  la  boufh.î 
de  l'amiral  5«/nY'y-.S'ni3(/j ,  savant  versé  dans  la  connaissance  du  droit  publio 
des   Ottomans.    (Is.) 

(2}  Kouv.  Rép.  V».  Charte  -ncrmandc  et  Daïujev. 
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(G)  .V'//  //  (t  coiUcslaliou  siif 
ia  /josscssioit  Wau  et  jour,  la 
chose  coii'cntieusc  sera  mise 
en.  ta  main  du  Roy,  jusques 
à  ce  que  la  question  sur  ia 
possession  ait  esté  décidée. 

(7)  Le  Rotf  ne  lèvera,  en  Nor- 
viandie  que  ses  revenus  ordi- 
naires, et  n'exigera  que  les 
services  qui  tuy  sont  dûs,  à 
-moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
urgente  nécessité. 

(8)  Aucun  sergent  royal  de 
i'épée,  ou  autre,  ne  pourra 
faire  exercer  son  office  par 
des  personnes  de  louage ,  sous 
peine  de  perdre  f  office. 

(9)  On  ne  pourra  prendre 
des  vivres,  ou  autres  denrées 
pour  le  Roy ,  sans  ses  tetres 
scellées  de  son  sceau,  ou  du 
maître  de  sonhostel.  Et  quand 
il  y  atira  des  letres,  (es  mar- 
chandises seront  appretiées, 
et  payées  avant  que  d'tstre 
enlevées. 

(10)  Le  droit  de  tiers  et 
danger  ne  sera  pas  levé  sur 
ie  mort-éois. 

(11)  Si  quelqu'un  se  prétend 
franc  du  tiers  et  danger,  par- 
ce que  ses  bois  ont  esté  plantez 
anciennement ,  il  en  sera 
exempt  en  prouvant. 

(12)  Les  deniers  levez  pour 
faire,  ou  reparer  les  ponts,  y 
seront  employez,  etc. 

(i3)  Lorsque  le  Roy  sera, 
chargé  des  hastimens  ou  de  la 
réfection  des  ponts,  les  parti- 
culiers n'y  contribueront  pas. 

(i4)  Les  nobles  dans  leurs 
terres  auront  te  varech,  cl  tes 
choses  guaives. 

(i5)  De  trois  ans  en  trois 


ans  le  Roy  cnvuycra  des  corn- 
missadres  pour  informer  des 
excès  de  ses  officiers. 

(16)  Nul  homme  libre  ne 
sera  mis  à  la  question ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  contre  tuy 
des  présomptions  violentes  d& 
crime. 

(17)  Jucun  avocat  ne  pour- 
ra prendre  plus  de  traite  li- 
vres, pour  les  grandes  cau- 
ses, etc. 

(»8)  I^es  causes  décidées  à 
Veschiquicr  de  Normandie , 
ne  seront  pas  portées  au  par- 
lement de  Paris. 

(19)  La  prescription  de 
quarante  années  aura  lieu  en 
Normandie ,  en  toutes  ma- 
tières. 

(20)  Les  héritages  qui  se- 
ront réunis  au  domaine  du 
Roy  par  défaut  de  payement , 
seront  estimez  par  des  prud' ho- 
mes. 

(21)  Les  parens  pourront  re- 
traite les  héritages  réunis  au 
domaine  du  Roy,  faute  de 
payement. 

(22)  Ceux  qui  auront  des 
domaines  du  Roy,  par  don, 
eschange,  ou  autre  aiiena- 
tiun ,  ne  pourront  traire  les 
autres  sujets  du  Roy  dans  des 
justices  éloignées. 

(23)  Quand  il  s'agira  d'exé- 
cution de  letres  passées  sous 
ie  scel  royal,  les  parties  ne 
seront  pas  mises  en  procès,  à 
moins  qu'une  d'elles  ne  pré- 
tende avoir  pctyd. 

(24)  En  matière  de  retrait, 
celuy  qui  ne  possédera  pus 
V  héritage  ns  pourra  estre 
ajourné. 
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I.'ins,  parla  2;viiv.c  ne  Dieu  Roy  (ie  France,  a  ious  nos  féaux,  et 
nos  justitiers,  salut. 

Nous  avons  receû  la  grieve  complainte  des  prélats,  personnes 
d'églises,  des  barons,  des  chevaliers,  et  de  tous  autres  nobles, 
et  submis,  et  du  menu  peuple  de  nôtre  duchié  de  Normandie, 
contenant  que  depuis  le  temps  de  S'.  Loiiis  noslre  bisael,  moult 
de  griefs  avoient  esté  faits  aiceux,  de  nouvelletés,  tailles,  sub- 
ventions, et  diverses  impositions,  contre  la  coustume  du  pays, 
et  contre  les  droits  et  franchises  d'icelles,  desquelles  choses, 
i^iiefs,  et  périls  a  eux,  et  a  leurs  successeurs  estoient  engendrez, 
doniages  et  prejjadices  inlinis.  Pour({uoy  il  nous  supplièrent,  que 
nous  voulsîssions  ajouter  ausdits  griefs  remède  convenable,  les 
quels  il  nous  exposèrent  plus  a  plain.  Nous  alors  inclins  a  leurs 
justes  prières,  qui  a  eux,  et  a  tous  autres  nos  soumis  somes  dé- 
biteurs en  justice.  Voullans  a  iceux ,  non  sans  cause  faire  grâce 
('spécial ,  sur  leur  requestc  ,eùe  délibération  solennel  avec  nostre 
conseil  avons  pourveu,  si  comme  il  s'ensuit. 

Premièrement.  A  euls,  a  leurs  hoirs,  et  a  leurs  successeurs 
avons  estably,  et  ordonné,  et  de  rechief  ordonnons  ,  que  nous, 
eu  nos  successeurs  en  la  dtichié  de  Normandie  doresnavani ,  au- 
tre monoie,  que  tournois  et  Parisis,  et  de  gros  tournois,  et  de 
mailles  blanches  du  pois  et  de  la  value,  que  ils  estoient  au  tem[)s 
de  nostre  dit  bisael,  ne  ferons,  ne  autre  nionoye  avoir  cours  en 
aucune  manière,  veu  que  pour  ce  certaines  rentes  en  ladite 
duchié,  de  trois  ans  en  trois  ans,  nous  recevons  d'ancieneté. 

(lî)  Item.  Que  nous  ne  ferons  lever,  ne  souffrirons  les  rentes 
qui  nous  sont  dues  pour  ladite  monoie  non  muer,  qui  en  ladite 
duchié  est  appelé  Moneage  ,  ou  Foiiage,  estre  levées  en  aucune 
manière ,  si  n'est  comme  il  est  contenu  au  registre  de  la  coustume 
«le  Normandie,  nonobstant  quelconque  usage  contraire  ausdiles 
choses. 

(5)  Item.  Que  iceux  nobles,  et  non  nobles,  qui  a  nous  et  a  nos 
successeurs  en  nos  guerres  et  ost ,  doivent  certains  services  et  bo- 
rnages, iceux  services  payez,  demeurent  quittes  et  francs,  san» 
ce  que  par  nous,  ne  par  nos  successeurs  puissent  estre  contrains 
a  autre  service  d'ost  fait  a  nous,  fors  en  cas  de  l'arriere-ban,  qui 
convient  estre  raisonnable  et  de  cause  apparissant. 

Item.  Que  iceux  homes  qui  ne  sont  tenus  envers  nous  en  au- 
cuns certains  services,  a  cause  de  ladite  duchié,  nepuissejjt  estre 
contrains  a  aucun  service  estre  fait  a  nous,  ou  finance  estre  prêtée, 
iovscQ  cas  dessus  dit.  e!  dcrrainemeni  déclaré. 
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(4)  Item.  Quand  les  boinuies  de  notre  duchié  de  Noriinuiclie 
nous  aurons  payé  les  services  dûs  pour  raison  de  notre  host ,  ou 
autrement,  nous  ne  pourrons,  ne  ne  devrons  réclamer,  ou  en 
auciuie  manière  aNoir  aucune  chose  doresenavant  aux  aydes,ou 
aux  services  dûs  a  ceux  de  leurs  soulcnans,  sauf  notre  droit  en  cas 
d'arrîere-ban. 

(5)  lUmi.  Se  nous,  ou  nos  successeurs  voulions  en  temps  a 
venir  acquérir,  ou  dire  a  nous  apjKirtenir  aucuns  droits  de  renie', 
ou  de  possession,  qui  ayt  esté  possédée  par  aucun  de  notre  du- 
cbié,  par  an  et  jour  paisiblement,  la  cause,  on  neijoce  soit  ler- 
Hiinée  doresenavant  sur  la  propriété  selon  la  coutume  du  pays, 
la  possession  demourant  francbemenlpardevers  iceuxpossesseurs, 
nonobstant  usage  au  contraire. 

(6)  Item.  Se  il  est  doute,  sçavoir  si  le  possesseur  a  possédé 
par  an  et  jour  la  chose  requise,  la  question  pendant  d'itdle pos- 
session, icelle  mesnie  chose  sera  gardée  en  nostre  main  comme 
souverain,  jusques  a  tant  qu'il  ayt  esté  congneu  d'icelle  posses- 
sion, et  defmy.  Et  se  il  est  trouvé  finablement,  qu'il  ayt  icelle 
chose  possédée  paisiblement  par  an  et  jour,  la  possession  luy  re- 
maindra  paisible,  et  le  jugement  de  la  propriété  sera  l'ait  et  dé- 
mené, si  comme  devant  est  dit. 

(7)  Item.  Doresenavant  que  aucun  nostre  sergent  de  l'épée, 
ou  autre  nostre  officier  ,  de  quelconque  condition  qu'il  soit ,  ser- 
vice, ou  office  a  lui  octroyé  ne  puisse  louer  a  autre,  par  quelque 
manière  que  ce  soit.  Et  se  autrement  il  le  fait  il  perdra  iceluy 
office,  ou  service. 

(8)  Item.  Aucun  ne  obéisse  a  ceux,  qui  en  nostre  nom  au- 
ront voullu  prendre  denrées  quelconques  ,  pour  nos  garnisons  et 
nécessitez,  se  ils  n'apportent  lettres  patentes  scellées  de  notre 
scei,  ou  de  notre  hostel.  Et  jaçoit  qu'ils  apportent  lettres  de  nous, 
ou  dudit  maître,  ils  soient  tenus  appeller  la  justice  du  lieu,  et 
faire  priser  par  loyaux  hommes,  les  denrées,  et  payer  le  prix 
qui  en  sera  trouvé,  avant  qu'ils  les  emportent.  Et  qui  fera  le 
contraire  soit  arresté  par  cil  a  qui  il  appartiendra  a  eux  cor- 
rigier. 

(9)  Item.  Que  aucun  de  ladite  duchié  de  Normandie ,  de  quel- 
que condition  qu'il  soit,  ne  soit  tenu  payer  doresenavant  a  nous,^ 
ne  a  autre  en  nostre  nom,  f^e>'s  ne  dangier  de  mort-bois,  c'est  a 
sçavoir,  de  Sautx,  deMarsautx,  deEspine,  Puisne,  Seeur, Aul- 
ne, Genest,  Genièvre  et  Ronches,  ne  aucun  par  raison  du  tiers 
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el  danfjier  pour  les  dits   mort-bois    ne  puissent    doresenav:int 
estre  molestez,  non  coutrestant  quelque  usag;e  au  contraire. 

(10)  Itcn}.  Se  aucun  dit  que  ses  bois  ayent  esté  plantés  d'an- 
ciencté,  et  pour  ce  n\n  doit-il  tiers,  ne  dangier,  le  baillif  en 
quel  baillage  les  bois  sont,  ou  les  maîtres  de  nos  foresls,  oul'un 
di.'  ceux  qui  premier  pourra,  voise  au  lieu,  preudes  hommes  non 
suuspeçonneux  appelez,  enquerre  comme  il  appartiendra  sur  ce 
diligenanent  la  veriié,  et  définisse  sans  demeure,  la  question 
pour  nous,  ou  contre  nous,  parles  circonstances,  et  présomp- 
tions de  bonnes  gens,  se  pour  ce  double  ,  ou  obscurité  ne  luy  a[i- 
pert,  laquelle  chose,  si  elle  luy  appert,  il  renvoyé  en  nostreeschiquier 
a  Rouen,  afin  que  ce  qui  eu  doit  estre  fait,  soit  jugé  hastivement. 

(11)  Item.  En  quelque  lieu  que  monoye  aura  esté  levée  par 
nos  gens,  ou  aucuns  leurs  députez  \)Ov\v pons  estre  faits,  ou  re- 
faits, ouesire  tenus  en  estât,  que  icelle  monoye,  par  bon  compte 
et  loyal ,  soit  convertie  es  dits  usages.  Et  si  aucun  résidu  y  a  ,  ou 
aucune  chose ,  outre  ce  qui  aura  esté  levé  pour  les  usages  devant 
dits,  entièrement  soient  conservez  pour  lesdils  usages. 

(12)  Hem.  Que  aucun  nostre  soumis  ne  soit  tenu  doresena- 
vant  en  aucune  manière,  a  faire,  ne  a  tenir  en  estât  les  pous , 
que  nous  avons  accoustumé  a  faire,  ou  refaire,  ou  a  tenir  en  es- 
tai a  nos  coûts  et  dépens. 

(lô)  Item.  Que  chascun  noble,  ou  autre  par  la  raison  de  sa 
droiture,  ou  de  son  fiés,  qu'il  tient  en  la  ducbié  de  Normandie, 
doresenavant  l'arcc/i  cl  choses  gai  ves  en  sa  terre,  ayt,  et  prenne 
entieremenl,  si  coume  est  contenu  au  registre  de  la  cous- 
tume  de  Normandie  ,  usage  au  conlraire  non  contreslant. 

(14)  Item.  Que  doresenavant  (1)  en  nostre  ducbié  de  Nor- 
mandie ,  nous  et  nos  successeurs  serons  tenus  envoyer  enques- 
teurs  suffisans  de  trois  ans  eu  trois  ans,  pour  reformer,  corri- 
ger et  [tunir  les  exés  de  nos  officiers  en  nostre  ducbié  de  Nor- 
mandie. 

(1  5)  Item.X)i\e  en  la  ducbié  de  Normandie ,  nul  franc  homme 
doresenavant  ne  soit  mis  en  questions  (2)  ,  ne  en  tourmens,  se 
présomptions  et  conjectures  vray-semblables  ne  le  rendent  sou- 
peçonneu\  de  crime  capital.   Et  si  pour  iceuls  cas  ,  il  est  mis  eu 


(i)   y,  les  lettres  d?  juin  iôi5. 

(a)  f.  l'jrt.  i4  de  Tord,  de  mai  i5i5,  pour  le*  nobles  de  Champagne. 
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tonrmciis,  soit  mis  eu  touniiens  si  allnnnpc/,  que  pour  la 
giievelé  des  lourniens,  mori ,  ne  perte  de  ses  membres  ne  en- 
sieve. 

(i6)  Item.  Que  aucun  avocat  ne  reçoive  pour  son  salaire, 
pour  la  greigneur  cause  ,  outre  trante  livres  tournois  ,  et  es  au- 
tres mendies  soient  les  salaires  establis  du  juge,  selon  la  quanliSé 
descauscs,  et  la  coutumance  du  lieu,  et  le  pouair  de  la  personne, 
et  la  noblesse  de  l'avocat.  Es  dites  choses  soient  les  avocats  con- 
traints chacun  an  par  leur  serment,  et  qui  fera  le  contraire  soit 
puni  griefvement. 

(17)  Item.  Comme  les  causes  de  la  duchié  de  Normandie, 
selon  la  coutume  du  pays  doivent  estre  terminées,  que  depuis 
qu'elles  auront  esté  terminées,  ou  finies  par  sentence,  par  (quel- 
que voye  que  ce  soit  en  nostre  eschiquier  a  Rouen  ,  dorese- 
navant  ne  puissent  estre  apportées,  ni  envoyées,  ou  a  nous, 
ou  en  nostre  parlement,  ni  que  aucun  puisse  en  nostre  parie- 
ment  estre  adjourné  des  causes  de  ladite  duchié. 

(18)  Item.  Que  la  prescription,  ou  la  tenue  de  quarante  ans 
suffise  a  chascun  en  Normandie  doresenavant  pour  titre  compe- 
tant,  en  toute  haute  justice  et  basse,  ou  de  quelconque  chosa 
quecesoit.  Et  se  aucun  de  la  duchié  de  Normandie,  de  quelconque 
condition  ou  estât  qu'il  soit,  aucunes  des  choses  dcssusdiles  aura 
possédées  par  quarante  ans  paisiblement ,  qu'il  ne  soit  sur  ce 
molesté  en  aucune  manière  de  nos  justitiers,  ne  souffert  estre 
molesté.  Et  qui  le  contraire  voudra  faire,  il  ne  soit  de  rien  ouy , 
ne  reçu  en  aucune  manière,  combien  que  le  droit  de  la  cou- 
tume, et  l'ordonnance  dudit  nostre  bisaël  soient  évidemment 
contraires  a  ces  choses,  et  ce  voulions  estre  gardé  nonobstant  tout 
usage  contraire.  Non  pourtant  nous  ne  voulions  par  ce  faire  aucun 
préjudice,  a  nous,  ne  a  nos  autres  causes  du  droit  de  patronage 
des  églises.  Ainçois  voulions  garder  fermement  la  constitution  de 
la  coustume  sur  ce  faite,  sans  enfraindre. 

(19)  Item,.  Que  l'héritage  (1)  de  quiconques  qui  soit  tenu, 
qu'il  couvenra  par  la  defaute  du  payement  de  nos  dettes, 
eslre  appliqué  a  nostre  patrimoine  ,  soit  estimé  loyau- 
ment  ce  qu'il  pourra  valoir  en  dix  ans,  par  le  témoignage  de 
loyaux  hommes.  Et  pour  cette  estimation  du  pris,  et  non  pas 
mendre,  a  nostre  patrimoioe,  sans  préjudice  d'autruy?  soit  as- 
signé. 


(i;    /'.  les  ord.  fiiilcs  à  lu  su[i]  iication  dos  nobles  de  Champagiif,  en  i5i5. 


(20)  Jteni.  Quand  l'lierit;»g(^  sera  venu  .1  notis ,  ou  a  nos  suc- 
cesseurs pour  la  (letaute  du  payement  de  nos  dettes,  que  dedans 
Tan  auquel  l'héritage  nous  sera  ainsi  venu,  ceux  du  lignage  d<; 
celuy  de  qui  l'héritage  fust ,  ou  le  seigneur  de  qui  l'héritage  est 
tenu  ,  doresenavant  soit  reçu  a  retraire  ledit  héritage ,  suivant  la 
coustume  du  pays  qui  est  gardée  entre  nos  soumis ,  non  conlres- 
tant  usage  contraire. 

(21)  Item.  Que  aucun  ne  soit  trait  pardevant  aucun  juge 
étrange,  ne  eu  lieu  lointain,  pour  quelconque  don,  permuta- 
tion, ou  par  quelconque  manière  faite,  ou  a  faire  des  biens  de 
uostre  patrimoine,  par  nous,  ou  par  nus  successeurs,  ne  que 
aucun  soit  tenu  comparer,  ne  respondre  néant  plus  qu'il  esloil 
pardevant,  et  que  a  nos  soubmis  de  la  duchié  de  Normandie  au- 
cun préjudice  ne  puisse  estre  acquis,  ni  engendré.  Et  si  n'enten  - 
dons  pas  envers  nos  submis  muer  les  choses  dessus  dites ,  ou 
aucunes  d'icelles  contre  la  coustume  du  pays. 

(2u)  Item,  Doresenavant  par  nous  ,  ou  par  nos  succes- 
seurs ,  en  ladite  duchié  es  personnes,  ou  es  biens  ,  outre  rentes 
chevels  et  services  dûs  a  nous ,  tailles  et  subventions,  impositions, 
coniractions,  ou  exactions  quelcon(|ues  faire  ne  puissions,  ne 
doions  sur  iceux  qui  y  demeurent,  si  nécessité  grand  ne  le  re- 
quiert. 

(20)  Item.  Que  sur  l'exécution  des  lettres  d'obligation  faites 
devant  nos  juges,  les  parties  ne  seront  mises  en  aucune  manière 
en  procez,  et  si  le  contraire  est  fait  ne  tienne  pas,  si  le  paye- 
ment n'est  allégué  du  débiteur,  auquel  cas  nostre  main  garnie 
de  la  quantité  de  la  dette,  la  preuve  soit  reçue  de  la  partie  du 
deliiteur. 

(24)  Item.  Que  en  aucun  cas  de  marchié  debourcé,  le  que- 
rellé ne  soit  tenu  a  respondre,  se  il  ne  possède  le  marchié, 
au  cas  niesmes  que  nous  etforcerions  a  retraire  ledit  marchié. 

Item,  Toutes  les  choses  dessusdites  et  chascune  d'icelles  nous 
octroions,  et  avons  octroyé  a  tous  nos  soubmis  de  la  duchié  de 
Normandie  a  mémoire  perpétuel,  et  les  confermons  de  l'au- 
torité royal ,  et  a  tous  nos  justitiers  le  commandons  a  estre 
fermement  gardé  a  perpétuité,  sans  aucune  corruption. 

ftonné  à  Vincennes  sous  nostre  scel,  duquel  nous  usions 
nostre  père  vivant,  au  19%  jour  du  mois  de  mars  (1),  en  laii  de 
grâce  mcccxiv. 


(1}   L.-e/,  cuiuiuc  dans  la  charte  latine,  au  mois  de  jiiillei  i"»i5,  la  date  de 
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N*.  498.  —  Lettres  pour  V exécution  dit  jugement  des  pairs, 
contt'o  h:  i'onitc  de  Flandre,  et  ctux  t/ui  te  soutiendront 
d:tns  sa  rebellioii. 

P;irK-i,  i4  juillet  i5i5.  [Lancdot,  prt'uvcs  du  mémoire  des  pairs,  j).  207.) 

Louis  ,  etc.  Savoir  IVsoiis  à  tous  présens  et  avenir , 
Que  vérité  est  (iirajirt's  les  grandes  rebellions,  les  guerres,  les 
excedz  et  les  i^rands  uieftliictz  (jue  le  seigneur  et  les  gens  de  Flan- 
dres pour  leurs  mauvais  laits  et  pour  leur  mauvais  emenvement 
auroient  fait  à  iiostre  très-cliier  seigneur  et  père  et  au  royaume, 
il  les  récent  à  paix,  et  fut  entre  luy  et  euz  paiz  traittée  et  accor- 
dée, laquelle  Robert  à  doncCuens  de  Flandre  ses  frères,  li  nobles 
et  ly  autres  de  Flandre  ratiiierentetpromirent  sur  plusieurs  peines 
d'excommuniemens,  de  forfaiclures  et  autres,  de  accomplir, 
garder  et  tenir  fermement  et  loyaulment  à  toujours  et  sans  cor- 
rompre et  sans  venir  encontre  à  nul  jour,  et  ainsi  le  fiancèrent  et 
jurerentsursainctes  Évangiles  corporeliement  touchées.  Laquelle 
paix  contient  plusieurs  articles,  lesqueîz  ledit  Robert  et  ly  autres 
de  Flandre  n'ont  pas  accompli,  gardé  ni  tenu;  ainçois  ont  faict 
encontre  notoirement  en  plusieurs  manières,  et  à  luy  dict  Robert 
que  son  siège  esîoit  à  iiostre  dit  seigneur  et  père,  qu'il  cuidoit 
estre  féal  et  leal  à  luy  comme  son  homme  et  son  bon  vassal, 
tout  fit  il  ainsi  que  par  nostre  dit  seigneur  et  père  eust  esté  dit 
souiiûsamment  à  ly  et  à  tous  ceux  de  son  pays  présente ,  pardevant 
ses  gens  dernièrement  à  Arras,  que  si  aucun  grief,  ou  aucr.n 
tort  leur  avoit  esté  faict  de  par  la  partie,  fussent  devant  luy  et  à 
certain  jour,  et  il  les  orroit  tous  de  plain ,  et  leur  feroit  faire  bon 
droit  et  hastif,  fust  au  dit  Roéert  àdonc  comte,  par  ses  Paira 
se  le  cas  le  desiroit,  ou  autrement  si  comme  l'aisoa  le  vourroit,  et 
à  ly  et  as  autres:  li  peuples  de  Flandres  par  les  mauvais  rapports 
et  par  les  mauvaises  paroles  et  fauises  avis  s'adhérèrent  à  luy  et 
se  mirent  en  rébellion  contre  nostre  dit  seigneur  et  père ,  et  firent 
à  luy  la  guerre  ouverte,  ne  fut  ce  que  il  lient  encore  son  fief  à 
nostre  hommage  et  qu'il  tenoit  de  nostre  dit  seigneur  et  père  ,  et 
point  ne  luy  en  avoit  rendu  par  luy  ne  par  autre:  et  comme  se- 
lon la  forme  de  la  dite  paiz  ledit  Robert  et  les  auties  do  Flandre 
ayent  requis  solemnellement  et  suffisamment  leurs  ordinaii^s. 


mars  étant  celle  de  la  première  charte  aux  Normands.  Celte  charte  est  notifiée 
aux  oDGciers  royaux  par  des  lettres  datées  de  Cressy,  le  dimanche  avant  la  lète  de 
Sainte-Madeleine.  /'.  Coutumes  de  Kormandic.  (Laur.) 
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que  ils  sans  appeller  eiiz  et  sans  autre  procès  faire  jetassent 
sentence  d'cxconimuniemcnt  vu  euz  en  d'interdict  en  leurs  villes, 
coramunautez,  leurs  terres  et  appartenances,  lantost  comme  ils 
n'accompliroient,  tiendroient,  ne  garderoient  ladite  paiz  et  tous 
les  articles  d'icelle ,  et  comme  ils  leroient  et  venroient  encontre 
aucun  d'eux;  et  lidilz  ordinaires  les  ayent  en  cette  forme  jettez. 
lit  ayent  encore  ledict  Robert  et  autres  de  Flandres  soufïisam- 
ment  supplié  à  noslre  Saint  Père  le  pape  qui  lors  estoit  que  il  les- 
dites  sentences  voulsist  confirmer,  et  sans  eux  appeller,  ne  ouir, 
ne  sans  autre  procès  faire  et  voulsist  de  son  autorité  papale  jet- 
ter  sentence  d'excommuniement  sur  eux,  et  d'entredits  sur  leurs 
villes,  communauté/,  terres,  lieuz  et  appartenances  d'icelles, 
et  nostre  Saint  Père  le  pape,  à  leur  supplication  ait  confirmé  les 
sentences  desdits  ordinaires,  et  j'eltées  sentences  d'excommunie- 
mens  sur  euz  et  sur  chacun  d'euz,  et  d'entredit  en  leurs  villes, 
communautez,  terres  et  lieuz,  et  appartenances  d'icelles  ;  lesquelles 
sentences  ils  leurs  villes,  et  communautés,  terre  et  seigneuries, 
lieuz  et  les  appartenances  d'icelles  encourroient,  pour  le  fait  seul 
tantost  et  loulesfois,  que  ils  n'accompliroient  et  tiendroient  et 
garderoient  ladite  paiz ,  et  tous  ses  articles,  et  que  ils  feroient  ou 
viendroient  encontre  en  aucun  cas,  si  comme  il  est  contenu  es 
lellressur  ce  faites  ;  et  parles  défautz,  les  rebellions,  et  les  guerre* 
que  ledit  Robert  et  les  adherans  avoient  fait  et  ûiisoient  contre 
nostre  dit  seigneur  et  père  et  font  cncores  contre  nous ,  en  venans 
contre  ladite  paix,  leurs  villes,  communautez,  terres  et  lieuz,  et 
les  appartenances  d'icelles  soient  par  ce  desevré  et  départis  de 
l'unité  et  communion  de  nostre  seigneur  Jésus-Christ  et  de  toute 
sainte  Eglise,  et  ait  esté  selon  la  fourme  de  ladite  paiz  en  nostre 
Cour  à  fains  par  (es  pairs  de  France  que  nous  y  puismes'bon^ 
nement  avoir,  du  conseil  et  de  l'assenternent  des  autres  bons 
douze  grands  et  suflisans  personnes,  prélats  et  barons  que  nous  y 
mismes  et  establismes  en  nostre  présence,  le  dit  Robert  a  donc 
comt«  appelle  et  adjourné  suffisamment ,  et  défaillant  et  mis  en 
défaut  pour  sa  contumace,  jugé  dict  et  prononcié  que  pour  le 
defautz,  les  mcsfaictz,  les  désobéissances,  les  rebellions  et  les  ex- 
cedz  du  dit  Robert,  les  dites  sentences  pooient  et  dévoient  estve 
publiées  et  les  forfaitures  mises  en  exécution  ;  et  ledict  Robert  et 
les  autres  de  Flandre  ses  adherans  en  accroissans  ces  raesfaictz 
et  excedz  ont  contraint  et  contraignent  les  prestres  de  religion  et 
autres  personnes  d'église,  à  ce  qu'iiz  chantent  et  célèbrent  les  di- 
vins olfjces,  messes  et  autres  es  terres  et  lieuz  entredils  :  lesquelles 
3.  g 
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choses  dessusdiles,  el  chacunes  d'elles  sont  notoires  el  m^m- 
festes,  M  cit.'elles  ne  peuvent  cstre  celées  par  nulle  voye,  pt  SQ,^t 
faites  e.)  grand  préjudice  et  vitupère  de  Dieu,  de  l'egli.e  de 
Ron.e    et  de  toute  l'Eglisç  et  en  grande  lezion  de  no.tre  roy.Ie 
Majesté   Pour  lescpelle.  choses  et  chacune  d'elles,  et  pour  les 
autres  défauts,  pieslaictz,  désobéissances  et  autres  justes  cause, 
faites  et  comnuses  par  ceuzde  Flandre  contre  nostre  dit  seigneur  et 
père,  contre  nous,  et  contre  nostre  royalle  Majesté;  nous  qui 
voulons  comme  aussi  y  sommes  tenus,  ces  mesfaits  et  ces  '^rands 
vitupères  de  Dieu  et  de  sainte  Eglise  par  lesquels  ledit  Uo^crt  vi 
ses  adhérans  sont  partis  de  l'unité  et  défense  de  Dipu  et  de  tou'c 
samle  Eglise,  et  ont  encouru  ly  crime  de  nostre  royalle  Majesté 
lezée,  punir  si  comme  droict  et  raison  le  requièrent,  considérées 
et  examinées  diligemment  les  dites  choses  et  gardée  toute  la  so- 
lernmte  qui  en  tel  cas  et  si  notoire  doibt  eslre  gardée,  le  dict 
Robert  et  toutes  les  personnes  de  la  terre  de  Flandre  qne  le  dic| 
Robert  tient  en  sa  main,  de  quelque  estât  ou  condition  que  les 
dites  personnes  soient ,  qui  dedans  les  octaves  de  cette  prochaine 
Magdelaine  n  auroient  esté  par  devers  nous  on  nos  gens  pour  se 
purger  et  excuser  des  deffaulfz,  des  désobéissances,  pt  des  rebel- 
lons dessusdites  et  qui  n'apperront  par  np?  lettres  que  réconci- 
liez fussent  pardevers  nous,  et  especialement  toutes  et  chacunes 
les  personnes,  qui  par  faict,  par  parole,  par  conseil ,  par  faveur  et 
autre  manière  sont  et  ont  esté  aydans  et  consentans  des  meffaicl/ 
et  rebellions  et  autres  choses  dessusdites;  comme  excommuniez 
et  départis  de  sainte  Eglise,  et  comme  nos  rebelles,  tiaitres  et 
parjures  et  ennemis  e^  coupables  des  crimes  de  nostre  royalle 
Majesté  blessée,  ostons  de  nostre  garde  par  la  teneur  de  cps  pré 
sentes  lettres,  de  toutes  autoritez,  dignités,  honneurs,  liberté? 
immumtez  et  franchises,  privilège,  chasleaux,  terres,  villes,  vas- 
saux, fiefs,  hommages,  jurisdictions  perpetuelz  et  à  temps    et 
de  toutes  autres  choses,  et  de  tous  autres  droicts  et  biens  qu'ils 
ont  et  peuvent  avoir,  et  que  leurs  devanciers  ont  eu  et  que  advenir 
leur  pourroient  au  temps  advenir,  par  succession  ou  aulrewent 
en  quelque  manière  que  ce  fust  en  tout  nostre  royaume,  les  pri 
vons  tous  et  décernons  cstre  privez  de  nostre  autorité  royale  et 
de  laplenité  de  nostre  pouvoir,  el  eux  tous  et  chacun  d'euz  ban 
nissons  et  poserions  (le  tout  nostre  royaume ,  et  abandonnons 
leurs  personnes  à  estre  serfs  et  esclaves  à  tous  cenz  en  cui  rovau- 
mes ,  terres  et  jurisdictions  ils  porvoien.t  estre  trouvez  et  prin^  ;  et 
Ml  advenoit  qu'ils  fussent  tio^Ycz  eu  r^ostrç  royaume  puis  HcUt 
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terme  des  dites  octaves,  nous  les  condamnons  et  chacun  d'eiiz  à 
la  vie  perdre  et  estre  justiciez,  sans  attendre  aucun  jugement  ou 
et  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  prins.  Et  absolvons  par  la  teneur 
de  ces  présentes  lettres  de  toutes  facultez,  hommages,  obéissan- 
ces, etsubjections,  tous  ceuz  qui  a  euz  ou  aucuns  d'iceuz  y  sont 
tenus  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  mettons  tous  leurs  biens 
comme  confisquez,  forfaits,  et  commis  à  nous,  à  nostre  ban,  et  à 
uostre  droit.  Et  défense  expresse  faisons  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes sur  peine  de  perdre  corps  et  avoir  que  desores  en  droit  nul 
de  nostre  royaume  de  quelque  estât  ou  et  condition  qu'il  soit 
ne  marchande  avec  euz  de  marchandise  nulle,  et  si  aucuns  es- 
toient  trouvez  portaus  à  euz  ou  rapportans  d'euz  vivres ,  ou  au- 
tres marchandises  quelles  qu'elles  fussent,  nous  l'abandonnons 
il  celuy  ou  ceuz  qui  les  trouveront,  et  leur  donnons  tous  les  biens 
qui  trouvez  seront  sur  luy,  mais  qu'ils  nous  rendent  les  corps  vifs 
ou  morts.  Et  tous  ceuz  qui  accuseroient  aucuns  d'avoir   mar- 
chandé à  euz  depuis  la  dalte  de  ces  lettres,  et  en  feroier.t  foy, 
nous  leur  donnons  le  tiers  de  tous  leurs  biens  meubles.  Et  défen- 
dons encore  que  nul  ne  leur  paye  debte  nulle  que  deue  leur  soit 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  leur  donne  conseil,  ayde  ne 
force  nulle  par  mer  et  par  terre,  et  sur  peine  de  perdre  corps  et 
avoir;  et  que  tuit  et  chacun  cils  que  aucune  chose  leur  doibvent , 
ou  à  aucun  d'euz  ou  qui  ont  depost  garde  et  commande  de  par 
euz  ,  auront  pour  euz  ce  que  ils  leurs  devront  ou  auront  de  leurs 
biens,  révélant  et  dénonçant  à  nous,  ou  auz  gens  de  nos  comptes, 
ou  à  nos  thresoriers ,  ou  à  ceuz  que  nous  aurons  establis  en  ce 
cas  pour  nous  devant  lesdites  octaves  de  la  Magdeleine;  et  si  ne 
les  reveloient  comme  dessus  est  dit,  nous  à  ceuz  ou  à  celuy  qui 
les  révéleront,  octroyons  le  tiers  des  meubles  de  celuy  qui  recelé 
l'auroit,  et  serait  le  corps  du  receleur  et  li  bien  tait  en  nostre  vo- 
lonté; et  absolvons,  délivrons  et  quittons  dès  maintenant  tous 
ceux  et  chacuns,  que  aux  dicts  ou  à  aucuns  d'iceux  sont  tenus 
en  aucunes  debtes,  deposts  ou  commandes,  qui  à  nous  le  rapport- 
teroient  ou  à  nos  gens,  si  comme  dessus  est  dit,  et  de  ces  dites 
debtes,  deposts  et  commandes,  les  en  prenons  à  garantie;  et  es- 
tablissons  encore  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  mandons 
et  commandons  que  doresendroit  nul  de  quelque  condition  noble 
ou  excellente  que  ce  soit,  de  nulles  citez,  chasteaux,  villes  et 
universitez  auz  devant  dicts  de  Flandre  ou  aucun  d'euzne  donne 
publiquement  ou  en  secret,  oyde,  conseil  ou  faveur  sur  toute 4 
les  peines  de  corps  et  de  biens  que  ils  pouroient  encourir  envers 
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nous,  et  qup  depuis  le  Irriiie  des  «Hles  octaves  de  la  Magdelaine 
tnil  et  chacun  cils  de  nostre  royaume  tuit  el  cliacun  ceuz  de 
Flandre  qui  dedans  ledit  terme  ne  seroient  venus  vers  nous  se 
purger  et  excuser,  si  comme  dessus  est  dict,  puissent  ledit  terme 
passé  paure  et  arresler  et  tous  lor  biens  en  quelque  part  qu'ils 
puissent  estre  trouvez ,  et  donnons  à  ceuz  qui  les  pauront  les  biens 
tous  que  ils  pauront  avec  euz,  mais  que  ils  nous  rendent  le» 
corps  vifs  ou  morts  ;  et  voulons  et  establissons  que  il  loyse  à  cha- 
cun sans  peine  nulle  les  occire,  se  autrement  ne  peuvent  esfre 
retenus.  En  tesmoing  de  laquelle  ciiose  nous  avons  fait  metJre 
nostre  scel  à  ces  présentes  leltres. 

Donné  à  Paris  le   ilx".  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  i5i5. 


N'.  499-  —  Ordoknance  ou  élahUssement  portant  rappel  clés 
Juifs,  pour  12  ans  (i),  et  des  dispositions  contre  Vusure. 

Pnris,  28  juillet  i3i5.  (C.  L.  I,  5()5.) 

Lots  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  nos  feauis,  et  subgiés  de  noslre  Royaume  de  France, 
salut. 

Nous  faisons  assavoir,  que  comme  nostre  très  cher  seigneur  el 
père,  dont  Dieu  ait  l'ame,  eust,  ou  temps  qu'il  vivoit,  par  le  con- 
seil, et  par  le  pourchas  d'aucunes  graves  gens  de  son  conseil, 
mis  hors  et  chaciés  les  Juis  de  son  royaume,  et  dés  lors  meemes 
que  il  li  eust  esté  signilïié,  et  monstre  en  complaignant,  et  après 
a  nous,  et  a  noslre  grant  conseil,  de  par  les  dits  Juis,  plusieurs 
raisons,  et  de  commune  clamour  du  pueple  aussint,  pourquoy 
il  devoit  eslre  soulfers,  si  comme  il  avoienl  esté  ca  en  arriéres  , 


(i)  Ils  sont  rappelés,  à  charge  de  demeurer  dans  les  lieux  assignés,  de  [)oi'- 
ter  une  marque,  de  perdre  les  deux  tiers  de  leurs  anciennes  créances.  Leurs  li- 
Tres  leur  sont  rcnduSj  excepté  le  tatniud.  Après  l'expiration  des  12  années, 
lis  auront  un  délai  d'un  an  pour  sortir  du  royaume  et  emporter  leurs  biens. 
Leurs  privilèges  seront  gardés  par  deux  prudhommes  de  la  cour  du  Roi.  (ts.) 
—  Le  Roi,  qui  avait  rappelé  les  juifs  dans  le  royaume  pour  12  ans  ,  leur  permet 
d'acheter  des  rotures.  Quand  le  juii'se  faisait  chrétien,  ses  biens  étaient  eonlis- 
qués  par  le  seigneur  de  la  terre  où  il  demeurait,  sous  prétexte  que  la  liberté 
qu'il  acquérait  dépouillait  sou  seigneur  de  la  propriété  qu'il  avait  auparavant 
de  la  personne  du  juif:  usage  bizarre  et  d'une  dangereuse  conséqucneej  parce 
qu'il  arrivait  le  plus  souvent  de  là,  que  ces  juifs  convertis  se  trouvant  dénué» 
de  tout,  et  réduits  à  la  mendicité  ,  retournaient  au  judaïsme.  Cet  usage  fut  sage- 
ment abrogé  depuis,  par  %ine  dcc'aration  que  Charies  yidonna en  i58i.  (Brus- 
»cJ.)  (Il'-n.  Ahr.  Chr.) 
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et  esloîenl  en  aulresconliées.  Nousnyes  icellcs  raisons,  adecertes 
coiisiiltrant  que  la  sainte  Eglise  de  Home  nostre  inere  lessueflVe, 
tant  a  perpétuel  mémoire  de  la  passion  nostre  seigneur  Jesus- 
Christ,  comme  pour  oster  de  leur  erreur,  et  convertir  a  lu  foy 
r,lirestienne,  si  comme  souvent  avient  que  plusieurs  s'y  conver- 
tissent, par  la  conversation  des  chrestiens.  Et  regardans,  selon 
l'enseignement  de  l'Ecrilure,  que  plus  s'esjoist  nostre  seigneur 
d'un  pt  clicur  repentant,  que  de  mouU  d'autres  justes,  et  mesme- 
ment  que  M'.  Saint  Louys  nostre  besaeul,  qui  par  aucuns  conseils, 
fut  meus  aussint  a  les  chacier,  et  puis  les  rappella,  et  retint  pour 
les  causes  dessus  dites.  Eue  plenierc  délibération  encore  sus  ceu 
avecq  nos  prélats,  et  barons,  et  nostre  grant  conseil,  d^sirans 
ensuivre  les  euvres  et  les  fais  dudil  M'.  Saint  Louis  en  ceu,  et  eu 
toutes  autres  choses  a  nostre  pouvoir,  oye  adecertes  la  clamour  du 
pueple,  par  ces  raisons  especiauniont  avons  ordené.  establi,  et 
tait  en  la  manière  qui  s'ensuit.  (  Les  art.  1  à  1 1  nous  ont  paru 
iiidi/f'érens) ,  etc. 

(li)  Item.  Comme  les  juis  sont  tenus  a  ouvrer  et  labourer(i) 
de  leurs  mains,  ou  a  marchander,  si  comme  dessus  est  dit ,  nostro 
volonté  n"est  mie,  que  il  puissent  (2)  prester  a  usure,  ainçois  le 
deflTendons  expressément ,  et  se  ainsint  estoit  que  il  avenist  par 
aventure  que  {)retassent,  il  ne  porroient  prendre  plus  de  deux  de- 
niers pour  livre  par  sepmaine. 

(i5)  Item.  Le  Juif  porra  compter  a  son  debteur  au  chief  de 
l'an  et  non  avant,  et  toutes-voie  (jiie  le  dcbleur  voudra  compter 
au  Juif,  elli  payer  dedens  l'an,  le  Juif  sera  tenu  a  le  faire,  et  ne  le 
porra  refuser. 

(1  '1)  Item.  11  ne  porront  prester  sur  vessel,  ou  (5)  aourne- 
mcnt  d'église,  ne  plus  sus  gage  sanglant,  ne  sus  gage  moiilié 
frescheinent,  ne  les  recevoir  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(iTi)  Item.  Il  ne  presteront,  ne  ne  porront  prester  sus  lettres, 
mes  que  sus  gages.  Et  ne  sera  exécution  faite,  mes  que  de  gai- 
ges,  excej)té  les  lettres  de  bonnes  marchandises  et  de  loyals, 
lesquelles  seront  mises  a  exécution  deûe,  si  comme  il  est  ac- 
cu u>  tu  me. 

(16)  Item.   Nuls  ne  sera  contraints  par  nous  a  payer  usures 


(1)  Seloa  le  verset  3  du  jjscaume  laj.  F.  de  Muis  en  cet  endroit.  (  L.) 

(2)  r,  capitiil.  peiiult;  Extra  de  itsuris.  (  L.) 

(5)  y.  ait.  4  de  Tord,  de  fhillippe  Auguste.  (Février  iai8.)  (L.) 


I  i  s  Loris    X. 

(ju'ellcs  que  eiles  soient  a  Juis.  Et  entendons  usures  quant  qui  est 

oiilrc  le  pur  sort. 

(j7)  Item.  Il  ne  porront,  sus  paine  de  eux  meffaire(«),  disputer 
de  la  foy  a  quelques  personnes  que  ce  soit,  poure,  ou  riche,  en  ap- 
pert, ou  en  secret,  etc.  etc. 

En  témoin  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
en  ceste  présente  ordennance. 

Donné  à  Paris,  28'  jour  de  juiçnet,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


N\  5oo.  —  Mandement  par  lequel  on  confisque  les  deux  tiers  des 
sommes  dues  aux  juifs. 

Paris,  28  juillet  i5i5.  (C,  L.  XI ^  435.) 


N".  5oi.  —  Lettres  homologuant  l'accord  fait  entre  tes  offi- 
ciers du  Roi ,  et  tes  marchands  sur  la  Seine ,  relatif  au 
droit  de  navigation  ou  péage t  sur  chaque  nature  de  mar- 
chandise. 

Paris,  juillet  i5i5.  (C.  L.  I,  5gS.) 


*.  5o2.  —  Tbaite  entre  le  Roi  et  les  gens  de  Paris,  au  sujet 
d'un  aide  accordé  pour  la  guerre  de  Flandre,  sûus  con- 
dition que  les  deniers  seront  perçus  par  les  mains  des  gens 
de  ville,  et  payés  par  leurs  commissaires  aux  soldats,  ei 
que  cette  levée  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour  l'avenir  (2). 

Paris,  juillet  i5i5.  (G.  L.  I,  602.} 


]S°.  5o5.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  du  Poitou,  en  fa- 
veur d'un  frère  du  Roi. 

llcims,  août  i3i5.  (Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  ai6.) 

LuDovicus,  etc.  Notum  facimus  universis  tam  praesentibus 
quam  futuris,  quod  cum  ad  honores  merito  vocari  debeant  et 
provehi,  quibus  generis  clarilas,  vitaî  virtus,  morum  venustas, 
et  alia  virtutum  insignia  suffraguntur,  nos  prsemissis  omnibus  iu 


1)  Suivant  la  maxime  de  S'.  Louis,  dont  Joiuvtite  parle,  p.  11.  (L.) 
,»  Le  cas  d'arrière  ban  est  réservé;  c'est  celui  où  le  Roi  va  à  la  guerre  ea 
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èafissîriniô  gërmiraô  et  riiîèli  n'ôsti'o  PhiiïpiVo  comité  piélàvensi 
jSensâtis,  éùndènï  j^hifîppum  parent  FtanùUii ,  diclumqué  co- 
hVItatûiîn  f)ictaivensem  parriani  Francice  tenore  praesentium  eit 
c^értà  scientîâ  facîmus  de  noslrae  protestatis  plenitudine  ,  sta- 
iuente^  et  decérrtentés  specialiter  et  expresse,  quod  nemo  în 
pérpetuutn  cîictus  Philippus  ejusque  successures  comités  picla- 
Venses,  qui  pro  tempore  fuerint,  pares  sint  Franclae,  et  alioruu^ 
F^nciae  parium  praerogativis ,  privilegii<i,  libertatious,  perpeluo 
gaudeant  et  utantur.  Quod  ut  firmum  permaneat  in  luturum, 
prœsenti'bus  litteris  riostrum  fecimus  appoiirsîgîllnm. 

Àc^nm  Remis,  mense  augusti,  anno  doimtiiî  m'illesltno  trècèhte- 
8Îirïo  quinto  decirtio. 


?<J".  5o4-  —  Lettres  par  lesquelles  te  Rai  explique  tes  cas  qui 
touchent  ia  majesté  royale. 

Arras,  i"  septembre  i3i5.  (C.  L.  ï,  606.) 

Lotis,  etc.  îscaVoir  faisons,  que  comme  nous  ayons'  oélroyé' 
aux  nobles  de  Ohampaigne  aucunes  requestes,  que  il  rtous  fai- 
soient,  en  retenant  les  cas  qui  touchent  nostré  royai  rnajesté^  et 
nous  éuSseftt  requis  que  lés  cas  nous  leur  voulsissiôns  éélaîrcii'. 
5[où's  les  avons  éclaitci  en  cette  maniéré;  c'est  assavoir: 

Que  la  royale  Majesté  est  entendue,  es  cas  qui  de  droit,  ou  de 
ancienne  coustume  |)ûent  et  dolent  appartenir  a  Souverain 
prince ,  et  a  nul  autre. 

En  tesnioing  de  la«iuelle  chose  nous  avons  ^ait  sceller  ces  lettres 
de  nostre  scel. 

Donné  a  Arras,  le  1"  jour  de  septeriibre,  l''an  de  grâce  mcccxv^ 


?<".  5o5.  —  Ordonnince  contre  tes  accaparemens  de  sel,  con- 
tenant  commission  pour  leur  recherche. 

Paria,  25  septembre  i3i5.  (CL.  I,  606.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Navarre,  a  nos 
amez  et  ieables  Loys  de  Villeperose,  et  naestre  Helye  d'Orli,  sa- 
lut et  dileclion. 

Nous  qui  sommes  ordenné  et  establi  en  estât  et  dignité  royal , 
et  qui  avons  par  nostre  avisement  a  dissiper  les  maux  et  les  dom- 
mages de  nos  sougicz,  especiaument  en  révélant  leurs  besoîn°js, 
et  leurs  nécessitez,  et  en  restreingnant  les  malices  et  les  cautelles', 


^'^^  tons    X. 


par  lesquelles  liex  besoings  et  nécessitez  veirent  a  nous  avons 
oi  par  commune  renommée  complainte  du  pueple,  que  en  ces 
présentes  parties,  meimement  a  très  grants  deffauts,  et  très 
grant  souffreilé  de  sel,  lequel  deffaut  et  soulFreité  ne  vient  pas 
tant  seulement  par  la  cause  du  temps,  qui  n'a  pas  esté  convena- 
ble pour  faire  sel,  mais  par  la  grant  convoitise  et  mauvestié  de 
plusieurs  marcheans  de  noslre  royaume,  qui  ont  grant  foison  de 
sel  achetté,  et  mis  a  repos  devers  euz  a  la  fin  que  il  puissent  le 
dit  sel  plus  vendre,  et  seiir  ce  ont  fait  entre  eaulx  conspiration  et 
convenance  non  tîeùes,  et  fait  avec  ce  plusieurs  autres  fraudes, 
ou  griefs  et  domages  desdits  nos  sugicz,  et  toutle  profit  commun 
denostre  royaume,  non  considérant,  que  celui  qui  repoint  le  fro- 
ment, par  lequel  toute  manière  de  vitaille  peut  estre  comprise, 
sera  mauditz  au  peuple,  et  la  benoicion  sera  sur  celuy  qui  l'aban- 
donera  a  vendre,  selon  le  témoin  du  sage. 

Pourquoi  nous  voulans  quant  a  ce  pourvoir  a  nos  sovibgiez  de 
remèdes  convenables,  et  au  pourfit  commun  de  nostre  Royaume, 
mandons  et  commettons  par  la  teneur  de  ces  lettres  a  vous,  et  a 
chacun  de  vous  desquiex  nous  nous  fyons ,  que  vous  en  vos  per- 
sonnes alliez  ez  villes  de  Paris  et  de  Roën,  et  en  tous  autres  lieux 
la  ou  vous  sçavez  que  y  ait  grant  habundance  de  sel,  ou  vous  y 
envoyez  et  députez  personnes  soufQsans  et  loyaux,  et  desdites 
conspirations,  convenances  non  deûes,  fraudes  et  tricheries  qui 
en  ce  ont  esté  commises,  appeliez  ceux  qui  seront  a  appeller, 
sonimerement  et  de  plain,  saîis  acception  de  personne  et  sans 
nulle  espargne,  enquerez  à  toute  ia  diligence  qtie  vous  pourrez  la 
vérité,  et  tous  ceux  que  vous  trouverez  de  ce  estre  coupable, 
punissiez,  si  comme  il  esi  a  vous,  tant  par  confiscation  de  fous 
leurs  biens,  qu'autrement,  par  imposition  d'autres  pênes,  teles 
comme  verez  qui  sera  a  faire  de  droit ,  si  vigoureusement  que 
leur  pêne  soit  essemple  a  tous  les  autres. 

Et  avec  ce  pourquerrez,  et  faites  pourquerre  diligemment  par 
chascune  maison,  nefs,  graniers,  recez,  et  en  quiconques  autres 
lieus,  soit  en  yaue,  soit  en  ten-e  enjoiguans  de  par  nous  que  le 
sel  qui  pourra  estre  trouvé  ,  sur  pêne  de  perdre  et  forlere  le  sel , 
et  sur  autre  peine  tele  comme  vous  verrez  convenable  ,  il  dedens 
huit  jours,  a  conqiter  du  temps  de  ce  dit  commandement,  ledit 
sel,  en  quelconque  Heu  il  sera  trouvé,  y  mettent  avant,  pourven- 
dre  publiquement  a  prix  convenable,  et  souffisans,  a  (juiconqne 
gens  de  nostre  royaume,  qui  achaler  le  voudront ,  en  telc  ma- 
nière que  chascun  en  puisse  avôfr  à  sa  souffisanre.   Kt  se  il  font 
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autremeul,  vous  ledit...  sel  en  leur  deffaut ,  en  quelconque  l.ei. 
que  il  soit  trouvé,  par  vous,  ou  par  vos  ministres,  et  députez, 
fassiez  abandonner,  et  mettre  en  vente  a  prix  souffîsant ,  et  io 
prix  de  ladite  vente,  en  peine  de  la  désobéissance,  appliquiez  a 


nous. 


Et  si  retenez  par  devers  vous  les  noms  et  les  seurnoms  de  ceux 
sur  qui  ledit  sel  sera  trouvez,  et  la  quanlité  de  sel  que  vous  aurez 
let  mettre  en  vente,  si  que  puissiez  plus  certainement  trouver 
quelle  fraude  et  quelle  désobéissance  sera  fête  sur  ce. 

Et  de  ceuz  aussv  de  qui  vous  aurez  pris  le  sel,  et  apliqniez  a 
nous,  et  de  la  quantité  dudit  sel,  et  du  pris  qui  en  aura  rcceuz , 
faites  faire  un  escript  sous  vos  seauls,  et  les  renvoyez  en  la  cham- 
bre de  nos  Comptes  à  Paris. 

Et  de  toutes  ces  choses  dessus  dittes ,  soyez  si  diligent  comme 
le  cas  le  requière ,  en  tele  manière  que  vous  doyez  estre  recom- 
mcndé  de  diligence. 

Et  quanta  ce  que  nous  mandons  et  commandons  a  tous  nos 
justiciers  feables  et  soubgiers  que  en  les  choses  dessusdites  et  en 
dépendent   d'icelles,  obéissent  a    vous,    et   a   députez   de   par 

us. 

Donné  à  Paris,  le  aa'  jour  de  septembre ,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


vous 


N".  5o6.  —  Ordonsakce  qui  rc/7/e  îc  droit  de  prises,  pour  causa 
de  guerre,  et  pour  Vholcl  du  Roi  et  de  ta  Renie. 

Paris,  j8  novembre  101 5.  (C.  L.  1,  GoS.) 

Loris,  etc.  A  tous  seneschaus,  baillis,  prevoz  et  autres  justi- 
ciers de  nostre  royaume  ausquels  ces  lettres  vendront,  salut. 

Comme  la  communauté  de  nostre  ville  de  Paris,  et  des  autres 
bonnes  villes  de  nostre  royaume,  nous  aient  montré  en  complai- 
gnant,  que  plusieurs  prises  de  blés,  de  vins,  vivres,  chevaux  et 
autres  choses  sont  faites,  par  plusieurs  genz  de  nostre  Royaume, 
en  telle  manière,  que  nulz  marcheanz  de  nostre  Royaume,  ne 
dehors,  n'ose,  ne  ne  puist  marchander,  ainçois  est  marchandise 
du  tout  cheûe,  et  sont  le  vivres  si  encheriz  par  les  prisées  dessus- 
dites, «pie  a  peine  a  le  menu  peu?>le  a  de  quoy  soy  vivre,  et  ce 
nous  n'v  mettions  remède  convenable  il  seroient  en  voie  d'estrc 
aflFamé,  si  comme  il  dient.  El  nous  qui  les  voulons  garder,  et  def- 
fendre  de  liex  oppressions  et  damag(S,  qnav  ainsi  le  vosit  nostre 


..■o';;::;:.eT::i';,ir:r;;' "?'"■?'■  ""■—  »- — 

ii-n.lo„s  „  to,u,  pa,.  ce,  le,lr«  '^  "' '«  1'"^^"™  PHses  „ons  déf- 
ions <..,„„,  aucunes  le, ^^ .-ace  t t"  '"  '•™'-  **'  ^^  "°- 
•os  rappelions  par  ces  presentesi;.,:::       '     "  P""'  ""*'  "°"' 

<pn  fau,Ira  pour  uoslre  hofel    ô        '  ^        "^  ''  "'""'  "!"«  '^"<= 

■Ion  ;.;:::  troi';  r  '""  "•=  p-'-'^'"  ^-^^  >"-, .,« 

iio-,  mai„e  dé  nos  Z„  '  ""'  "  '"'  "■•'^''■■'"  -B-^rfo^i»  de 

la  chambre  a«s  de'iiers  de  1?'  T    ? '^^  '""""  '"'^"=''  *"<<= 

'."s„u;,s  ..o„:trn::„r::.rt;::Lr''et"r  *"'  t'™^-' 

riensilnepraignent,  neneftrr,  commandons,   que 

pour  aehat,  ou  par  prise  fa^n.  r""  """«'«•.'<«  ce  „>es,„i, 
tclc  manier;  nue^'l-Cil  nr  "^  '  """'  ^""^  '"«'"'^  «l'  '"y-  "" 
. 'i  aient  danlc'c  lue  iFn  '  "<^  !*,="• '^■'™''«e,  les  marel.eans 

«..ent lettres  del  u^sTeaut'^r  "''""  "•"'»"'  ''  ""  "  "«^ 
..ou.  avons  don^-rnS^e:;":',  !  T  "'""'"'  '"''>'"'' 
ai'crra,  qui  sera  de„  par  leurWe;  ,l'<,  ^  ''""'"'  '""'  '='=   1"* 

El  ne  voulons  que  if  pu  !,e, .  lil       *'"""  "  ""'"''  '""^'^^^dite. 
<  heanl  dehors    fors  li.rr  ,  P""'"  P"'  ■"*«  *"^  ■>»'  ™'- 

1-a.gcnt  tamosi  '  "'"'""'^"'  I'»'"- P".' achat,  et  en  paiant 

vou:;7e'';iret:T:,rt""'°''' ,"'''■•='  '-'  <•■■'  -■^  p»^^  "^ 
V-  nous^,  pourq^';r:";r  dr^'^jlr/nc'T'  "- 

<i..c  en  la  „,a„ierc  que  dessus  est  dit,  ^s'ic ^l'^ï^^ieter; 'l 


j5.5.  i--»-^ 

l)lier  a  cri  gênerai  par  lous  les  lieu!<  de  vos  baillies  et  île  vos  scncs- 
chaussiéesi,  la  ou  vous  verrez  que  il  sera  a  taire. 

Et  ce  faites  tenir  et  garder  fermement  sauz  enfraindre.  Et  se 
vous  trouvez  que  aucun  vousist  aller,  ou  faire  contre  les  choses 
dessus  dites,  si  le  contraingnez  a  cesser,  ne  ne  souffrez  que  il  le- 
vient  riens  fors  en  la  manière  dessusditte. 

Donné  à  Paris  1 8  jours  en  novembre ,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


N'.  507.  —  Ordonnance  ou  étahlissement  portant  prohibition 
des  monnaies  étrangères,  et  circonscrivant  66tle  des  barons 
dans  leurs  terres  (1). 

Paris,  19  novembre  i5i5.  (C.  L.  I,  Cio.) 


N".  5o8.  —  Leîtres  pat  lesquelles  it  Roi  appt(hii)e  Ut  consti- 
tution do  l'empereur  Frédcric ,  au  sujet  des  franchises 
de  rîy.ise  (2),  des  hcrétif/ues,  des  naufrages,  des  étrangers 
et  des  laboureurs. 

Paris,  i5  décembre  i3i5.  (C.  L.  I,6io;  Corpus  juris  acadcmiciim  ,   p.  »4f>7-) 
SORtMllftÈS. 

(1)  Toiis  Statuts  de  villes,  et  ceux  qui  les  feront  à  t'ave- 
«/.  toutes  coutumes  contre  in     nir  seront  infâmes. 

iibertô  de  l'église  seront  nuls,         (a)  On  ne  pourra  imposer 

(i)  Chopin,  dans  son  commentaire;  sur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  i",  ch.  5, 
n".  7,  cite  une  ordonn.  du  mois  de  décembre  qui  aurait  privé  les  barons  du  droit 
de  battre  monnaie  dans  leurs  terres,  à  cause  do  leurs  malversations  ;  mais  les 
•  barons  furent  plus»  puissans  que  l'ordonn. ,  et  le  Roi  ne  put  que  fixer  la  loi,  le 
poids  et  la  marque  deï  monnaies  des  barons,  par  une  ordonn.  faite  à  Lagny- 
sur-Marne,  à  Noël  iôi5,  qui  est  perdue  ,  mais  dont  la  substance  est  donnée 
par  Leblanc,  Traité  des  Monnaies,  p.  198.  On  y  trouve  l'indication  des  baron» 
ayant  alors  droit  de  battre  monnaie.  (Is.) 

(2)  Près  de  deux  siècles  auparavant ,  Henri  II  fit  passer  dans  une  assemblée 
générale  des  barons  anglais  et  du  clergé ,  les  constitutions  dites  de  Clarcndon  , 
que  Hume  analyse  en  ces  termes.  (16  articles,  25  janvier  1164.) 

On  statua  que  tous  les  procès  concernant  le  droit  de  patronage  et  de  présen- 
tation aux  églises  seraient  décidés  dans  les  tribunaux  civils;  que  les  éi'liscs  dé- 
pcndautes  des  domaines  du  Roi  ne  pourraient  être  accordées  à  perpétuité  sans 
Mjn  consentement;  que  les  ecclésiastiques  accusés  île  quelque  crime  seraient 
jugés  par  les  Cours  civiles  ;  que,  qui  que  ce  fut,  surtout  du  haut  clergé,  ne 
sortirait  du  royaume  sans  la  permission  du  Roi;  qu'on  n'obligerait  plus  les  per- 
tonnc!  excommuniées   à   donner  caution;  qu'cll'.s  ne  quitteraient  pas  le  lieu 
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aucune    taille  ,     ni    aucune  (5)    Fous  hérétiques  seront 

charge  sur  les  enlises,  ni  sur  infâmes,    et  leurs  en  fans  ne. 

les  personnes  ecclésiastiques.  leur  succéderont  pas,  etc. 

(4)  Toute  communauté,  ou  (6)  Tous  magistrats  et  o /fi- 
loute personne  excommuniée,  ciers  jureront  qu'ils  chasse- 
pour  avoir  don  né  atteinte  aux  ront  tous  les  hérétiques  deietirs 
iibertez  de  t'ef/lise,  et  qui  sera  jurisdictions ,  sous  peint  d'es- 
restée  pendant  une  année  dans  tre  privez  de  plein  droit  de 
son  excommunication,  sera  leurs  offices. 
au  han  de  l'empire.  (7)  Les  seigneurs  temporels 

_  (4)  Nulle  personne  ccclésias-  avertis  de  purger  leurs  terres 

tique  ne  sera  traite  en  Cour  d' hérétiques,  et  qui  n'i/ auront 

laije,  soit  en  matière  civile,  pas  satisfait  dans  Vannée,  à 

ou  criminelle,  compter  du  jour  de  la  moni- 

acluel  de  leur  demeure  ;  que  les  laïques  ne  seraient  pas  traduits  devant  les  Cours 
spintuelks  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  par  un  promoteur  et  des  témoins  considérés 
et  juridiques  ;  qu'aucun  des  principaux  tenanciers  de  la  couronne  ne  serait  ex- 
communié ,  ni  ses  terres  mises  sous  l'interdit  ,  excepté  avec  la  permission  du 
Koi;  que  dans  les  causes  ecclésiastiques  tous  les  appels  seraient  portés  de  l'ar- 
chidiacre à  l'évêgue,  de  l'évêque  au  primat,,  du  primat  au  Roi  ,  et  n'iraient 
pas  plus  loin  sans  le  consentement  de  S.  M.  Que  si  quelques  contestations  s'éle- 
vaient entre  un  laïque  et  un  ecclésiastique,  au  sujet  d'un  tenancier,  et  que 
l'on  disputât  pour  savoir  si  telle  terre  élait  un  Gefhiïque  ou  ecclésiastique,  le 
rapport  de  douze  jurisconsultes  déciderait  d'abord  à  quelle  classe  elle  apparte- 
nait ;  et  que  ,  si  c'était  un  fief  laïque,  la  cause  serait  jugée  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  civils  ;  qu'aucun  habitant  des  terres  domaniales  ne  pourrait  être 
excommunié,  pour  n'avoir  pas  comparu  devant  les  tribunaax  ecclésiastiques  , 
avant  qu'on  eut  consulté  le  principal  magistrat  du  lieu  ou  il  résidait,  lequel  de- 
vait employer  l'autorité  civile  pour  lui  faire  donner  satisfaction  à  l'église  ;  que  les 
strcht' vécues  ,  évêqucs  et  autres  dignitaires  spirituels,  seraient  regardés  comme 
barons  du  royaume  ,  en  'posséderaient  les  privilèges,  en  supporteraient  les 
charges  ,  seraient  tenus  à  servir  le  lîoi  dans  ses  grands  conseils ,  assisteraient  à 
l'instruction  de  tous  les  procès  ,  jusqu'à  ce  que  l'on  prononçât  une  sentence  de 
mort  ou  de  mutilation  contre  les  coupables  ;  que  les  revenus  des  sièges  vacai  s 
a-'parliendraîent  au  Roi  ;  que  les  chapitres  ou  les  membres  de  ce  chapitre  qu'il 
plairait  au  Roi  de  convoquer,  siégeraient  dans  sa  chapelle  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fuit  la  nouvelle  élection  avec  son  agrément;  et  que  l'évêque  élu  ren- 
drait Isommage  à  la  couronne  ;  et  que  si  quelque  baron  ou  tenancier  in  cafiio 
refusait  de  se  soumettre  aux  cours  ecclésiastiques  ,  le  Roi  emploierait  son  autoiito 
pour  l'y  contraindre  ;  que  si  quelqu'un  d'entr'eux  dérogeait  à  son  serment 
d'obéissance  au  Roi,  les  prélats  seconderaient  S.  M.  par  leurs  censures  ,  pour  le 
réduire;  que  tous  les  effets  confisqués  au  profit  du  Roi,  ne  seraient  point 
mis  à  couvert  dans  les  églises  ou  leurs  dépendances;  que  le  clergé  ne  pourrait 
plus  prétendre  au  droit  d'exiger  de  sa  propre  autorité  le  paiement  d'une  dette 
contractée  jiar  promes^ic  ou  par  serment  ;  mais  qu'il  laisserait  ces  discussions, 
aussi  bien  que  les  autres,  au  jugement  des  Cours  civiles;  enfin  que  les  fils  de 
paysans  ne  seraient  point  ordonnés  clercs  sans  le  consenteiuent  du  seigneur.  (Is.) 
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tion,    perdront,    icur    terre,  ,  vont  Uhrcment  de  ieurs  hieiis 

dont  tes  cathoiiqiics  pourront  par  testament.  S'ils  n'en  ont 

se  mettre  en  possession.  pas  disposé,  l'evesque  les  em- 

(8)  Let  fauteurs  d' hérétiques  ploijera  en  œuvres  pieuses,  ou 
sont  bannis,  et  ceux  qui  au-  ils  seront  reiuius,  s'Use  peut, 
vont  esté  excommuniez,  et  qui  à  leurs  héritiers,  etc. 

tie  se  seront  pas  fait  absoudre         (ii)  Les  laboureurs  no  se- 

dans  l'an,  seront  infâmes  ront  pus  troublez  dans  leuru 

(9)  Les  effets  de  vaisseaux  occupations,  et  personne  sous 
cctioûez  seront  rendus  à  ceux  peine  du  quadruple  et  d'infa- 
à  qui  ils  appartiennent ,  etc.  mie  qic  pourra  s'emparer  d4i 

(10)  Les  e sir anger s  dispose-  leurs  biens. 


LwDOvici's  Dei  graliâ  Francorum  et  Navarrae  Rex,  etc. 

Fredeiicus  Dei  gratiâ  Ronianorum  Imperator  seniper  augus- 
lus,  ducibus,  marchioiiibus,  coniilibtis  cœlerisque  [jopulis  quos 
clemenliœ  nostrœ*  régit  imperium,  saliilcm  el  gratiaiii.  In  die 
quâ  de  manu  sanctissimi  patris  nostri  samini  ponlilicis  rece- 
piiiius  im[)erii  diadenia.  curavimus  ad  Dei  el  ecclesia^  Ronianœ 
honorem  ,  edere  quasdam  legcs,  qtias  praîsenti  paginas  jnssiuius 
annofari,  per  totum  nostruni  imperium  publicandas.  Siintauteni 
ha'  leges. 

Ad  decus,  et  honorem  et  imperii,  et  ad  laudem  Romani  prin- 
cipis,  nihil  magis  videtar  accedere, quàm  ulexpuigatis  quonini- 
damerroribus,  et  ini(|nis  quorumdam  statutis  paenitus  destitntis, 
de  caetero  ecclesia  Dei  plenà  (luiete  vigeat,  et  securâ  gaudeat  li- 
bertate.  Sane  adeo  inlidelium  ef  peiveisorum  quorumdam  ini- 
quilas  abundavit  ;  ut  non  dubilent  contra  ecclesiasticam  dis«.i- 
piinam,  et  conlra  sacros  canones,  plura  sua  statuia  confingiMt^ 
adversus  ecclesiasîicas  personas  et  ecclesiœ  lihcrtalem  ;  cum  ergo 
ecclesia,  qnac  nihil  débet  appelerc  proeler  bonuni ,  dispcsilione 
divind  faventc,  nihil  velit  quod  noliis  eodem  concursu  volunt.dis 
non  placeat. 

(1)  Nos  Fredêricus  Dei  graJià  Romanorum  Imperator  et  sem- 
per  augustus  ,  bac  ediclali  Icge  (1)  iiritamus  et  pra;ci[)imus  irriia 
nunliari,  onuiia  statuta,  consuetudiues,  quac  civitates  vel  loca, 
protestâtes  ,  consoles,  vel  qusecunque  aliae  personœ,  contra  li- 
bertates  ecclesiœ,  et  ecclesiasîicas  personas,  edere,  vel  servare 
tentuverint,  adversus  canones,  vel  impériales  sanctioues,  et  ea- 

(1)   y.  les  notes  do  Dcnys  Godefroy. 
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dem  de  capitularibas  suis,  infra  dnos  mengespost  hujusmodipu- 
blicatioDcm  edicli  penitus  aboliri.  Etsi  de  ca3tero  similia  attenta- 
veiint,  eo  ipso  jure  deçernimus  esse  nulla,  et  eos  sua  jurisdic- 
tione  privâtes,  nec  non  locis  ubi  talia  praesumptafuerint,  banno 
mille  marcharum  praecipimus  subjacere.  Potestates  vero  ,  consn- 
sules,  rectores,  statuarii  ,  et  scriplores  dictorum  statutorum, 
pec  non  consiliarii  locorum  ipsorum ,  et  qui  secundum  statuta , 
vel  consuetudines  memoratas  judicaverint,  sint  ex  tune,  ipso  jure 
infâmes,  quorum  sententias ,  vel  actus  alios  legitimos,  statui- 
nius  aliquatenus  non  tenere.  Quod  si  per  annum  nostrœ  hujus 
constitutionis  inventi  fuerint  contemptores,  bona  eorum,  man- 
damus  per  totum  nostrum  iiïiperium  ab  omnibus  occupari, 
salvis  tamen  aliis  paenis  contra  taies  in  generali  consilio  prouiul- 
gatis. 

(3)  Item.  Nulla  communitas,  vel  persona  publica,  vel  privata 
collectas,  sive  exactiones,  angarias ,  vel  perangarias  ecclesiaî  , 
aliisque  piis  locis  imponant,  aut  invadere  ecclesiastica  bona  prœ- 
sumant.  Quod  si  fecerint,  et  requisiti  ab  ecclesià,  vel  imperio 
emendare  contempserint,  triplum  refundant,  et  nihiloniinus 
banno  imperiali  subjaceant,  quod  absqtie  satisfactione  débita 
uullatenus  remitletur. 

(5)  Item.  Quaîcumque  communitas,  vel  persona  per  annum 
in  excommunicatione  propter  libertatem  ecclesiae  factâ  restile- 
rit  (1),  ipso  jure  imperiali  banno  subjaceat,  a  quo  nuUate- 
nus  extrahatur,  nisi  prius  ab  ecclêsiâ  beneficio  absolutionis 
obtento. 

(4)  Statuimus  autem,  ut  nullus  ecclesiasticam  personam  îu 
criminali  quaestione,  vel  civili  trahere  ad  judicium  seculare  prse- 
sumat,  contra  constitutiones  impériales ,  et  canonicassanctiones 
Quod  si  fecerit  actor  a  suo  jure  cadat ,  judicatum  non  teneat, 
el  judex  sit  extunc  judicandi  potestate  privatus.  Statimus  etiani 
ut  si  qui  clericis,  aut  ecclesiasticis  personis  justitiam  denegare 
praesumpserint ,  tertio  requisiti  suam  jurisdictionem  amitlant. 

(5)  Catbaros  (2),  Paterinos,  Leonistas  ,  Paronistas,  Arnaldis- 
tas,  circumcisos  et  omnes  haereticos  utriusquc  sexus,  quocunque 
nomiue  censeantur,  perpétua  damnamus  infamiâ,  diffidamus,  at- 


(1)  Dans  le$  imprimez  il  y  a  mal,  prœstiterit.  V.  l'art,   lîâ  à,\\  »*'.  liv.  des 
lîstablissem.,  avec  la  note,  (L.) 

(2)  C'estoient  des  manichéens;   ce  nom  a  esté  ensuite  donné  aux  Vaudois. 
V.  Du  Cange,  in  Catliari.  [Ibid.) 
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n^  bamumu»,  cense.Ues  ,u  Loua  talium  condscenlur ,  ,...0  ,,d 
ew  ullerms  reve,te„,ur,  im  qu„d  lim  ad  successionen  eorum 
perve„.re  «on  pos.ml,  c.,„,  longe  sit  gravius  ^.ernam,  q„r 
.emporalem  oUendere  mais.atem.  Qui  au.em  invenli  sàmZ 
usp,c,one  notabde,,  aisi  ad  «andalun,  ecclesia>  |ux.a  oo„,idera- 
^^rr'T'  ''"''"^'""  P^— '  1-oP-n,  innocent    :, 

hnteal       S     "T""  ■'""="'"'  "'"'""''  "T™-,  et  banni. 
Iiabeanlur,    .la  quod  s.  s.p  par  annum  permanscint,  ex   tune 
eos  Sicut  iiœielicos  condemnanius. 

(6)  S.atuimus  hoe  ediclo  in  perpetuum  valiUno,  ut  polestate, 
velconsules  ,eu  rectore,  ,  ,,„ibuse,,„,ue  fungantnr  olSièiis     ,™ 
defenstonendei  prœstent  publiée  ju.amentnm,  quod  de  te    i" 
su»  ,ur.sd,ofonis  subjeelis  universos  l,a.,etico    ab  ecclelil  de 
nota  0,,  bonaMide,  p,.o  vhibus  exierminare  stndebnn       ,a  «.td 
amodq  quandocunqqe   fuerit  qni.  i„  p„,esta,em,  sive  ncn  e 
>™q,    sive  lemporalem  assumplu»,  hoc  lenealur  capituk,,,.    „. 
ramen.0  firmar,;  alioquin  „ec  p,o  potestatibus,  neque  k"  e™ 
.*„,, «béant,,  eot-u.qqe  .ententias  dece.uin.:  ex^n: I 

(7)  «i  VC.0  dominus  lemporab-»  lequisilus   et  monilus  ter 
rm  suam  purgare  neglexeiit  ab  ha=,elieà  ptavitate    no  t  af.nn 

j>  .empore  .nonitioni,  elapsun.  ,  te-ram  ipL     .po"ta L         o' 

m.et  talinn,  fuerit  ab  eee.e.a  excoCu  i^a'.ione  ZZTT 
acere  contempscrit  inf.a  annum,  ex  tuno  ipsolL"  si  Sus  i^ 
famis,  nec  ad  pu  i  ica  officia  seii  ..ni,,,,!;,  1  .  , 
SUCS  ad  huiusLdi,  née  ar.;Zorum  ;,::.:  .:°1?°',-'"- 
.ntestabilis  etc.  ut  nec  testandi  liberan,  bâta  "u  .'..r  r' 
ad  heredttatis  succcssioncn  accéda,.  Nullus  preterea  et  suôe^ 
quocuraquenegotio,  sed  ipse  aliis  respondere  co -.th!^  n  T  • 
forte  iudex  cx.iterit,  ejus  sententia  nuuàm  habï, 'T  ^  ,  " 
n.c  causae  ahquœ  ad  c,us  audientiam  perferantur.  Si  fucril  advo 
calus  c,us  patrocinium  nuHateuus  admittatur    si  m Ll^i 
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(9)  Navigia  undecumque  locoruni  proveniant,  si  aliqno  casu 
contingente  lupta  fnerint,  vel  alias  ad  terram  veniant ,  tam  na- 
vigia, quam  navigantium  bona  illis  intègre  reserventur.  ad 
([uos  speclabant  anlequam  navigimn  illud  pcriculnn:i  inciirrisset, 
sublatd  pœnilus  consuctudino  locornni,  qiuTehuic  adversatur  or- 
dinationi  ,  nisi  talia  sint  navigia  quas  piraticam  exeiceant,  ant 
sintnobis,  vtl  Chrisliano  noniini  inimica.  Transgiessores  autenî 
hujns  nostiœ  constifulionis  bonoruîn  publication^,  mullenlur  , 
et  si  res  cxegeiit  juxta  mandaluui  nostrum  modis  ijliis  compes- 
calur. 

(10)  Omnes  peregrini,  et  advenre  libère  hospitentur  ubi  vo- 
luerint  :  et  hospitali  si  testari  (1)  volnerint,  de  rébus  suis  ordi- 
nandi  liberani  habeant  facultatem  ,  quorum  ordinatio  inconcussa 
servetur.  Si  vcro  intestati  decesserint  ad  hospitem  nihil  veniat , 
sed  bona  ipsoruin  per  manum  episcopi  loci  tractentur;  si  fieri 
potest  haeredibus,  vel  in  pias  causas  erogentur.  Hospes  vero  si 
de  bonis  taliuni  aliquid  contra  hanc  nostram  constitutionem  ha- 
buerit,  triplum  episcopo  restituât,  quibus  justum  fuerit  assi- 
gnandum,  nonobstante  statuto  aliquo  ,  aut  consuetudine,  seu 
privilegio,  quae  haclenus  contrarium  inducebant.  Si  qui  autem 
contra  praesumpserint  eis,  de  rébus  tuis  testandi  interdicimns 
facLiltaleni,  ut  in  hoc  puniantur,  in  quo  deliquei-unt ,  aiiàs  prout 
culpœ  qualitas  puniendos. 

(11)  Agricultores  (2),  et  circa  rem  rusticam  occupati ,  dum 
iliis  insident ,  dvim  agros  colunt ,  secuvi  sint ,  quacumque  parle 
lerrarum  ita  ut  nullus  inveniatur  tam  audax,  ut  personam  ,  boves, 
agrorum  instrumenta  ,  aut  si  quid  aiiud  sit  quod  ad  operam  rus- 
licanam  pertineat,  invadere,  rapere,  avit  violenter  auferre  pra?- 
suniat.  Si  quis  autem  statutum  ausu  temerario  violare  praesump- 
serit ,  quadruplum  violato  restituât,  etinfamiae  notam  ipso  jure, 
imperiali  animadversione  nihilonainus  puniendus. 

Nos  autem  (5)  statuta  praedicta  salubria  reputantes  senescailo 


(1)  Ue'à  vient  en  païtie  que  le  droit  d'aubaine  n'avait  pas  Jieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  V.  Gascneuve ,  Traité  du  franc-aleu;  liv.  2,  cLap.  ^,  n.  i5, 
pag.  i85. 

(2)  Art.  bien  important.  Kous  avons  une  belle  loi  de  Constantin  sur  ce  sujet, 
(lien.  Abr.  Clir.) 

(3)  Au  corpus  juris  academicum  ,  on  lit  l'approbation  du  pape  en  ces  termes  : 
Nos  vero  Ilonorius,  cpiscopus,  serviis  ,  servorum  Dei ,  bas  leges  a  Frcdcrico 

irnperatore   filio    nostro  clarissirno  pro  utililate  omnium  cbristianoruin  éditas, 
laudamuR,   ap[ircbamus,  l.aïqr.àni  in  selerr.ura  valituras  ;  et  si  qùis  ausu  tt me- 
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Bellicadri ,  vel  ejus  locum  lenenti,  cœterisque  justiciarils  regiii 
nostri,  tenore  prœsentium  tlistricte  praecipimus  et  mandamus 
cjuatenns  ipsa  sfatuta  et  alla  in  ipsis  contenta  litteris,  teneri , 
servari  et  exécution!  mandari  faciant  diligenter,  nec  aliquem  con- 
tra ea,  ac  aliquid  eorumdcni  attemptent,  seu  attemptari  quo- 
quomodo  permittant  ,  et  ea  qnae  contra  facta  fueiynt  revocent, 
et  ad  statum  debitum  juxta  dictorum  statulorum  continentiam 
faciant  reduci.  In  cujus  rei  teslimonium ,  praesentibus  nostrum 
fecimns  apponi  sigillum. 

Datum  Parisius  ,  quinta  die  decembris,  anno  Domini  mcccxv. 


N°.  507.  —  Lettres  qui  confirment  tes  privilèges  accordes  aux 

églises  du  Languedoc ,  par  St. -Louis  et  Pkilippt-te-Bei. 

Vincennesj  décembre  i3i5.  (C.  L.  I,  6i3  etC58.) 


N°.  5o8.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  harons  de  faire  au- 
cune monnaie  semblable  à  celle  du  Roi ^  qui  prescrit  des 
marques  parlicxUièrcs  pour  chaque  ijaronie^  et  ordonne 
conformément  aux  statuts  de  Saint-Louis ,  que  (es  monnaies 
des  ifarons  n'aient  cours  que  dans  leurs  terres,  et  que 
celles  du  Roi  seront  reçues  partout. 

Paris,  i5  janvier  i5i5.  (C.  L.  I,  6i3.) 


>".  509.  —  Lettres  sur  tes  plaintes  des  nobles  et  autres  du 
Languedoc,  qui  permettent  aux  nobles  de  donner  leurs  biens 
aux  églises. 

Orléans,  janvier  i3i5.  (C.  L.  I,  617.) 


N".  5 10.    —  Rescrit  qui  fixe   les   cas  où  il  pourra  être  ap- 
pelé de  la  Cour  du  duc  de  Bretagne  au  parlement  (1). 

Saint-Germain  en  Laye,  mars  i3i5.  (C.  L.  I,  6ao.) 

SOMMAIRES. 

(1)   Le   Roy   envoyera  des    pour  connoistre  à  quila  garde 
commissaires   en    Bretagne  ,     des  églises  appartient. 

rario,  inimico  humani  generis  suadente,  quocumquemodo  bas  infringere  ten- 
taverit  ;  indignationem  Dei  omnipoteatis ,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  aposto- 
lorum  ,  se  noverit  incursurum.  (Is.) 
(1]  Pbiiippc  rendit  ses  barons  dociles  à  ses  ordres ,  et  ses  succès  l'cncoura- 
j.  9 
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(2)  Le  Roy  fera  une  ordo- 
giance  touchant  la  convois- 
sance,  et  la  puni i ion  du  fait 
d^ armes ,  dans  le  duché  de 
Bretagne. 

(5(  Le  Roy  cnvoyera  des 
commissair&s,  pour  informer 
comment  ies  appeUations  iii- 
terjcttécs  des  juycmens  rendus 
ou  duché  de  Bretagne  doivent 
ressortir  au  parlement. 

(4)  Le  Roy  n'accordera  plus 
de  lettres  pour  adjourner  ies 
sujets  dti  duc,  si  ce  n'est  en 
cas  de  ressort. 

(51  Le  Roy,  sotis  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  n'accor- 
dera plus  de  lettres  aux  sujets 
du  duc ,  dans  ies  cas  dont  le 
duc  doit  avoir  ia  connoissan- 
ce,  et  la  punition. 

(6)  Le  Boy  n'accordera  plus 
de  lettres  par  iesqueUes  il  or- 
donne au  duc  de  reparer  ies 
griefs  et  ies  injustices  faites 
à  ses  sujets,  sinon  et  à  faute 
de  ce,  que  les  haiiiis  royaux 
tnettront  ces  iettres  à  exécu- 
tion, ce  qucies  éaiUis  royaux 
ne  pourront  plus  faire  à  i'a- 
vei^ir. 
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(7)  Le  parlement  ne  recevra 
plus  tes  appcilalions  interjet- 
tées  imm<diatni)e>)t  des  justi- 
ces des  vassaux  dit  duc. 

(8)  Le  Roy  n'accordera  plus 
de  lettres  à  ceux  qui  diront 
avoir  interjette  appel,  pour 
estre  exempts  de  la  jurisdic- 
tion  du  duc. 

(9)  Le  parlement  ne  fera 
plus  expédier  de  lettres  por- 
tant ordre,  ou  mandement 
auxhaiUiset  officiers  royaux, 
de  mettre  à  exécution  les  con~ 
tracts  passez  avec  les  sujets 
du  duc. 

(10)  La  Cour  du  parlement 
ne  pourra  plus  recevoir  cVap- 
plegemens  de  ia  part  des  su- 
jets du  dtic. 

(11)  Les  sujets  du  duc  ac- 
cusez de  crimes ,  ne  seront 
sous  ia  protection  du  Roy, 
que  dans  ie  cas  d'appel. 

(12)  Les  lettres  oh  tenues  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  appellans, 
et  qui  n'auront  pas  marqzié 
qu'ils  sont  sujets  du  duc,  dans 
ie  dessein,  de  vexer  ceux  qui 
en  sont  sujets,  seront  de  nul 
effect,  etc. 


gcant,  il  fit  sans  cesse  de  nouvelles  entreprises  sur  les  droits  des  grands  vassaux, 
sans  qu'ils  osassent  presque  se  défendre  les  armes  à  ia  main.  Ils  avaient  souvtrit 
recours  à  la  négociation,  ressource  impuissante  de  la  faiblesse,  et  jamais  ils  ne 
firent  d'accommodement  qui  ne  portât  quelque  préjudice  direct  ou  indirect  à 
leurs  privilèges.  De  mille  faits  que  je  pourrais  citer,  et  tous  également  propres 
à  faire  connaître  la  politique  et  les  prétentions  de  Philippe  le-Bel  à  l'égard  des 
grands  vassaux,  je  n'en  rapporterai  qu'un.  Ce  prince,  exigeant  beaucoup  pour 
obtenir  quelque  chose,  contesta  au  duc  de  Bretagne  la  garde  ou  la  protection 
des  églises  de  son  duché  (art.  1"'.)  ,  droit  dont  tous  les  barons  jouissaient  incon- 
testablement sous  le  règne  de  St. -Louis.  II  voulut  lui  interdire  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  coucerne  le  port  d'armes  (art.  2.)  ;  exempta  plusieurs  de  ses  sujets 
de  sa  jurisdiction  (art.  40  î  *'J''  '^"^  plaintes  de  quelques  autres,  lui  ordonna  de 
révoquer  ses  ordres  ,  et,  sur  son  refus,  commit  un  bailli  royal  pour  réparer  d:irs 
la  Bretagne  les  torts  vrais  ou  supposés  de  son  duc  (art.  6.).  (Mably,  obs.  Hist. 
de  Fr. ,  liv.  /(..  ,  ch.  5  ,  aux  preuves.) 

Ces  lettres  ont  été  renouvellées  avec  modifications  sous  Philippe  de  Valois. 
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(i5)  //  n'y   aura  'piua   en     quelque  exe cvti on  au  nom  du 

Bretagne  d-   serr/ens   royaux     tioy,    ia  Cour,  ou  {es  haiUis 

généraux.    Et  s'il  eut   neccs-     co/iundlront  les  sergcns,  tan^ 

sairc   de    faire   en   Bretagne     tost  l'un,  tantost  Vautre. 


LoDOvicrs,  Dei  gratià  FrancorHm  et  Navarre  Rex^  universls  pré- 
sentes litteras  inspecluris.  salulem. 

Novit  ille  qui  scrutator  est  cordiiim.  et  cognitor  secretornm  , 
quod  postquam  ad  apicem  régie  diguitalis  diviiia  clementia  nos 
provexit,  nostre  semprr  extitit  et  adhuc  est  voluntatis  inlenlio  , 
et  ad  hoc  nostra  desideriadiiigmitur.ut  subjectuninobispopuluiTi 
in  quicte  pacis,  et  vigore  jnslitie  conscrvcmus. 

Cum  ilaque  nonnulli  regnicolarum  nostroruni,  de  illatis  sibi 
per  gentes,  baillivos,  alios  olïiciales,  et  ministres  nostros,  gra- 
vibus  oppressi<jnibus,  et  indebitis  novitatibus  conqneranlur, 
noslie  inlencionis  est  super  hoc  de  lan»  salubii  et  céleri  reniedio 
providere  ,  quod  ab  inierendis  de  celero  cessetur  omnino  ,  ac  jani 
illata  debitum  et  pristinuni  reducantur  in  statum,  rcpertique 
culpabiJes  de  premissis  rcmanere  non  debeant  inipuniti.  Sane 
super  nonnullis  articulis  per  dilectum  et  fidelem  nostrum  J.  du- 
cem  Brilannie  nobis  exhibilis,  super  quibus  idem  dux  conquere- 
batur,  eidem  in  modum  qui  sequifur,  deb'borationc  cum  noslro 
consiiio  ,  diligenli  super  hoc  prchabitiî,  respondemus. 

(i)  Supereo,  quod asserit  idem  dux gardiamecclesiarumducatus 
Britannie,  spectare  adipsvim,  etse  esse  in  possesione  ejusdem;  et 
tam  ipsum,  quani  ejuspredecessores  ab anliquo fuisse, in quapos- 
sessione  per  gentes  nostras  turburi  dicitur  indebite,  et  de  novo, 
per  certos  et  probos  commissarios  nosîros,  quos  ad  illas  parles 
propler  hoc  miltemus  in  iirevi ,  super  hiis  veiitas  in  quiretur, 
ad  quam  citius  et  lucidius  inveniendam  Iradctur  eis  quedam 
inquesla  dira  super  hujusmodi  ganlie  saisinâ,  quantum  ad  prio- 
ratum  de  Leononio,  per  (erlos  commissarios,  auctoritate  regià 
deputatos,  temporeavi  dicti  ducis,  iacta  ,  qui  conimissarii  nostri 
clara  dicto  duci  dclibtrabunt ,  et  cl)scura  ,  vel  dubia  réfèrent, 
vel  sub  suis  nobis  miltent  inclusis  sigiilis,  et  intérim  casus,  qui 
super  hoc  emerserint,  in  suspenso  tenebuntur,  quousque  pre- 
dicta  adimpleantur  ad  plénum. 

(i)  Item.  Super  cognitionc  ,  et  punitione  facti  armorum  cnjus- 
libet  indebiti  in  ducatu  predicto,  in  cujus  possessione  idem  dux 
se  asserit  esse,  et  sui  antccessores  ab  anti(|uo  fuerimt.  ac  per 
gentes  nostras  super  1k)c  ,  ul  dicitur,  minus  rationabiliter  impc- 

9* 
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ditur  de  novo  fiet  ordiiialio  generalis  in  brevi ,  que  dicto  duci , 
et  omnibus  subditis  ac  fidelibus  nostris  erit  utilis  et  accepta.  Et 
intérim  casiis  super  hoc  émergentes  in  dicto  ducatu  tenebuntur 
in  suspenso. 

(5)  Item.  Super  eo  quod  dictus  dux  conqueritur,  quod  quando 
duo,  vcl  plures  subditi  sui,  ad  invicem  unus  contra  aliuni ,  aut 
contra  dictum  ducem  de  aliquàre  contendunt,  vellitigium  inter 
se,  seu  debatunti  habent,  super  quotenenturcoram  dicto  duce,  vel 
ipsiiis  judicibvis,  seu  officialibus  litigare  gradatim,  cuni  ab 
omnibus  senescallis  dicti  ducis,  excepto  senescallo  Nanetensi, 
ad  suum  senescallum  Redonensem  per  viam  contradicti  ressor- 
liatur,  et  ab  ipsîs  Redonensi  et  Is^anetensi  senescallis  ad  ipsum 
ducem,  ac  ultimo  ab  ipso  ad  nostram  cameram  appelletur, 
gentes ,  seu  ofïiciales  nostri  dictos  litigantes,  omissis,  eodcm  du- 
ce, judicibus,  aut  officialibus  ejus,  quasi  per  modum ressorti  in- 
differenter  admittunt ,  respondemus  ipsi  duci,  quod  per  dictos 
commissarios  super  modo  ressortiendi  faciemus  veritatem  inquiri 
et  habebunt  iidem  commissarii  poteslatem,  liquida  expediendi  , 
et  referendi,  sub  suis  sigiilis,  dubia  vel  obscura  ,  casibus  emer- 
gentibus  intérim  remanentibus  in  suspenso. 

(4)  Item.  Super  eo  quod  prefatus  dux  asserit,  quod  in  ipsius 
prejudicium  j  et  injuste  contra  dictum  ducem  et  ejus  subditosad- 
jornamenti,  seusimplicisjustitie  ,  nonnuUisinterdumnostre  litere 
conceduntur,  respondetur  eidem,  quod  de  cetero  taies  litere 
minime  concedentur,  nisi  pro  talibus  casibus ,  qui  ad  nostram 
superioritatem  pertineant,  aut  ressortum. 

(5)  /^CTTi.  Super  eo  quod  prefatus  dux  conqueritur,  quod  non- 
nullis  super  generalibus,  aut  specialibus  prohibitionibus  nostris, 
ut  asserunt,  inter  consubdilos  violatis  ,  litere  conceduntur  ,  pro 
casibus  in  quibus  alias  jurisdictio  et  punitio  ad  ducem  pertinet 
antedictum ,  respondetur  ei  quod  taies  litere  de  cetero  minime 
concedentur. 

(6)  Item.  Super  eo  conqueritur  idem  dux  quod  nonnuUis  nos- 
tre  litere  conceduntur,  quibus  ipsi  duci  mandatur,  ut  dampna 
et  injustitias  quas  ab  eodem,  vel  ejus  subditis  sibi  asserunt  esse 
illalas,  reducat  in  statum  pristinum  indilate,  alioquin  damus 
baillivis  nostris  eisdem  literisin  mandatis  ,  ut  predicta  compîeant 
in  ejusdcm  ducis  deffec,tum,  super  quibus  talcs  litere  de  cetero 
non  concedentur  aliquibus  ,  et  baillivis  nostris  districtius  inliibe- 
mus  ne  taies  literas  executioni  demandent. 

(r)   Item.    Conqueritur  idem  dux  super  eo,  qnod  curia  nostra 
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iiuliflereoter  admiîtit  appellalionesab  officialibus,  seu  curiisvas- 
sallorum  et  subditorum  ipsius  ad  nos  emissas,omissodictoduce, 
ad  quem  débet  primo,  et  convenit  autiqnitus  apppellari.  Super 
quo  respondetur  eidem,  quod  laies  appellationesdecetero  nulla- 
tenus  admittentur. 

(8)  Item.  Super  eo  quod  nonnuUis,  cum  de  ipsorum  appella- 
tione  non  appareat  evidenter,  fréquenter  se  asserentibus  appel- 
lasse,  litere  conceduntur,  Ht  sic  se  a  jurisdiclione  eximant  dicti 
duels,  respondetur  eidem  quod  taies  litere  de  cetero  minime 
concedcntur. 

(g)  Ilein.  Super  eo,  quod  idem  dux  conqueritur ,  de  literis  , 
quas  inlerdum  nostra  curia  concedit  de  integrandis,  et  executioni 
mandandis  in  dicto  ducatu,  per  baillivos ,  servientes,  aut  alios 
ofTiciales  nostros,  literas  confectas  super  contractibus  factis,  cum 
subditis  ducatus  preditti,  respondetur  eidem  duci,  quod  taies 
litere  deinceps  minime  concedcntur.  Et  baillivis,  servientihus  , 
ac  aliis,  oflicialibus  nostris  quibuslibet  inhibemus  ,  ne  taies  (ité- 
ras executioni  demandent. 

(lo)  Item.  Super  eo  quod  curia  nostra  de  novo  recipit  apple- 
giamenta  a  subdilis  dicti  ducis,  in  ejus  prejudicium  ,  sicutdicit, 
respondemus  eidem  quod  hujusmodi  applegiamenta  recipi  de 
celero  nuUatenus  permittemus. 

(u)  Item.  Super  eo  quod  ejusdem  ducatus  subditi  ad  eva- 
dendam  suorummaleficiorum  punitionem  debitam  ,  se  in  gardià 
nostra  ponunt ,  et  servientes  nostri  eos  indifferenter  suscipiunt 
in  eàdem,  respondetur  eidem  duci,  quod  taies,  nisi  in  casibus. 
appellationis  per  eos  ad  curiam  nostram  émisse ,  in  gardià  nostra 
non  recipientur,  et  hoc  baillivis  et  servientibus  nostris  dislrictius 
inhibemus. 

(12)  Item,.  Conqueritur  idem  dux,  super  eo  quod  nonnulli 
sut  subdili  lileras  a  curiâ  nostra  reportant  indifferenter  ad  bailli- 
vos, et  alios  officiales  nostros,  tacito  in  eisdem,  quod  sint  sub- 
diti ducis  ejusdem,  virtute  quarum  literarum  alios  subditos  du- 
catus, et  gentes  ducis  ipsius  infestant  sepius  multipiiciter,  ac 
molestant,  licet  per  appelialionem,  vel  aliter  non  sint  a  Jurisdic- 
tioiic  dicti  ducis  exempti.  Respondetur  quod  laies  litere  non  con- 
cedcntur de  cetero  quoquomodo  ,  et  si  baillivis,  vel  aliis  oûiciali- 
bus  nostris  deferantur,  eas  nuUatenus  executioni  demandent, 
nec  demandari  permittant. 

(i3)  Item.  Conqueritur  idem  dux  super  eo  quod  quidam  ser- 
A'ientes  nostri .  qui  dicant  se  esse  servientes  générales  in  ressorte 
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Britannie,  sergeutant  ibidem,  et  suas  tenent  assisias ,  noiinuUi 
etiam  de  servientibus  nosliis  (jui  in  dicto  ducatu  niorantur,  et 
larem  fovent,  nihilominus  suuin  ibidem  officium  servientis  exer- 
ceat,_ etiam  iii  casibus  ad  nos  ratione  ressorti,  vel  supeiioritatis 
non  peiiinentibus,  quod  est  contra  statuta  saper  hoc  dudiun  édita 
in  prejudicium  dictiducis.  Respondetureidem,  (|uoddicliservien- 
tesgeneralesamoveantur,  omnino.  Et  si  in  dicto  ducatu  aliquam 
txecutionem  auctoritaîe  nostrà  fieri  opporteat,  curia  nostra,  vel 
baiilivusnosîer,  ad  qaem  executio  hujusmodi ,  pertinebil,  per  spe- 
cialem  servientem  ,  modo  per  unum  ,  modo  per  alium  fieri  faciet 
executioHem  predictam,  casu  se  super  hoc  offerente  ,  nec  aliquis 
serviens  nosler ,  qui  in  dicto  ducatu  larem  foveat,  aut  moretur, 
exerceat  ibidem  olïicium  aiiquod  servientis,  contra  predictorum^ 
contîncutiam  statutorum,  sed  specialis  serviens  ad  hoc  a  nostrâ 
curià,  seu  baillivo  nostro,  quocies  casus  emerserint ,  deputetur, 
qui  nullam  habeat  generalem  potestatem  in  casibus  ressortorum, 
nec  officio  complalo  remaneat  in  ducatu  predicto  contra  teno- 
rem  hujusmodi  slatuîoruni. 

Praemissa  vero  omnia  et  singala  compîere  ,  lenere,  ac  firmiter 
et  invioiabiliter  observare ,  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
Francorum  regibus,  eidcm  duci,  suisque  successoribus  nostris 
Francorum  regibus  ,  eidem  duci  sui?que  successoribus  proniit- 
îimus  bonà  ilde,  nec  contra  ea  ,  vel  eoruin  aliqua,  per  aliquem, 
seu  aliquos  de  gentihus  baiUivis,  servientibus,  officialibus,  vel 
ministris  nostris  venire,  vel  quoquomodolibet  atlemptare,  seu 
îacere  permiîteaius,  dautes  eisdem  tenore  presentium  in  manda- 
tis ,  et  specialiter  Turonensi  et  Constantiensi  baillivis,  et  eorum 
cuilibet,  ut  predicta,  piout  superius  sunt  expresssa  ,  compleant 
et  observent,  nec  contra  ea  ,  vel  eorum  aliqua  veniant  quomodo- 
libet,  vel  attemplent,  sed  quoscumque  tali  fraude  dicti  ducis  jus- 
ticiam  evertere  satagentes,  comperire  poterunt ,  ad  requisitionem 
ipsius,  vel  genlis  sue^  pnniant,  vel  si  casus  magnitudo  requirat , 
ipsos,  si  sintsubditi  nostii  ad  nostianr,  sub  fidâ  cusiodià,  puni- 
cionem  rcmittant.  Si  vero  sint  ipsius  ducis  subditi,  ad  ipsum  re- 
mittanî  eosdem  débite  puniendos.  In  cujusrei  testimonium  pre- 
sentibus  literis  fecimus  apponi  sigillum j,  quo  anle  susceptum  regni 
Fiancie  regnum  utebamur. 

Actum  apud  Sanctum  Gerniauum  in  Layà,  anno  Domini  mil- 
îesiiWQ  trecentesimo  quinto  decimo  njense  martii. 
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N\  5i  I .  —  CosciLE  de  Sentis,  oà  P.  de.  LaiiUy,  tvéque  de  t'hâ- 
tons et  Chancelier  de  Philippe-le-Det ,  est  accusé  d'avoir 
eu  part  aux  riialversullons  d'EnguevraÂd  de  Maiifjny,  et 
d'avoir  empoisonne  le  feu  hoi  (i). 

Senlis,  i5i5.  (Rec.  Coiicil.  VII.) 


N".  5  ri.  —  LtTTfiEs  portant  qu'on  n'évoijuera  au  parlement  de 
Paris,  les  causes  de  la  sèncohaussve  de  Touloust ,  que  quand 
elles  excéderont    loo  livres  tournois  de  renie. 

Paris  ,  juin  iôi5.(C.  L.  Xll,/n(>-) 


IS'.  .Si5.  —  Lettres  sur  (es  plaintes  dss  noùtes  et  reVujieux 
du  ISivernois,  portant  [art  a),  que  te  Roi  n'a  te  droit  de 
forcer  les  sujets  à  se  rendre-,  à  l'armée  ,  que  dans  ie  cas 
r/arrière  ban.  et  lorsque  l'ordre  est  générât. 

Saint-GL'rma'n  en  Laye,  mai  i5i6.  (C.  L.  XI,  i4'-) 

IN".  5 14.  —  Lrr^Rf:^  de  convocation  par  Va rchevêque  de  Reims, 
aux  archevêques  de  Rouen,  Sens,  Bourges  et  Lyon,  et  aux 
évèques  de  Paris,  Orléans ,  Chartres,  Autan,  Langres , 
Meaux,  Juxerre,  JSevers,  Clermont,  Mende,  Limoges, 
Belhlekeui ,  Beauvais  ,  Lisieux  ,  Cautances  ,  Evreux, 
Saint-Brieux,  Saint-Malo,  te  Mans,  Angers,  Poitiers  et 
Saintes,  pour  te  jugement  de  Vévêquc  de  C  hâtons,  etc. 

Le  jour  de  la  lune  avant  l'Ascension  ,  ^mai)  1  Jib.  ^Sf)il>ilc^e  ,  lll,  707-) 


REMARQUES    SliR    CE    REGNE.  »■;     1 

On  voit  une  chose  siujj;uiière  par  rapport  au k  àiFrancliissemens, 
dans  l<;  rr^islre  de  Cluim[>agiie ,  (iiii  est  au  trésor  des  chartes; 
c\st  (jirEtienne,  sire  de  Conflaus,  vers  Fan  i258  ,  par  transac- 
tion avec  sa  njère,  airranchit  Robert  de  lie.sil  et  ses  enfans, 
à  la  charge  d'un  mois  de  service  militaire  par  an,  en  sorte 
i^iie  le  serl  tenait  la  liberté  comme  un  tlef. 

Lue  autre  chose  digne  de  reniartjue,  c'est  que  Louis  Hutin, 

pendanl  son  rèi;ne,  se  servit  du  même  sceau  dont  il  s'était  servi 

du   vivant  de  son  père,  conmie  s'il   avait  [irévu  fjue  son  règne 

ne  durerait   pas  assez  poiu'  (jue   ce  lut  la  peine   d'en    changer. 

(M en.  Abr.  Chr.),. 

^W  

(1;  Il  eu  lui  absous  l'aiiiiée  d'ajjfè» ,  dans  un  aulre  Goncilt  Uuu  é^uleuiv.ul  a 
Stulij.  (lien.  abr.  dir  ;  F.  ci-après  ,  p.  i^â. 
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INTERRÈGNE, 

DU     4    ïï'IN    AU     l5     NOVEMBRE    l3l6, 

GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DU  CONSEIL  DES  GRANDS, 


N'.  5i5.  —  Arrêt  (i)  delà  Cour  de  France^  ou  des  grands  sei- 
neurSf  sous  la  présidence  du  Connétahte,  pendant  l'inter- 
règne. 

Paris,  juillet  i5i6.  (Lancetot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  222;  Dufuy^ 
Trailé  de  la  Majorité,  p.  91.) 

A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront  et  orront ,  Gaucher  d& 
Chastaillon  s  Cuens  de  Porciens ,  et  Connestahle  de  France  ^ 
iiaiut. 

Sachent  tuit,  que  comme  li  député  sus  la  reformacion  du  pays 
et  de  la  comté  de  Champaigne  et  de  Brie  eussent  approchié  par- 
devant  eux  tant  de  leur  office,  comme  à  requeste  de  plusieurs 
parties,  Jehan  dit  Kabin  ,  bourgeois  de  Sainte  Menehat ,  pour  le 
temps  qu'il  avoit  esté  es  offices  des  Roys  nos  seigneurs,  pour 
lesquiex  choses  lidit  député  avoient  saisi  et  mis  en  la  main  le  Roy 
touz  les  biens  meubles  et  non  meubles  dudit  Jehan  et  de  sa  famé. 
Et  pendant  ce  li  diz  Jehan  soit  trespassez  de  cest  siècle,  et  pour 
ce  la  famé  dudit  Jehan  ,  si  hoir  et  si  exequteur  se  soient  trait  par 
devers  nos  grands  seigneurs  de  France ,  en  requérant  ledit 
Jehan  estre  ahsoutz  et  pronunciê  par  jugement  de  nos  grands 
seigneurs,  et  par  les  députez  dessus  diz,  estre  inocent  de  toutes 
les  choses  qui  amises  li  avoient  esté;  et  que  par  ce  môme  juge- 
ment tuit  ii  bien  d'iceluy  Jehan  et  de  sa  dite  famé  leur  fassent 
délivré,  en  offrant  à  nos  grands  seigneurs  dessus  diz,  que  pour 
les  biens  et  les  honneurs  que  les  Roys  de  France  avoient  faiz  au 
dit  Jehan  à  sa  vie,  il  estoient  prez  de  ayder  et  secourre  lenneur 
du  royaume,  et  pour  l'ayde  de  la  guerre  tout  ce  qu'il  porroient 
souffrir. 

Pourquoy  nos  grands  seigneurs  dessuzdi^  oye  la  lequesle 
dessus  dite,  et  considérée  la  bone  renomée  du  dit  Jehan  ,  et  que 
bien  et  loyaument  s'estoit  porté  en  l'office  011  il  avoit  esté,  vou- 

(j)  II  a  été  ratilié  par  le  Boi  ,  le  20  février  suivant,  jSi6,  iiid.  p.  aSg. 
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reiit  la  dite  faïue ,  les  hoirs  et  les  execjuteurs  esti-e  gracieusement 
receuz  à  leur  requeste.  El  que  nous  sur  ce  ordonnessions  et  feis- 
sions  ce  qui  nous  en  sembleroit  à  faire  de  raison.  Pourquoy  nous 
en  considération  aus  choses  dessusdites,  et  la  bunne  ayde  que  la 
l'aine  ,  li  hoir  et  liexequteur  dudit  Jehan  font  à  nos  seigneurs  pour 
l.'i  dite  guerre,  c'est  à  sçavoir  de  six  rniHe  livres  petits  tournois, 
lesquiex  il  nous  ont  dcsorendroit  bailliez  et  délivrez  en  bonne 
mon  noyé  pour  l'ayde  de  la  dite  guerre ,  et  de  quatre  mille  livres 
tournois  petit,  lesquiex  li  diz  Jehan  uvoit  preste  au  Roy  nosire 
sire  que  Dieu  pardoint  pour  l'aide  de  la  dite  guerre;  ciesquiex 
quatre  mille  livres  dessus  dites  ilsont  quitté  bonnement  l'arme  du 
Fioy  dessusdit,  ses  hoirs  et  ses  exequteurs,  i^ar  (a  volenté  et  par 
le  commandement  de  nos  grands  seigneurs  dessus  diz.  lcth\y 
Jehan  de  toutes  les  choses  dessusdites,  et  de  toutes  dont  il  puet 
istre  suis  jusques  au  jour  qu'il  ala  de  vie  à  mort,  entant  comme 
il  peust  ou  puet  appartenir  au  Roy  de  France  lîo  sire,  ou  temps 
qu'il  vivoit,  à  ses  hoirs  ou  à  ses  exequteurs  et  à  tous  ses  oilitiax  , 
■prononçons  par  ic  jucfement  de  la  cour  de  France  estre  quitte 
tt  délivré  et  absoult ,  et  par  ce  mesme  jugement  à  la  famé  du  dit 
Jehan,  à  ses  hoirs,  ou  à  ses  exequteurs  et  à  touz  autres,  qui  par 
ce  fait  estoient  empescliié  en  cors  ou  en  biens,  leur  faisons  plaine 
delivraucede  corset  de  biens,  et  de  ci  en  otons  la  main  le  Roy, 
et  de  tonz  autres  qui  de  son  autorité  main  y  avoientmise.  Et  don- 
nons en  mandenicnt  par  la  teneur  de  ces  lettres  présentes  aux 
députez  dessus  ditz,  que  par  ceste  ineisme  fourme  prononcent  cl 
par  jugement  delà  délivrance  et  de  la  absolucions  du  dit  Jehan, 
de  sa  famé,  de  ses  hoirs,  de  ses  exequteurs,  et  de  tous  leui-s 
biens;  et  que  le  dit  jugement  leur  baillent  écrit  et  scellé  sous  leurs 
seaulz.  Et  avons  encore  promis  à  la  famé,  es  hoirs  et  exequteurs 
dessus  ditzloyaument  et  en  bonne  foy,  et  en  nom  de  nos  grans 
seigneurs  dessus  ditz,  que  sitost  comme  on  commencera  à  es- 
crive  et  à  sceller  ou  nom  de  celui/  ou  de  ceus  qui  le  royaume  de 
France  devront  gouverner ,  nous  icur  bailierons  lettres  sccth'cs 
des  seautaidu  gouverneur,  ou  des  gouverneurs  dessusditz,  con- 
tenans  ces  présentes  mot  à  mot  ,  ralillianz  ,  approuvant  ,  et 
con ferma nz  icelles. 

En  témoignage  desquelles  cho^çs  nmis avons  sccfL'cs  ces  lettres 
de  nnstre  grant  scel  et  de  nostre  contre  scei,  au  commande- 
ment de  nos  seigneurs  dessusdiz,  ([ui  furent  faites  et  don- 
nées à  Paris  l'an  mil  trois  cens  et  sezc  ou  mois  de  jugnet. 
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COL'VERNEMCM-     rr.OVISOlRE     DU     COMTE     DE     POITIERS  j      FRERE     DU 
DERMiEH      ROI. 

N".  ÔsO.  —  Acte  dis  pairs  (i),  ou  des  barons,  on  ordonnance 
du  partenicnt  (fui  dtfcrc  te  gouvernement  provisoire  du 
royaume  au  eomte  de  Poitiers,  pendant  (a  grossesse  de 
démence  de  Hongrie ,  veuve  de  Louis  te  Uulin. 

l5l(i. 


h".  617.   —  Lettre  portant  réquisition   aux   archevêques  et 
cvéques  dénommés  en  ta  iettre  de  convocation  de  V  arche - 
véque  de  Reims,   de  se  trouver  au  concile  de  Sentis,  le 
jour  fixé  pour  y  juger  i'évêque  de  Chatons  (a). 
Paris,  10  juillet  i5i6.  (Rec.  des  conciles,  p.  i5(>7.) 


(O  C'est  ainsi  que  VelUj  le  qualifie  ,  citant  un  mss.  de  la  bihlioth.  du  Roi, 
n".  ii'èi'i  ,  mais  sa  citation  est  fausse,  et  nous  n'avons  pu  retrouver  celte  charte 
f.1  intéressante.  Il  résulte  d'une  ancienne  chronique  de  l'abbaye  de  Saint- Victor, 
extraite  par  Dupuy  (de  la  majorité,  p.  <S4  ) ,  que  la  Régence  ou  le  Gouverne- 
ment fut  déféré  par  les  barons  au  comte  de  Poitiers  ,  avec  la  condilion  que  si  la 
renie  accouchait  d'un  enfant  mâle,  le  prince  aurait  la  garde  du  royaume  jus- 
qu'à 24  ans  ,  et  assignerait  un  douaire  à  la  Reine  mère  ,  de  20,000  livres  de 
renie  ,  dont  4  en  toute  propriété  ;  si  au  contraire,  elle  accouchait  d'une  lillt  , 
que  le  prince  serait  réputé  roi  dès  ce  moment.  En  conséquence  ,  les  barons  lui 
lirent  hommage,  à  l'exception  du  duc  de  Rourgogne,  qui  bientôt  après  signa  le 
traité  ci-après  ,    pour  sa  nièce. 

Pap.  Mâsson  ,  Hisl.  de  France  ,  dit  que  Philippe  prit  la  procuration  du 
royaume  ,  liaiito  froccrum  convonlu  ,  de  eorum  sententia.  Relleforêt,  p;  800  , 
dit  que  les  princes  du  sang,  à  la  mort  de  Louis  le  Uutin,se  rendirent  à  Paris, 
où  ils  tinrent  conseil  sur  le  gouvernement,  et  qu'il  Intervint  une  ordonnance  du 
parlement  conforme  à  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus  ;  mais  Relleforêt  n'est  pus 
vm  contemporain.  La  chronique  de  Saint-Denis  dit  que  Philippe  eut  le  gouver- 
nement de  V asscntcmcnt  clos  -barons  de  France.  Il  est  certain  que  ce  prince  fit 
usage  d'un  sceau  portant  ces  mots:  Pldlippus  ,  filius  francorum  régis, 
Franciœ  et  Navarvioi  retjens  rerjnu.  Contin.  de  Guill.  de  Kaugis,  au  spicilége 
de  Luc  d'Achcri) ,  111,  72. — L'acte  qui  intervint  au  sujet  de  ce  gouverne- 
ment provisoire  n'a  jamais  vu  le  jour  ;  peut-être  a-t-il  été  supprimé  par  les 
Anglais  ,  (pendant  qu'ils  furent  maîtres  de  Paris  ,  sous  Charles  VII),  ainsi  que 
les  actes  relatifs  à  l'avéuemenl  de  Philippe  de  Valois  ,  comme  contrariant  les 
j)rélention3  de  leurs  monarques,  qui  preiiaiinl  le  titre  de  llois  de  France.  (Is.) 

(2)  L'évêque  fut  arrêté  et  conllé  à  la  garde  de  l'archevêque  de  Reims;  avant 
tout,  l'évêque  d(  manda  la  liberté  de  sa  personne  et  la  restitution  de  ses  biens, 
(  e  qui  lui  fut  accordé,  avant  le  jugement,  i)ar  uncdécision  prcparaloiie  du  Concili', 
m!  j%is  crat.  (Conl.  de  JXangis  ,  ad  ann.  idi6.) 


i3i6.  lôç) 

IS°.  5i8.  —  Lettres  du  Roi  cV.iiKjUleri'c  au  coi'seil  de  France, 
fendant  ia  vacance  du  trône ^  demandant  salis fuclion, 
au  sujet  de  la  prise  d'ttn  navire. 

Wesniinslcr,  16  juillet  i5i6.  (Rymcr,  III.  564.) 


IN*.  519.  —  Tu.uTÉ  entre  le  régent,  et  Eudes  IV,  duc  de  liour- 
fjotjne,  au  sujet  du  gouvernement  de  la  France  et  des  droits 
de  la  princesse  Jeanne,  fille  de  Louis  le  [lutin. 

\  iucc'iines,    17  juillet  i5i6.  (  Dupiiy,  preuves  de  la  majorité  ,  p.  204  ;  Mt-moiies 
de  iMeadémic  des  inscriptions  et  belles  L-ltres,  xvii,  299.; 

Philippe  fils  de  roi  de  France  ,  régent  les  royaunies  de  France, 
et  de  Navarre,  et  Eudes,  duc  de  Bourgogne  : 

A  tous  ceux  qui  cesles  prcsenles  lettres  verront ,  salut  : 

Savoir  lesoiisquc délibération  eue  et  (laictié  diligent  pour  bien 
de  pes  ensemble  o  nos  grantsaniis  et  conseils,  avons  felcs  les  con- 
venances ci- dessous  escriptes;  c'est  assavoir ,  nous  Philippe  dus- 
susdit  pour  nous  ,  et  nous  Eudes  dessusdit  pour  notre  cliiere  dame 
Agnes  lille  du  saint  IVoi  Lois,  duchesse  de  Bourgoigne,  notre 
cliiere  mère,  et  pour  notre  chiere  et  amée  nièce  Jehanne,  fdlede 
noble  récordation  Lois  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  jadis  île  France 
et  de  Navarre,  nôtre  très  cliier  seigneur,  et  irère  de  nous  Phi- 
lippes  dessusdit,  et  de  la  reine  Maiguerite,  première  lame  jadis 
dudit  noire  seigneur  Loys,  liile  de  la  dite  duchesse,  et  suer  de 
nous  duc  dessus  dit,  et  en  nom  d'elles,  et  de  nous  tant  comme 
nous  louche  et  puet  louchier, 

Premièrement.  Nousavonsvoulurt  voulons  que  ladite  Jehanne 
fdle  desdits  Lois  et  Marguerite,  et  la  fdle  de  la  royne  Clémence 
seconde  lame  dudit  Loys,  se  ainsi  élait  que  fdle  eut  de  cesle 
groisse  ayent  en  héritage  le  royaume  de  Navarre,  et  les  contez  de 
C'iampaigne  et  de  lirie  entièrement,  pour  telle  portion  comme  à 
chascune  puet  appartenir  tant  par  droict,  quant  par  coutume, 
quant  par  convenances,  excepté  ce  que  nous  Pliilippes  devant  dit, 
et  noire  chier  frère  Charles  comte  de  la  Marche  en  avons  eu  cl 
emporté,  ou  devons  avoir  et  emporter  de  la  descendue  de  nôtre 
1res  chiére  dame  et  mère  pour  noire  partage,  ou  pour  noire  ap- 
panage.  sitôt  comme  elles,  ou  l'une  de  elles  seront  venus  à  droit 
aage  ne  marier  par  la  coutume  du  pais;  et  se  il  n'en  vivait 
(jue  l'une,  si  emporlerait  elle  les  dits  royaume,  et  contez;  en 
lelle  manière  q>.ie  elles  leront  quittance  par  milant  de  tout  le 
rcmanaut  du  loyaumc  de  France,  cl  de  Li  descendue  du  pcrc,  si 
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bonne  comme  Ton  pourra,  et  se  il  ne  leur  plesoit  à  faire  qui- 
tunce,  elles  reviendront  à  leur  droit,  tel  comme  elles  le  pueent 
r!  doivent  avoir  en  loule  la  descetidùc  du  père,   et   leur  en  sera 
fet  droit,  el  seront  sauves  les  resons  d'une  partie  et  d'autre,  et 
en  ce  cas  ou  elles  s'accorderont  à  faire  la  quittance,  auront  la 
dite  Jehanne,  et  la  lille  de  la  diteroyne  Clémence  le  royaume  de 
ÎSavarre,  et  les  contez  de  Champaigne,  et  de  Bric,  entièrement 
pour  telle  portion  comme  à  chacune  en  pourra  appartenir,  tant 
par  droit,  par  coustume,  comme  par  convenances.  Et  se  elles, 
ou  l'une  d'elles  ne  voulaient  faire  la  quittance ,  et  ratifier  ces  con- 
venances, li  esclaircissement  que  nous  leur  fesonset  avons  fet  du 
royaume  de  Navarre  et  des  contez  de  Champaigne  et  deBrie,  se- 
rait nul  quant  à  celé  qui  ne  voudrait  fere  la  quittance;  et  ne  nous 
lions  ne  oblijons  en  riens  envers  les  filles,  se  ainsi  estoit  que  il  eust 
hoyrmale,  que  le  droit  del  hoyr  maie  ne  fustsauf  en  toutes  choses. 
Iteîii.  Nous  voulons  et  avoais  voulu  et  accordé,  que  au  dit  duc 
deBourgoigne  pour  sa  mère  la  duchessedessusdite,  ladite  Jehanne, 
nièce  duditducsoitbaiilée  pour  nourrir  avec  toute  la  terre  qui  fut  sa 
nicre,  tant  pour  la  nourriture  de  ladite  Jehanne,  comme  pour  le 
droit  qu"'elle  y  puet  avoir,  parmi  fesant  bonne  seurté,  que  elle  ne 
sera  mariée  que  par  le  gré  de  nous  Philippes,  ou  de  celui  qui 
gouvernera  le  royaume  de  France  ,  de  notre  chier  oncle  de  Valoys, 
ou  de  notre  chier  cousin  Philippes  son  fils,  se  notre  dit  oncle  de 
Valo}'s  defalloit,  de  notre  chier  oncle  Loys  conte  d'Evreux,  ou  de 
son  fils  ainsné,  se  notre  dit  oncle  de  Evreux  defailloit,  et  se  il  de- 
defaillaient  dou  dies  lesgart,  par  le  gré  d'autant  des  plus  pro- 
cheins  du  lignage  de  France.  Et  avons  voulu  nous  Eudes  dessus- 
dit,  et  nous  sommes  accordé  tant  pour  nous  comme  pour  notre 
dite  mèîc,  comme  pour  notre  dite  nièce,  que  le  dit  Philippes 
tiegne  le  gouvernement  des  royaumes  de  France  et  de  Navarre  et 
des  contez  de  Champaigne  et  de  Brie,  jusques  à  tant  que  la  dite 
Jehanne,  et  la  fille  de  la  dite  Clémence,  soient  venues  à   leur 
aage,  si  comme  dessus  est  déclaré,    et  puisse   ledit   Philippes 
recevoir  les  hommages  comme  gouverneur,  sauf  le  droit  del  hoyr 
masie  en  toutes  choses,  et  sauf  le  droit  des  filles  entant  comme  à 
elles  puct  appartenir. 

Et  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles,  nous  Philippes 
dessusdit  voussimes,  consentismes,  et  promismes  ,  voulons,  con- 
sentons et  promettons  par  notre  serement  fet  aux  SS  Evangiles 
présentes,  et  touchiées  corporelcment,  tenir,  garder,  accomplir 
et  faire  tenir  et  garder  par  nous,  par  nos  enfans  et  nos  hoyrs  et 


successeurs,  cl  lous  nos  stibgiiz   et  par  Ions  autres  à  tou^^iouis- 
ines  pcrpeluelement. 

Et  pour  ces  choses,  et  chacune  d'icelles  plus  fermement  tenir 
et  garder,  nous  Philippes  dessusdit  oblijasmes  et  oblijons,  nous, 
noshoyrs,  nos  successeurs,  et  tous  ceux  qui  de  nous  auront 
cause,  nos  biens ,  meubles  et  hérilages,  et  les  biens  de  nos  hoyrs 
et  de  nos  successeurs  présens  et  avenir  j  et  voulons  et  avons  voulu, 
que  si  nous  venions  encontre  ces  convenances,  en  aucunes  d'i- 
cellcs,  ou  fesions  venir  en  aucune  manière,  ou  en  ouvert  ou  en 
repost,  que  nul  des  sougiez  des  dits  royaumes  ne  soit  tenus,  doie 
ne  puisse  à  nous  aidier  ne  obéir  en  cest  cas;  ainçois  quant  à  csst 
article  en  quoi  nous  irions  encontre,  tous  les  sougiez  desdits 
royaumes  soient  absouls  de  toute  feauté,  bornage,  screment,  et 
autre  lien  par  lesquels  ils  seraient,  et  seront  obligés  et  tenus  à 
nous,  se  encontre  venions.  En  renonçons  par  notre  dit  serement, 
nous  Philippes  dessusdit  quant  aux  choses  dessusdites ,  etchacune 
d'icelles,  à  toutes  exceptions,  défenses,  oppositions,  dénoncia- 
tions, réclamations,  et  tout  aide  de  fet,  de  droit  et  de  coutume, 
par  quoi  les  choses  dessus  dites,  ou  aucunes  d'icelles  pourraient 
être  annullées,  empcchiées,  ou  aucunement  retardées  en  toutou 
en  partie  ;  et  que  nous  par  nulle  manière  ne  demanderons  ne  ne 
reclamerons,  ne  ne  nous  opposerons  contre  les  choses  dessus 
dites  ou  aucunes  d'icelles. 

Et  nous  Eudes  duc  dessusdif  les  choses  dessusdites, et chascune 
d'icelles  en  nom  de  nôtres  devant  dites  mère  et  nièce,  et  de  cha- 
cune d'icelles,  et  en  nom  de  nous  entant  comme  il  nous  touche 
ou  puet  louchier,  voulons,  ottroions,  et  nous  y  consentons. 

Eiàces choses  et  chacune  d'icelles,  furent  présens, consentans, 
conseillans,  et  aprouvans  Charles  de  Valoys,  et  Loys  de  Evreuv 
comtes,  chiers  oncles  de  nous  Philippes,  et  cousins  de  nous  Eudes 
dessusdiz,  et  Charles  comtede  la  Marche  chier  frère  de  nous  Philip- 
pe, nos  chieres  cousines  Mahaut  comtesse  d'Artois,  et  Blanche  de 
Bretagne,  nos  chiers  cousins  Loys  et  Jehan  de  Clermont  frères,  et 
Charles  de  Valois  le  joenne.  Gui  comte  de  Sainct  Pol,  Jehan  Daul- 
phin  de  Vienne,  Amez  comte  de  Savoyc,  Gaucliier  de  Chastillon, 
connétable  de  France,  Mile  seigneur  de  Noyers,  Her.  seigneur  de 
Suli,  Guillaume  de  Harecourt,  Ansel.  de  Joenville  seigneur  de 
Kinel,  et  Harpin  d'Arqueri  chevaliers,  lesquels  et  chacun  d'iceux 
à  notre  requête  permisirent  et  jurèrent  touchiées  les  Sainctes 
Evangiles  do  Dieu,  garder  et  accomplir ,  et  faire  garder  loiles  les 
choses  dessusdites,  et  chascune  d'icelles,  et  denonveni;  encontre. 
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Etregneronsparoespiésentesdecornnuinaccoid  ponrgreigneur 
fernif  lé,  et  grcignevtr  surclé  des  choses  dessusdites, et  dechascune 
d'icelleslouzlespielaz,  pers,  barons  et  comtes  du  royaume,  et  spe- 
ciaument  les  dessuz-nommez,  que  ils  vueillenl  mettre  leurs  seau\ 
en  cestes  présentes  lettres  avecquelcsnôtres, lesquels  en  témoing 
des  choses  dessus  dites  et  de  chascune  d'icelles,  et  pour  ce  que 
elles  soient  et  durent  fermes  et  estables,  nous  avons  mis  en  ces 
présentes  lettres  :  c'est  assavoir  nous  Philippes  le  nôtre,  de  quoi 
nous  usions  avent  que  nous  eussions  pris  le  gouvernement  desdiz 
royaumes  ,  et  nous  Eudes  dessus  dit  le  nôtre  propre  aussi. 

Faict  et  donné  au  bois  de  Vincennes,  le  samedi  17  juillet 
1 J16. 

N".  5^0.  —  Concile  de  Sentis^  qui  acquitte  (1)  l'évêque  de  Chû- 
ions,  après  iicfortnalioii  juridique ,  de  V accusation  portée 
contre  lui  d'avoir  fait  férir  le  Roi. 

Sentis,  le  26  juillet  i5i6.  (Spicil.,  III,  708;  Rec.  des  conc.,  Hardouin ,  iSpf.) 

N°.  521.  —  Lettres  par  lesqueties  le  Régent  ordonne  que  les 
sommes  provenant  des  confiscations  seraient  employées  à 
payer  les  renies  à  vie  ou  perpétuelles,  à  ta  charge  du  trésor. 

Paris,  iS  août  i5i6.  (C.  L.  I,  626.) 

Philippcs,  Régis  Francorum  filtus,  Regem,  régna  Francie  et 
Navarre,  dilectis  et  fideiibus  gentibus  comptorum  nostro- 
rum,   elc 

In  cujus  tei  teslimonium,  presentibus  literis,  quo ,  ante  dic- 
torum  regnorum  susceptum  regimen  ulebamur,  fecimus  apponi 
siiïillum. 


N°.  5a3.  —  Lettres  du  Régent  au  hailli  d'Amiens,  pour  qu'il 
cesse  {vu  la  paix),  de  lever  l'imposition  faite  pour  un 
armement  contre  les  Flamands. 
Jour  de  la  décollation  de  St. -J. -Baptiste ,  (29  août)  i3i5.  (C.  L.  I,  627.) 


(1)  C'est  le  5".   grand  procès  criminel  fait  à  des  grands,  y  compris  celui  de 
Pépin  ,  et  non  compris  celui  de  9S7. 


N".  523.  —  Traité  eritre  ie  Rcffcnt  et  tes  commissaires  du  comte 
de  Flaiidre,  par  lequel  celui-ci  est  rétahii  dans  sa  pairie. 

i".  si'ptcmbre  i5i6.  (Trésor  des  chartes^  Lancelot,  preuves  du  Mémoire  d>>s 

pairs,  25i.) 

A  Ions  ceux  qui  ces  présentes  verront,  R.  evesque  de  Saiiit- 
Malo,  {suivent  25  noms  de  divers  particutiers)^  salut. 

Sachent  tuit,  que  comme  par  paix  et  accord  avoir  sur  les  dé- 
bats, coiitentz,  conlrarietéz,  dcscords  et  gucri  js,  meus  et  faitz 
par  hault  honune  et  puissant  monseigneur  Robert,  comte  de 
Flandre,  ses  aydans  et  alliés,  et  les  gens  des  bonnes  villes,  des 
ch.islellenies,  et  dou  pays  de  Flandre  .  encontre  le  roy  de  France 
nostre  seigneur,  ses  amis,  et  ses  alliés,  nous  procureurs  dudit 
comte  de  Flandre  nostre  seigneur,  et  nous,  [suivent  les  noms  des 
vommissaires  de  Gand ,  de  Bruges,  d'Ipres,  Furnes,  Bergues, 
Bourbourg,  Courtray,  Audenarde,  INieuport,  etc.)  Soyons  venus  a 
très-haut  et  très-puissant  prince  monsieur  PAi/i/;/J6  îils  du  roi  de 
France,  régent  des  royaumes  de  France  et  de  Navarre,  et  à  toule 
la  révérence  et  toule  l'humilité  que  nous  avons  peu,  ly  ayons 
supplié  et  requis  es  noms  dessus  dicts  et  comme  procureurs  du 
dit  comte  et  des  autres  que  dessus,  que  il  bonnement  ou  nom 
doudit  comte  de  Flandres,  des  nobles,  des  gens  des  bonnes  vil- 
les, des  chaslellenres  et  de  tout  l'autre  pais  de  Flandres,  nous 
voulsist  recevoir  à  paix  et  accord  envers  ly  et  le  royaume  de 
France,  envers  ses  aydans  et  ses  alliez  ;  et  les  durs  et  obscurs  ar- 
ticles contenus  en  la  paix,  traictée  et  accordée  entre  le  roy  de 
France  elles  Flamends,  par  haullz  hommes  et  puissans  messei- 
gneurs  Louis  ills  du  roy  de  France  comte  de  Evreux,  Robert  duc 
de  Bourgogne  chambrier  de  France,  Amé  comte  de  Savoye  et 
vlean  comte  de  Dreux,  nommez  es  Icus  et  establis  à  ce  faire  de 
par  très-haut,  trés-noble  et  très-puissant  prince  monseigneur 
IMiilippe  jadis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  monseigneur 

Jean  seigneur  de ,  monseigneur  (Jcrardz  de  Solenguien,  mon- 

seij^neur  Jean  de  Gaure  seigneur  d'Iîstornay,  et  monseigneur 
Gerars  Lemor  nommez  csleus  et  establis  de  la  part  des  Fla- 
mands, voulsist  esclaircir  et  faire  escîaircir  et  entendre  en  telle 
manière  ,  que  li  cuens  et  les  autres  gens  de  Flandres  les  poissent 
bonnement  accomplir.  El  pour  ces  choses  oir,  traicler,  ordonner 
el  accorder  li  dis  messires  ii  regens  pour  li  bien  de  paix  en  ensui- 
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vaut  les  faicls  de  son  père  de  bonne  mémoire  et  de  ses  aiitres  de- 
vanciers, qui  toujours  ont  désiré  la  paix  et  le  bon  estât  de  leurs 
subjectz,  et  en  désirant  de  grande  atïection  oster  tous  empesche- 
meus,  par  quoy  li  siens  voyage  d'outremer  qui  par  les  guerres  se 
pourroit  grossemcnt  empeschier  se  puisse  parfaire  et  accomplir  à 
la  requeste  et  à  la  supplication  de  procureurs  dessus  dictz ,  ait 
nous  les  dessus  nommez ,  Raoul  par  la  souffrance  de  Dieu  eves- 
que  de  Sainet  Malou,  et  nous  le  dessus  nomé  amé  comte  de  Sa- 
voie députez  et  commis.  Et  spécialement    nous   Raovil  evesque 
et  amez  cuens  dessus  dicts  commis  et  députez  à  ce  faire  par  mon- 
seigneur le  dict  régent,  les  offres  que  li  dis  procureurs  ou  nom 
du  comte  et  des  autres  nous  ont  faict,  ou  nom  du  dict  comle  et 
des  autres  de  Flandres,  de  qui  ils  sont  procureurs,  avons  receu 
pour  bien  de  paix;  et  les  durs  et  obscurs  articles  de  la  dicte  paix: 
leur  avons  attemperez  et  esclaircis  et  faitz  accords  avec  eux  en 
la  manière  qui  s'ensuit.  Premièrement,  nous  li  procureurs  des 
terrouers,  villes,  chastellenies  et  lieux  dessus  dicts  en  nom  et 
comme  procureurs  de  eux,  avons  offert,  octroyé  et  accordé  aux 
susdictz  evesque  de  Sainet  Malou  et  comte  de  Savoye  ou  nom  de 
monseigneur  le  régent  dessus  dict,  que   monseigneur   Robert 
comle  de  Flandre  dessus  dict,  monseigneur  Robert  ses  fds  et  les 
bonnes  gens  dou  pais  de  chacune  des  villes  et  chastellenies  grandz 
et  petits,  venront  à  monseigneur  Philippe  comte  de  Poictiers  re- 
lent les  royaumes  de  France  et  de  ISavarre  dessus  dictz,  si  obeis- 
samment  et  reveremment,  comme  plus  pourront  et  sans  recog- 
noissance  faire  que  ilz  ayent  rien  mesfaict,  ne  que  ilz  ayent  en- 
couru nulle  sentence,  ilz  se  parforceront  de  dire  et  faire  tout  ce 
que  ilz  pourront  bonnement  pour  acquérir  sa  benevolence  et  sa 
grâce,  en  demonstrant  que  moult  leur  poise,  se  ilz  ont  cour- 
roucé monseigneur  son  père  ,  monseigneur  son  frère  et  ly.   Et  li 
dis  messire  de  Poictiers  rapportera  et  dira  que  li  dis  cuens  Robert 
de  Flandres  ira  outre  mer  avec  ly  ou  avec  celuy  qui  sera  roi  de 
France,  quand  généraux  passages  sera ,  se  il  est  en  estât  que  il 
puisse  aller,  et  li  dis  messire  Robert  ses  fds  ira  dedans  un  an  en 
pèlerinage  à  Sainet  Jacques  en  Gallice,  à  Nostre-Dame  deRoche- 
Aidene,  à  Nostre-Dame  de  Vauvert,  à  Sainet  Gilles  en  Provence, 
et  à  Nostre-Dame  dou  Puy;  et  si  il  ne  pooit  bonnement  dedans 
un  an  pour  l'encombre  de  ly  et  de  son  père,  il  iroit  dedans  deux 
ans  et  fera  lesdictz  pèlerinages  à  une  fois  ou  à  plusieurs,  si  comme 
il  ly  plaira. 
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Item.  Li  chastiaux  de  Couilia}'  sera  tout  abbatn  par  li  dis 
comte  de  Flandres,  et  la  pierre  sera  livrée  as  gens  iiioudit  seigneur 
le  régent ,  et  ne  sera  jamais  li  cliasliaux  reiait. 

Item.  Li  pays,  les  gens,  payeront  deux  cens  miriivres  de  bon 
Parisis  à  monseigneur  le  regenl  dessus  dict. 

Item,.  Lisle,  Douay,  Belhune,  ensemble  toutes  leurs  baillies  et 
appartenances,  ainsi  comme  elles  sont  baillées  [)ar  le  dit  comte 
de  Flandres  demourrontau  roy  de  France  à  toujours  mais  paisible- 
ment,  et   sera  li  baux  approuvés  et  confermés   dou  comte  de 
Flandres,  de  ses  enfans,  de  ceux  de  ses  bonnes  villes  et  de  son 
pays  de  Fîandrcs,  nobles  et  autres.  Et  si  li  dict  comte  de  Flan- 
dres ou  si  hoirs  venoient  encontre,    les   bonnes  gens  dou  pays 
seroient  tenus  à  ayder  à  le  tenir  et  garder.  Et  parmy  ces  choses, 
nousli  evestpie  de  Sainct  iMalou  et  li  cuens  de  Savoye  dessusdict 
les   altemperamens   et    les    ecclaircissemens    cy-dessus    escrits 
avons  au  comte  et  aux  gens  de  Flandres  ou  nom  dudit  monsei- 
gneur le  régent  octroyez  et  accordez  en  la  fourme  cy-dessous  es- 
crile.  C'est  à  seavoir  que  li  dis  cuens  de  Flaudres,  si  hoirs  et 
sisucccsseurs  comte  de  Flardresenla  comlô  de  Flandres  seront 
reslabiis  pleinement  et  entièrement  en  la  pairû^  de  France,  à 
cstre  et  demeurer  perpétue  Item  cîU  Pairs  de  France ,  et  si  fran- 
chement cntoutes  choses  canmc  ci/-dcvaitt  estoient  si  devan- 
ciers anciennement ,  et  ne  pourront  en  nul  cas  four  faire  terre 
ou  estât,  fors  tant  seiUemunt  es  cas,  pour  iesijuicz  pairs  de 
France  ie  fourfcroient  ou  pourraient  four  faire,  ne  estre  ad- 
journez,  demncz  ne  jiijicz,  fors  cjmme  pairs  de  France,  non 
contrestans  quiezconqucs  sennens,  obligations  ou  tiens,  que 
il  diz  cuens  ou  si  hoirsai/ent  faictz,  par  iesqueiz  ils  pooissent 
fourfaire  ieur  terre  selon  la  forme  de  la  paix.  Et  ne  sera  faicte 
enqueste    ne   correction  sur    nulles    personnes    quelles   qu'elles 
soient  de  la  comté  de  Flandres  pour  cbose  qui  advenue   soit  jus- 
quesauiourdl)uy,  et  seront  à  ceux  de  Flandies  sauves  vies,  mem- 
bres, franchises,  berilapes,  loix,  usages,  cousUudcs  des  villes, 
chaslellenies  et  pais  de  Flandres;  ne  seront  tenus  à  bailler  hosla- 
ges,  ne  à  estre  en  prison,  bannis  ou  exiliez  hors  du   pais  pour 
chose   qui  advenue  soit  jus(]ues  aujourd'huy,  ains  doivent  toutes 
choses  et  rancunes  estre  pardonnées,  non  contrestans  qiutzcou- 
ques  sermens,  obligations  et  liens  que  li  dis  cuens,  ou  si  hoirs, 
ou  cels  du  pais  de  Flandres  ayent  faict  au  contraire  par  la  forme 
de  la  paix ,  etc. 

3.  lo 
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It&m-  Sus  que  les  gens  du  comte  et  dou  païs  de  Flandres  re- 
queroient  nuiis  qu'il  soiiffisist  abbattre  les  nouvelles  forteresses 
des  trois  bonnes  villes  de  Flandres,  c'est  à  sçavoir  Bruges,  Gand 
et  Ipres,  sauves  les  unes  et  les  autres  nécessitez  desdites  villes  ; 
est  accordé  et  esclaircy  que  les  nouvelles  forteresses  doivent  être 
abbatues,  et  envoyées  à  monseigneur  li  régent  bonnes  gens  et 
gracieuses  ou  païs,  qui  verront  les  nouvelles  et  les  vieilles  forte- 
resses, et  ce  qui  sera  pour  les  nécessitez  des  villes  des  unes  ou 
d'autres  choses,  ou  par  quoy  si  elles  cheoient  en  détruisant  édi- 
diCces,  les  villes  scroient  défigurées.  Et  ceux  qui  seront  ainsi  en- 
voyez ,  les  choses  ainsi  veues,  rapporteront  à  monseigneur  le  ré- 
gent ce  qu'ils  en  auront  trouvé,  et  le  raport  ainsi  faict,  mon- 
seigneur le  régent  ordonnera  dou  rémanent  desdites  forteresses 
abatre,  ce  que  il  debvra  souffir  par  raison. 

Item.  Sur  ce  que  les  procureurs  envoyez  dou  cousté  des 
bonnes  villes  et  dou  pays  de  Flandres  requeroient  cilz  des  villes, 
chastellenies  et  baillies  de  Lisle,  de  Douay  et  de  Bethune  fussent 
contraincts  de  contribuer  es  charges  de  la  paix,  ou  que  li  autres 
dou  pays  de  Flandres  fussent  deschargiez  de  tant  comme  il  en 
affiert  à  ceuz  des  dictes  villes,  chastellenies  et  baillies;  est  ac- 
cordé, que  cilz  desdictes  villes,  chastellenies  et  baillies  seront  ad- 
iournez  par  monseigneur  le  dict  régent  à  la  journée  qui  sera  assi- 
gnée au  comte  et  à  ses  gens  de  Flandres  par  specialsus  ce  à  propo- 
ser et  dire  toutes  leurs  deffenses  et  raisons,  et  à  apporter  toutes 
lettres  et  munimens  qu'ils  auront,  par  quoy  il  ne  soient  tenus  à 
contribuer  aux  dictes  charges  ;  et  se  à  la  dicte  journée  ils  ne  ve- 
noient,  et  se  ils  y  venoient  ne  monstroient  soufïisamment  chose 
qui  fust  dou  faict  ou  de  l'obligation  des  autres  de  Flandres ,  par 
quoy  li  autres  de  Flandres  ilz  deussent  estre  tenus  de  la  portion 
de  quoy  ilz  requièrent  que  cilz  des  villes ,  chastellenies  et  baillies 
de  Lisle,  de  Douay  et  de  Bethune  soient  chargiez;  en  tel  cas  ilz 
en  demourront  et  seront  chargiez^  et  li  autres  de  Flandres  en  de- 
mourront  et  seront  délivrez  et  deschargiez.  Et  de  tant  comme  il 
touchera  es  autres  de  Flandres  ilz  seront  appeliez  à  celle  mesme 
journée ,  et  ira  on  en  avant  souverainement  et  de  plain ,  sans  au- 
cune dilation  quérir ,  etc. 

lum.  Pourveance  la  meilleure  que  l'en  pourra  ,  sans  le  comte 
de  Flandres  par  ce  déshériter,  sera  faicte  parquoy  li  enfans  dou 
comte  de  Nevers  ne  puissent  perdre  l'héritage  de  la  comté  de 
Flandres,  ainçois  y  puissent  venir  sans  trouble,  ou  sans  empes- 
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cliement,  au  cas  ou  li  cuens  de  Nevers  morra  avant  son  père; 
par  ainsi  que  satisfaction  soict  faite  à  monsieur  Robert  et  as  au- 
tres enfans  dou  comte  de  Flandres  de  leur  assignement,  si  avant 
qu'il  leur  soufïise  bonnement. 

Item.  Des  descords  meus  entre  les  comtes  de  Flandres  et  de 
Haynault,  il  en  fut  compromis  sus  monsieur  le  régent,  en  la 
fourme  et  en  lamanieie  qu'il  en  fut  sus  le  Roy  Philippes  son  père, 
et  seront  sommées  au  dict  comte  de  Flandres  toutes  les  conditions 
et  convenances  que  Ton  li  a  enconvenues,  ettoutesses  bonnes  rai- 
sons ;  et  durera  li  pooirs  doudict  régent  jusques  au  jour,  qui 
accordé  sera  par  lesditz  comte  de  Flandres  et  de  Haynault. 

Item.  Messires  li  regens,  n'autres  de  par  luy  ne  poursuivront, 
ne  feront  poursuivre  procès ,  sentences  ne  jugemens  temporels 
ou  spirituels  pour  la  cause  de  la  guerre  contre  le  comte  de  Flan- 
dres, SCS  hoirs,  les  gens  dou  pays  de  Flandres  de  quelque  condi- 
tion qu'ilz  soient,  et  le  pays  de  Flandres,  ainçois  s'en  démettra 
et  les  en  quittera  du  tout.  Ft  si  li  pape,  prélats  ou  autres  les  en 
vouloient  poursuivir  ou  molester,  li  dis  régent  en  priera  et  tra- 
vaillera loyalement  à  son  pooir  enbonnefoy,  sans  nulle  contrainte, 
et  sans  mettre  li  sien,  parquoy  les  dites  poursuites  ou  molesties 
soient  délaissées  et  qu'ils  en  demeurent  en  paix,  etc.  Et  nous 
Raoul  evesques,  et  amez  cuens  dessusdiz,  les  offres  et  octroys  à 
nous  failz  pour  monseigneur  le  régent  dessusdict  et  en  son  nom 
de  par  les  procureurs  du  comté  et  dou  pays  de  Flandres  dessus- 
ditz,  ou  nom  d'eux  et  de  ceux  de  qui  ilz  sont  procureurs,  si 
comme  ils  sont  cy-dessus  plus  pleinement  contenus,  receptons  et 
acceptons,  au  nom  de  monsieur  li  régent  pour  li,  pour  la  cou- 
ronne et  les  successeurs  roys  de  France.  Et  nous  li  procureurs  du 
comte  et  dou  pays  de  Flandres  dessusdictz  en  nom  de  nous  et  de 
ceux  de  qui  nous  sommes  procureurs,  les  offres  et  octroys  cy- 
dessus  escriplz  avons  faictz  et  promis  aux  dictz  evesques  et  comte 
pour  li  dit  monseigneur  li  régent ,  la  couronne  et  les  successeurs 
roys  de  France.  Et  promettons  nous  Raoul  evesque  et  amez  cuens 
dessusdicts  au  nom  dessus  dict  loyalement  et  en  bonne  foy,  et 
nous  li  procureurs  du  comte  et  du  pays  de  Flandres  dessus- 
dicts ,  au  nom  de  ceux,  de  qui  nous  sommes  procureurs,  et 
par  nos  sermens  donnez  en  l'ame  toutes  les  choses  cy-dessus  es- 
criptes ,  et  chacune  d'icelles  complir,  garder  et  tenir  fermement 
et  loyalement  à  toujours  perpétuellement ,  sans  venir  ne  faire  en- 
contre en  nul  cas,  ne  en  nul  temps,  et  que  de  ce  feront  et  baille» 

10* 
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lontune  partie  à  l'autre  si  boiints  sentences  et  lettres,  qu'il  deb- 
vra  soudrirc.  i 

En  tesnioing  desquelles  choses  nous  Raoul  evesque ,  amez 
cuens  dessusdictz,  et  nous  li  procureurs  dou  comte  ,  des  bonnes 
villes  et  dou  pays  de  Flandres  susnommez  avons  mis  nos  sceaux  à 
ces  présentes. 

Faictes  et  données  le  i".  jour  de  septembre,  Tan  mcccxvi. 
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PHILIPPE    V,    DIT    LE    LONG  (1), 

Succède  à  son  neveu  ,  Jean  I'^',  le  19  novembre  i5i6,  sacre'  à  Reims  (2) 
le  dimanche  après  les  Rois,  i3iG^  niorl  a  Lonchainj)  le  3  janvier  i322. 

Cbancelibbs  ou  gardcs-des-scsaux.  —  Le  cardinal  d'Arablay  en  i3i6,  et  Piccro 
de  Chappcs  en  1017. 


N*.  5-26.  —  Acte  de  VassemMcedcs  évêques,  seigneurs  et  hour^ 
geois  de  Paris,  qui  défère  la  couronne  au  comte  de  Poitiers^ 
à  Vexctusion  de  ia  princesse  Jeanne,  filte  de  Louis  leHutin. 

Novembre  1016. 


N*.  5-27.  —  Ordotîna>'Ce  portant  que  tes  terres  que  le  B.oi  pos- 
sédait avant  son  avènement,  continueront  d' être  régies , 
et  d'avoir  le  même  ressort  qu'auparavant. 

Bois  de  Viacenncs ,  21  décembre  i5i6.  (C.  L.  I,  62-,  eirXl,444-) 
Philippds  Dei  gratiù  Francorum  et  Navarre  Rex,  dileclis  et  fi- 


(i)  Philippe-le-Long  fut  en  même  temps  ri'gent  du  royaume  de  Navarre  , 
pendant  la  minorité  de  Jeanne  de  Navarre  ,  sa  nii  ce,  fille  et  héritière  de  Louis 
Hutin^ct  du  royaume  de  France,  en  attendant  que  Clémence  de  Hongrie 
accoucliàt.  Cette  princesse  mit  au  monde  un  prince  qui  fut  nommé  Jean,  né  lo 
i5  novembre  i5i6,  mort  le  19.  On  prétend  qu'il  y  a  des  cliartes  qui  prouvent 
qu'il  a  été  proclamé,  nous  n'en  avons  trouvé  aucune.  A  sa  mort,  il  y  eut  de 
grandes   contestations    sur    la  succession  à  la  couronne. 

Eudes  de  Bourgogne ,  oncle  de  Jeanne  ,  parce  qu'il  était  frère  de  Marguerite 
de  Bourgogne  ,  sa  mère,  prétendait  que  Jeanne  divait  être  reine.  L'aT/aire  fut 
long-temps  agitée.  Philippe  convoqua  une  grande  assemblée  pour  le  jour  delà 
purification  ,  où  ,  en  présence  du  cardinal  Pierre  d'Arablay,  il  fut  conclu  que  lu 
loi  salique  ne  permettait  pas  que  les  femmes  héritassent  de  la  couronne  de 
France.  C'est  la  première  fois  que  dans  notre  histoire  d  ait  été  fait  mention  de 
la  loi  salique.  (Tune  declaratum  fuit,  quod  ad  coronam  regni  Francise  mulier 
non  succedit.)  Cont.  de  Guill.  de  Nangis  ,  spicll.  III  ,  7a.  L'acte  n'a  pas  été  re- 
trouvé, 11  a  probablement  été  enlevé  par  les  Anglais. 

C'est  aussi  la  première  fois  que,  depuis  Hugues  Capet ,  la  couronne  tombe 
en  collatérale.  (Velly,  VIII,  67;  Hen.  Abr.  chr.) 

(u)  Le  duc  de  Bretagne,  qui  ne  s'était  point  trouvé  au  couronnement  du  Roi, 
et  qui  n'avait  pont  envoyé  d'excuse,  quoiqu'il  eût  été  convoqué,  obtint  de» 
lettres  de  rémisaion  pour  ce  défaut.  Rex  remiltit  defcctum.  (Hen.  Abr.  chr.) 


l5o  PHILIPPE     V. 

(.ielibusgentibas  nostrls  nostium  presiîns  lenentibus  parlameu- 
tum,  salutem  et  dileclionem. 

Gain  nos,  ex  deliberatione  noslri  consilii ,  duxerimus  ordinan- 
dum,  utomiics  terre  nostre,  inregno  nostro  Francorum  exislcn- 
tes,  quas  habebamus ,  antequam  ad  nos  devenirent  régna  Fran- 
coram  et  Navarre,  eodem  modo  et  sub  eisdem  ressorlis  (i) 
deinceps  rcgantur,  quibus  antequam  essent  nostre,  regebantur, 
quodque  senescallia  Engolismensis  per  Xantonensem,  et  baillivia 
Lemovicensis  per  Pictavensem  senescallos ,  teneantur  et  regau- 
tur,  senescallum  Engolismensem  et  ballivum  Lemovicensem 
exinde  lotaliter  amoventes,  mandamus  vobis  quatenus  ordina- 
tionem  hujusmodi  publicantes,  eam  teneri  faciatis  et  firmiter 
observari, 

Actum  apud  boscum  Vicenn.  vigesimâ  prima  die  aprilis,  anna 
Bomini  miilesimo  trecentesimo  decimo  sexto. 


]N°.  028.  —  OiiDONNATscE  SUT  ic  trésov  et  ies  trésoriers,  fortant 
quo  les  deniers  ne  seront  délivrés  que  sur  l'ordre  du 
Roi,  et  que  toutes  les  recettes  du  royaume  seront  'por- 
tées au  trésor. 

Au  Tremblay,  le  5  janvier  i3i6.  (C.  L.  I,  628.) 

î^".  529.  —  Lettre  'par  iaquelle  le  duo  de  Bretagne  est  convo-- 
qué  pour  se  rendre  à  jour  fixCj  à  la  cour  du  Boi,  afin 
d'assister  au  jugement  de  Rohert  d'Artois,  comte  de  Beau- 
mont,  qui  doit  être  jugé  par  la  Cour  du  Roi,  composéet 
de  personnes  capaMes^  et  spécialement  de  pairs  de  France. 

i4  janvier  i3i6.  (Let.  du  chat,  de  Manies,  Armoire  g,  Cassette f,,  col.  Sa,  mss. 
de  la  Bibl.  du  Roi,  de  l'abbé  de  Camps.) 

N°.  53o.   —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  d'Evreux. 

Reims,  janvier  i3i6.  (Lanodot ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.   208.) 

Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  et  Navarraî  Rex. 

Notum  facinius  universis  tam  praesentibus  quam  futurîs , 
quod  nos  ad  regni  Francorum  dignitatem  et  culmen  divinâ  dis- 
■ 

(1)  Au  volume  XI,  p.  444»  on  lit  que  cette  ordonnance  a  fixé  le  principe  , 
qui  réunit  les  domaines  particuliers  du  prince  à  ceux  de  la  couronne,  par  le  seul 
fait  de  son  avènement.  Il  nous  semble  que  de  /^i/cwAM/^  s'est  trompé,  etquel'or- 
donn. ,  au  contraire,  signifie  que  les  biens  resteront  distraits  du  domaine  de  la 
couronne.  Du  reste  la  copie  du  tome  XI  est  la  même  que  celle-ci.  F.  l'édit  de 
Henri  IV ,  de  juillet  1607;  la  loi  du  S  nov.  i8i4;  et  les  discussions  sur  l'arrêt 
Dcsfjvavîers ,  29  janv.  182 1>  (Is.) 
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ponente  clementiû  pleiio  jure  provecli,  consécration is  et  coruna- 
tionis  nostrarum,  juxta  morem  et  consuetudinem  prœdecesso- 
rum  noslrorum  regum  Franciaî,  ipsâ  dispositione  coopérante, 
inunere  remis  assumpto,  ad  hœc  nostrœ  considerationis  aciem 
toto    mentis    diflfundentcs    affecta    per   quai    regnum    noslrum 
Franciae   prœdiclum  l'elici  gubernatione  noslris  temporibus  ar- 
lident  et  laîtetur,  sedatis    discriminibus    quibuscumque.  Quœ 
quidem  discrimina  in  ipso  regno  ,    prout  antiquorum  teS" 
tatur  opinlo,  prisais  temporibus  per  pares  franciœ  et  eo- 
rum  consilium  consuevere  scdari.  Et  volontés  ad  hujusmodi 
pariœ  officia  et  honores  taies  proveUi  et  assumi  personas  quas 
ad  ea  generis  excellentia  et  atia  virtutum  insignia  dignas 
reddunt  3  carissimum  patruum  et  fidelem  nostrum  Ludovicuni 
régis  Franciae  filium  comiteni  Ebroicensem  parem,  dictum  que 
comitatum   Ebroicensem  Pariam  Franciae  perpetuo  facimus  et 
constituimus,   ex  certà  scientlà  de   nostrae   potestatis   plenitu- 
dine   ac  de  gratià  speciali,  et  eosdem  coinitem  et  comitatum 
Parium   et  Pariarum  Franciae  consortio  perpetuo  aggregamus. 
Volentes,  decernentes  et  statuentes  expresse  ac  specialiter  con- 
cedentcs    quod    dictus   Ludovicus   cornes    Ebroicensis  patruus 
noster  e jusque  haeredes  et  successores  comités  Ebroicenses  alio- 
rum   parium  Franciae    praerogativis ,    beneficiis  et   libertatibus 
perpetuo  gaudeant  et   iu  omnibus  utantur.  Quod  ut    firmum 
permanent    in    futurum,  praesentibus  litteris  nostrum  fecimus 
jpponi  sigillum. 

Actum  Remis  mense  januarii  anno  domini  mcccxvi. 


N°.  53 1.  —  Mandement  pour  ta  recherche  et  ia  confiscation 
des  6iens  acquis  par  tes  ecclésiastiques  et  communauu's , 
*au  mépris  du  principe  étahli  par  les  ordonnances  anté- 
rieures qui  leur  défend  d'acquérir,  sans  permission  du  Roi. 

Paris,  24  février  i3i6.  (G.  L.  I,  63i.) 

N°.  552.  —  Lettres  (1)  portant  homologation  des  statuts  de  ta 
confrairie  des  notaires  de  Paris,  arrêtés  devant  le  pre- 
vost  de  Paris. 

Paris,  octobre  i3oo;  Fontainebleau,  décembre  i3o8;  Vincennes,  janvier,  i3i4; 
Paris,  février  i3i6.  (G.  L,  II,  62.) 

(1)  ConGrmécs  par  Philippe  deVallois,  en  septembre  i55o.  ^.  ci-apiès.  — 
Cette  confrérie  subsiste  encore,  et  elle  a  des  statuts  imprimés.  F.  ûolcs  sur  i'ur- 
donnance  d'avril  i343,  relative  à  la  coufrairic  des  Pi-ocureurs, 
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N°.  555.  — Ordonnance  rendue  en  conséquence  d'une  asseinbiée 
des  ddpuUs  des  iionnes  villes^  portant  établissement  de  ca- 
pitaines,  et  d'une  force  armée  dans  les  villes  et  cités,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Paris,   12  mars   i3i6.  (C.  L.  I,  635.) 

Philippes,  etc.  au  baillif  de  Rouen,  ou  à  son  lieutenant  (i), 
salut. 

Comme  pour  avoir  délibération  de  faire  pourveance ,  sur  le  bon 
estât  de  nostre  roj^aume,  et  de  touz  les  habitans  d'icelli,  nous 
eussiens  fait  venir  par  devant  nous  (2)  à  Paris,  des  souffisans 
personnes  de  bonnes  villes  de  nostre  royaume.  Et  eus  presens 
pardevant  nous  ,  aprt-s  plusieuis  délibérations  ,  de  par  eus,  nous 
fust  requis  entre  les  aulres  choses  et  supplié  que  nous  voussissiens 
.seur  ce  garder  droit  et  justice  en  nostre  royaume,  et  eus  et  nostre 
autre  peuple  mainlenir,  et  garder  en  tranquillité  et  en  païs  ,  en 
la  forme  et  en  la  manière  qu'il  fat  fait  et  maintenu  au  temps 
M'^  Saint  Loûisnostre  besayeul ;  et  nous  leur  aiens l'ait  respondre 
en  nostre  présence,  que  ce  a  esté;  et  est  encores,  et  sera  des- 
ores-en-avant.  se  Dîex  plaist,  nostre  volenté  et  nostre  entente  , 
et  ensi  l'entendons  à  faire  tousjonrs;  et  que  pour  ce  qu'il  enten- 
doient  que  à  la  pais  et  à  la  tranquillité  de  leurs  villes  et  de  leurs 
pays,  conveiiable  chose  ,  bonne  et  nécessaire  seroit,  que  espe- 
ciaument  les  bonnes  villes,  et  les  autres  de  nostre  royaume,  et 
les  gens  d'iceiles ,  fussent  guernies  d'armeures^  en  lele  manière 
que  se  H  besoins  avenoit,  que  ja  n'avieigne,  les  bonnes  gens  fus- 
sent plus  prest  pour  nostre  droit,  et  leur  defTendre  de  par  nous  , 
et  maintenir  et  faire  garder  justice,  et  lapais,  et  le  bon  estât  du 
pays  et  de  tout  nostre  royaume.  Et  nous  aient  requis,  que  nous 
sur  ce  veilliens  faire  et  mettre ordcnance convenable,  eten  chtis- 
cune  des  bonnes  villes  mettre  à  nos  couz  un  capitaine  bon  et 
Bouffisanz,  qui  ausdites  villes,  et  aus  peur>les  d'iceiles  facent  ser- 
ment de  eus,  leurs  villes,  leurs  pais  et  le  peuple  d'iceux  mainte- 
nir et  garder  loyaument,  bien  ,  et  souffisaument  à  son  pooeir  ,  et 
les  gens  aussi  des  villes  et  des  pays  facent  serment  audit  capitaine 
de  li  bien  et  loyaument  obéir,  et  aidier  à  la  garde  dessusdite.  Et 
nientmoins  en  chascune  baillie  ou  contrée,  mettre  un  capitaine 
gênerai  à  noz  conz  ainsi  qui  fera,  et  fera  on  à  luy  serement  en  la 


(i)  Il  y  a  des  lettres  semblables  pour  dix  autres  baillis.  (Is.) 
(?)G'fSt  donc  une  assemblée  de  notables?  (is.) 
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manière  dessusdite,  et  Useront  tenuz  de  obéïr  et  aidier  li  autre 
capitaines,  et  li  peuples  touz  desdites  villes  de  ladite  baillie,  ou 
contrée. 

Et  nous  pour  le  bon  estât  de  nostre  royaume  leurs  ayens  oc- 
troyé et  accordé  à  ce  faire  ,  et  especiaument  à  y  faire  mettre 
les  capitaines,  toutesfois  que  poins  sera  et  mesliers  ; 

Nous  te  mandons  que  tantost,  sans  nul  delay  tu  élises  et  esta- 
blisse  es  cité  et  villes  (  i)  de  Rouan  ,  du  Pont-de-l'Arche,  du  Pont- 
Audemer,  du  Pont  l'Evesquc,  de  Robec ,  et  de  tous  les  autres 
chastianx  et  villes  de  ta  baillie,  où  nous  avons  chastellenies,  ou 
vicomlez,  par  le  conseil  des  bourgeois  preudeshommcs  et  soulïï- 
sanz  de  celles  villes ,  citez  et  chastiaux,  tant  et  tiex  comme  tu 
verras  q(je  bon  sera,  certaines  personnes  à  ce  soullisunz,  qui  sa- 
chent de  toutes  les  personnes  desdites  citez,  villes  et  chastiaux, 
et  des  autres  villes  qui  appartiennent  et  appendent  à  leurs  chas- 
tellenies, et  vicom'ez,  lesquelles  personnes  parleur  poair  et  par 
leur  estât,  porront  tenir  chevaux  et  gens  d'armes,  et  combien  , 
et  chascvuis  selonc  leur  estât  et  leurs  facultez ,  et  ainsi  des 
meriuz ,  liquel  pourront  avoir  armures,  pour  gens  de  [)ied,  et 
combien  chascun  selonc  leur  e.^tat  et  'eurs  facultez,  et  selonc  ce 
que  il  te  rapporteront  en  ordene,  et  fay  tenir  ,  garder  et  accom- 
plir (2) 

Et  pour  ce  que  nous  avons  considération  especiaument  à  ce  que 
les  menues  gens  ont  de  jour  en  jour  grands  nécessitez  pour  eus, 
et  pour  leur  mesnies  vivre,  et  doutons  que  leur  armeures  ne  en- 
gageassent, ou  vendissent,  nous  pour  ce,  et  pour  eschiver  tous 
autres  esclandres  et  périls,  qui  en  pourroicut,  avenir  avoirs  par 
le  conseil  de  nos  gens  ,  ordené  et  establi,  que  toutes  les  armeures 
es  meniU's  gens,  soient  ensemble  mises  en  lieu ,  ou  en  liens  sehurs 
et  convenables,  et  certains  en  nostre  main  et  en  nostre  garde  ,  et 
que  chascun  mette  son  seing,  et  son  brevet  en  ce  qui  sien  sera, 
et  que  toutes  ces  choses  soient  si  seurement  gardées,  que  clias- 
cun,  se  li- besoins  venoit,  peust  au  sien  assener,  etle  prendre  pa* 
nostre  main  pour  li  en  aydicr,  par  la  cause  dessusdite,  ouquel 
cas,  et  non  en  autre,  nous  voulions  qu'elles  leur  soient  délivrées 
et  bailliées. 


(1)  On  appcloit  anciennement   citez   les   villes  où  il  y  avait  évcsché  ou  ar- 
chevesciic.  (l^aur.) 

(2)  (]'cst  donc  une  espèce  de  garde  nationale.  —  Lesseigneurb  fuirent  rnscontens 
de  ce  noiivel  établ  ssemcr.t.  (Is.) 
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Si  le  mandons  que  ceste  ordenance  laces  accomplir,  garder  et 
tenir  par  toute  ta  baillie ,  et  à  ce  faire  contraing  tous  les  manans 
esdites  citez,  châtiaux,  villes  et  vicomlez. 

Et  n'est  pas  nostre  entente  que  li  diz  capitaines  se  doient  mes- 
1er  des  jurisdictions,  qui  ausdites  villes  appartiennent,  ou  eus  en- 
tremettre de  choses  nulle,  fors  des  guerres,  et  de  ce  qui  y 
appartiendroit  ,  ou  s'en  pourroit  dépendre,  ainsi  comme  il  a 
esté  autrefois  accoustumé  en  temps  de  guerres. 

Ainçois  voulions  que  leurs  jurisdictions ,  leur  droit  et  leur  cous- 
tume  leur  soient  et  demeurent  saines,  quar  nous  ne  entendons 
que  par  ce  soit  fait  préjudice  ou  rien  en  nostre  droit ,  ne  ou  leur, 
ne  a  noz  bailliz,  ou  officiaux  ne  au  leur. 

Donné  à  Paris  le  12°  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mcccxvi. 

(Per  Dominem  regem  présente  consilio.) 


N".  554.  —  Mandement  à  divers  'baillis  de  réprimer  les  voleurs 
de  grands  chemins,  sous  peine  de  punition  exemplaire  (1). 

Paris,  20  mars  i3i6.  (C.  L,  I,  636.) 


N°.  555.  —  Lettres  (2)  portant  que  le  duc  de  Bretagne  ne 
pourra  être  ajourné  devant  le  Roi  ou  sa  Cour,  qu'en  cas 
d'appel  de  défaut  de  droit,  ou  pour  cause  de  faux  juge- 
mens,  ou  pour  les  cas  concernant  ta  suzeraineté. 

Paris,  mars  i3i6.  (G.  L.  I,  637.) 


N*.  556.  —  Lettres   adressées  à  divers  itaillis ,  portant  dé- 
fenses des  joutes  et  tournois. 

Bourges,  1"  avril  i3i6.  (C.  L.  I,  643.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rois  de  France  et  de  Navarre,  au 
baillif  de (5),  ou  son  lieutenant,  salut. 


(1)  II  y  a  eu  des  lettres  semblables  adressées  aux   baillis  de  Vitry ,  Amiens  > 
Verinandois,  Sens,  Senlis,  Cbaumont,  Troyes. 

(2)  V,  ci-dessus,  Lettres  de  1296  et  i3o2. 

(3)  Il  y  a  douze  lettres  adressées  aux  divers  baillis. . 
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Desierranz  la  pais  et  la  tranquillité  de  nostre  royaume,  voul- 
lans  pourveoir  et  contraitier  aux  périls,  quipourroient  damager, 
et  donner  occasions  de  troubler  la  paix,  et  la  sehurté  de  nostre 
pueple,  laquelle  nous  querons  et  desierons  à  avoir,  garder  et 
maintenir,  à  la  loange  de  Dieu,  par  tout  nostre  royaume,  à  la  fin 
que  droiture  et  justice  soit  miex  gardée ,  et  le  saint  voyage  d'ou- 
tremer, que  nous  à  l'aide  de  Dieu ,  et  de  l'Eglise  et  de  nos  féaux 
amis,  et  sougiez  avons  empris  en  nostre  propre  personne,  soit,  et 
puist  estre  parfaiz  sans  detourbier. 

Pcnsanz  que  pour  les  tournois,  et  les  joustes  que  aucunes  per- 
sonnes de  nostre  royaume  veullent  maintenir  et  exerciter,  ledit 
voyage  d'outremer,  que  nous  avons  tant  à  cuer,  et  chascun  doit 
avoir,  pourroit  estre  délayez,  non  sans  offence  de  Dieu,  et  la  paix 
et  la  seurté  de  nostre  peuple  troublée,  considerans  que  pour  es- 
pargner  les  fraiz  et  les  mises  qui  sont  faiz  et  qu'il  convient  à  faire 
esdites  joustes  et  tournois,  ledit  saint  voiage  pourroit  estre  avan- 
ciez au  plaisir  et  honneur  de  Dieu. 

Kuus  ensuivans  lesbonnes  euvres  de  nos  prédécesseurs,  eue  dé- 
libération seur  ce  ,  pour  ledit  voïage  approcher,  et  la  paix  et  lu 
seurté  garder  et  maintenir  ,  sans  laquelle  ledit  voiage  ne  pourroit 
estre  parfaiz,  et  le  damage  d'eus  et  de  nos  sougiez  eschiver,  les- 
ditcs  joustes  et  tournois  souspendons  et  defFcndons  par  tout  nos- 
tre royaume,  jusques  à  nostre  volenté,  si  vous  mandons,  que 
vovis  de  par  nous  faciez  crier  par  tous  les  lieux  de  vostre  baillie , 
où  vous  verrez  qu'il  sera  à  faire ,  que  nuls  ne  soit  si  hardi  ,  sus 
paine  d'encourre  nostre  indignation,  d'aller  à  joustes,  ne  à  tour- 
nois, ne  de  jouster  ,  ne  tournoier  d'ores-en-avant  durant  nostre- 
dite  defience,  et  que  il  gardent  leurs  armeures  et  chevaux,  si 
que  il  soient  et  puissent  estre  pris  et  appareilliez  à  ce  que  nous 
avons  à  faire  pour  ledit  voiage  exaucier,  et  la  paix,  seurté  et 
justice  entre  eus  sougez  garder,  et  adrecier,  à  la  loenge  de  Dieu, 
et  au  profit  commun ,  et  er  telle  manière  le  facent ,  et  si  se  tie- 
gnent  garhi  de  chevaux  et  d'armeures,  que  des  maintenant  il 
soient  tuit  prest,  et  appareilliez  de  venir  à  nostre  mandement , 
toutesfois  que  il  seroit  mestier  pour  la  paix  de  nostre  royaume 
maintenir  et  deffendre. 

Et  deffendez  à  toutes  les  bonnes  villes  de  vostre  baillie,  que  il 
sus  poine  de  quanque  il  se  pevent  meffaire  envers  nous,  ne  he- 
beigent,  ne  hostellent,  et  ne  reçoivent  en  leurs  maisons,  hos- 
tieux,  ou  manoirs  nullçs  personnes,  de  quelque  condition  qu'il 
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soient,  qui  iioient  ou  vendroient  ausdites  jousles  ou  tournois, 
contre  nostre  dite  deiTence. 

Et  de  tons  cens  que  vous  pourrez  trouver allanz,  venanz,  on  retour- 
nanz  desdites  joustes  et  tournois  saisissiez,  et  arrestez  et  prenez 
hatnois,  chevaux  et  armeures ,  et  tenez  en  nostre  main,  sans 
délivrer  et  sans  rccroirc,  fors  que  par  noslre  especial  mande- 
ment. 

Donné  à  Bourges  le  premier  jour  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  seize. 


N°.  537.  —  Lettres  données  en  conseil,  sur  les  remontrances 
des  députés  des  bonnes  villes  du  Languedoc,  convoqués  à 
Bourges,  en  présence  du  Roi,  qui  confirment  leurs  liber- 
tés et  franchises,  telles  qu'elles  étaient  au  temps  de  Saint- 
Louis. 

Bourges,  7  avril  i3i7.  (C.  L.  I,  644.) 


N".  538.  —  Obdonnance  sur  les  juifs  du  Roi. 

Paris,  avril  lôiy.  (C.  L.  I,  646-) 

PHiLippEs,parIagracede  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
Nous  faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  advenir,  que 

(1)  Nous  ordonnons  et  octroyons  à  tous  nos  juifs,  et  à  ceux  qui 
istront  d'iceux,  que  nuls  ,  soient  chrestiens,  ou  autres  les  puis- 
sent, ou  aucuns  d'eux  mettre  en  gage  de  bataille  pour  nul  cas, 
ce  n'est  pour  meurtre  apparant. 

(2)  Item,  Que  nuls  seneschaux,  ou  bailliz  ne  puissent  contre 
aucuns  de  nos  Juifs  amande  tauxer  de  plus  grande  somme  de  dix 
livres,  jusqu'à  tant  que  cil  seneschaux,  ou  bailliz  auront  le  faict 
à  eus  proposé  devant  les  maislres  de  nostre  cour,  et  li  Juifsesdef- 
ffïices  allencontre. 

(5)  Item.  Que  nos  Juifs  de  Champagne  avec  nos  autres  Juifs 
soient  taillez  selon  la  quantité  et  manière  de  leurs  biens. 

(4)  Item.   Que  nos  Juifs, ou  autres  d'eux  ne  pviissent  estre  punis 

ou ,  se  il  ne  portent  le  signal  (i)aux  champs,  ou  allans  de 

ville  à  autre  ,  pour  leurs  besognes  pourchassier,  pour  les  besoins 
de  corps  qui  peuvent  advenir,  mais  qu'ils  le  portent  tantost  qu'ils 
vendront  à  l'hostel. 


(i)  (j'csloil  uue  roliellc  jeaunc.  Concile  de Lafrancle  iai5  ,  cbaj).  &&.  (Laur.) 
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(5)  Item.  Qu'ils  ne  puissent  cslre  snbjets,  ne  tenus  de  main- 
morte (i) ,  en  manière  que  li  bien  qu'il  aura  ne  vienne  au  plus 
prochain  parent. 

(G)  Item.  Que  les  maisons  qu'ils  tiennent  ores,  ou  tendront, 
leur  demeurent  en  lele  manière  qu'ils  ne  puissent  nulles  louer  à 
Chresliens. 

(7)  Item.  Que  ils  puissent  marchander  de  bonne  marchandise 
et  de  leaux.  El  se  il  advenoit  qui  il  voulsisssent  prendre  lettres 
de  nos  sénéchaux,  ou  de  nos  baillifs,  ou  de  nos  prévôts  de  leurs 
marchandises  ou  de  leurs  contracts  qu'ils  fairont  il  auront  lettres 
et  leur  fera  l'en  passer,  sceller  et  entériner,  selon  l'obligalion  et 
la  coutume  du  pays,  et  se  il  advenoit  que  ils  fussent  atteints^  ou 
fut  prouvé  contre  eux,  qu'en  aucun  ,  ou  aucuns  des  mar- 
chiez ,  ou  contracts  dessus  dis,  eust  point  de  mauvaistié,  toute 
la  somme  de  l'argent  du  marché  serait  fourfaite  à  nous. 

(8)  Item.  Que  nuls  Juifs  ne  soient  contraints  à  respondre  fors 
pardevant  leurs  baillifs  (2),  ou  pardevant  ceux  que  li  baillifs  y 
mettront  pour  eux. 

(9)  Item,.  Que  si  aucun  Juif  estoit  arresté ,  ou  pris,  et  ses 
biens  aussint,  pour  aucune  surmise,  qu'il  soit  reçeûs  par  pleiges 
à  estre  à  droict  pardevant  le  bailUf  ou  le  vicomte,  ou  par- 
devant  celuy  qui  sera  en  son  lieu ,  ce  n'est  par  cas  de  crime  ap- 
pareissant. 

(10)  Item.  Que  nuls  Juifs  ne  soient  contraints  à  i-endre  après 
an  et  jour  nuls  gages  qui  se  puissent  empirer  en  gardant,  et  ceux 
d'or,  ou  d'argent,  et  qui  sans  empirer  se  peuvent  garder  après 
deux  ans  entiers. 

(11)  Item.  Que  ceux  qui  de  leur  bonne  volonté  se  tourneront 
devers  les  baillifs,  ou  les  vicomtes  ou  les  prevosls,  ou  leurs  com- 
mandemens.pour  aucuns  Juifs,  pour  aucunes  sommes  d'argent, 
en  acquiltance  de  leurs  tailles,  soient  contraints  à  les  rendre. 

(12)  Item.  Que  nul  Juif  soit  achoisonné,  ne  ne  perde  son 
chastel,  pour  gage  qu'il  prenne,  qui  engaiger  le  puisse,  se  ce 
n'(st  pour  ceux  qui  sont  deffendus,  c'est  assavoir,  aornemens  d'E- 
glise (5) ,  draps,  etc. 


(i)  Ancienement  ils  en  estoient  tenus.  V.  l'ordon.  de  isaô,  de  Pliilippe 
Auguste;  l'ordon.  de  S'.  Loiiis,  dec.  i25o,  et  chap.  129,  iiv.  1".  des  Establis- 
seraens.  (Laur.) 

(2)   V.  l'ordon.  de  Pliilippe  Auguste,  pag.  cy-dessus.  {Ibid.) 
(5)   V.  l'ordon.  de  Philippe  Auguste,  cy-dessus,  p.  {^Ibid.) 


l58  PHILIPPE     V. 

(i5)  liem.  Que  nuls  de  nos  Juifs  ne  soient  pris,  ne  arrestés, 
ne  les  livres  de  leur  loy,  ne  leurs  biens,  au  mandement,  ne  à 
requesle  d'aucunes  personnes  séculières,  ou  d'Eglise,  soit  reli- 
gieux ou  autres,  en  quelque  office  que  ils  soient,  se  nostre  senes- 
chaus  ou  baillis,  sous  qui  jurisdiction  demeurent  ceux,  ou  cil 
Juifs  que  l'on  requerroit  estre  pris ,  ne  s'estoient  premièrement 
enformez  du  cas  que  l'on  mettroit  sus  aus  dis  Juifs,  ou  à  leurs 
livres  et  que  li  cas  fussent  si  clairs  que  pour  celuy  cas  l'on  les 
deust  prendre,  et  que  ceux  qui  les  requièrent  estre  pris  eussent 
poer ,  et  authorité  de  requerre-  Et  si  li  cas  estoit  douteux  nous 
ne  voulons  pas  que  leurs  personnes ,  ou  livres  soient  pris  ne  ar- 
restés, mais  que  li  seneschaux  ou  baillis  qui  seront  requis  de  les 
prendre,  ou  arrester,  envoyé  li  doute  aux  gens  de  nostre  cour 
de  Paris,  par  les  quiex  nous  voulons  que  ladite  double  soit  dé- 
clarée. 

Et  voulons  que  si  aucuns autres  qui  ayt  pooir  de  nous, 

ou  d'autres  faisoit,  ou  vouloit  faire  encontre  les  choses  dessus- 
dites, ou  aucunes  d'icelles  ,  qu'il,  et  ses  biens, soient tantost  pris 
par  nostre  seneschal ,  ou  bailly  ,  ou  nostre  autre  justicier ,  sous 
qui  ils  demouroient,  et  qui  sus  ce  en  seroit  requis,  et  seroient 
tenus  pris,  jusques  à  tant  que  sur  ce  ils  ayent  spécial  comman- 
dement sans  en  faire  recreance;  et  promettons  de  nostre  certaine 
science  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  Roys  de  France  garder 
et  tenir,  et  faire  garder  et  tenir  toutes  les  choses  dessusdites  oc- 
troyées à  nosdits  Juifs,  et  non  venir  et  faire  encontre  par  nous  ne 
par  autres  ne  souffrir  que  l'on  voit  à  l'encontre,  comme  que  ce 
soit  non  contrestant  toutes  concessions,  ordenances,  letres,  ou 
mandemens  contraires ,  parquoy  lesdites  choses  pourroient  estre 
annuUées. 

Et  pource  que-  ces  choses  soient  fermes  et  stables  à  toujours 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letres,  par 
lesquelles  nous  n'entendons  pas  rappeler  quelques  grâces  ou  pri- 
vilèges que  nostre  chier  père  et  frère  sous  quelque  forme  ou 
teneur  que  elles  soient,  firent  ou  temps  qu'ils  vivoient  ausdits 
Juifs ,  ains  voulons  et  octroyons  que  elles  demeurent  en  leur  force 
et  vertu. 

Ce  fut  fait  à  Paris,  l'an  de  grâce  mcccxvii  au  mois  d'avril. 


N".  559.  —  RÈGLEMENT  (i)  SUT  ia  potîcc  dc  ia  pêche,  dans  (a 
rivière  d'Yonne. 

Sens,  5  mai  i3i7.  (C.  L.  II,  11.) 

A  tous  ceux  qui  voiront  et  oiront  ces  présentes  lefres,  Jean 
d'Oisy,  baillif  de  Sens,  salut. 

Saichent  tuit  que  nous  le  mardy  amprésla  festeS*.  Philippe  et 
S'.  Jactjues,  l'an  dc  grâce  mil  trois  cens  dix-sept,  receusmes 
et  veismes  les  ordonnances  des  anginz  couranz,  en  la  rivière 
d' Yonne,  et  en  la  ville  de  Scnz  et  es  villes  vesines  et  appertenan- 
ces,  faites,  considérées  et  regardées,  à  grant  délibération  de 
grant  conseil,  pour  la  grant  destruction  des  poissons  de  ladite 
rivière,  qui  estoit  faite  en  ladite  rivière,  pour  les  malicieus  an- 
ginz couranz,  pour  peure  toute  manière  de  poissons  grans  et  pe- 
tits, si  que  lidit  angin  essorbissoient  (si)  tous  les  petits  poissons, 
florins  et  autres,  que  se  ordcnance  n'en  fust  faite,  ladite  rivière 
fust  de  tout  destruite.  Et  sont  faites  lesdites  ordenances  paril/i- 
sonnet  de  Bray  corrigeur  desdiz  anginz,  et  par  Messire  le  Roy , 
et  par  Pierre  de  ia  Loy  commis  de  par  nous  à  ces  ordenances 
faire,  appeliez  avec  eux  de  rantessetement(2)dou  menu  commun 
des  pescheurs  deSenz  et  des  villes  vesines  et  des  appartenances, 
Feiissant ,  Fauberet,  Jean  Lucienne,  Jean  Damcron,  Guerrin 
de Beaugrant,  Chipant,  Guillc,  Clément,  ic  Blanc,  Guillaume 
Emiome,  liquel  ont  juré  bien  et  leaument  ladite  ordcnance  au 
profit  dou  commun.  Et  commancent  lesdites  ordenances  des 
anginz  et  des  filets  deffensables  en  ladite  rivière  et  esdits  lieux, 
eu  la  fourme  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  hdL  laine  aumoule  d'un  parisis ^  ne  courra 
point  des  Pasques  jusques  à  la  S.'  Remy,  mes  elles  courront  an 
moule  d'un  gros  tournois. 

(2)  Item.  En  toutes  saisons  ia  Truble  au  bois  courra  dés  la 
St.-Remy  jusques  à  Pasques ,  et  non  plus. 

(3)  Item.  Li  Courgnon  des  chas,  que  l'en  dit  i^ourrouke,  ne 
courra  point  en  nulles  saisons. 

(4)  Item,.  Les  Buchieres,  que  l'en  dit  cramait  à  fouUer ,  ne 
courra  point  my  may  et  my  avril. 


(1)  Ce  réglementa  été  homologué  par  des  lettres  de  Philippe  de  Valois,  d'a- 
vril iSaS,  mais  il  paraît  qu'il  était  depuis  long-temps  en  vigueur.  F.  l'ordon.  de 
I9.ci2    t  du  26  juin  1526.    (Is.) 

(2)  Lisez  :  assentcmc7it. 
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(5)  Item.  Nous  deffendons  le  fray  des  V cndoises ,  que  nully 
ne  I raye  en  lieu  où  elles  froyeront,  que  une  fois  de  jourz  ,  et 
autre  de  nuiz. 

(G)  Item.  Nous  deffendons  le  Bas,  que  l'en  n'en  lèvera  nulz  , 
ne  ne  tendra  nasses  encor  quant  que  l'en  les  voudra  lever  :  de 
Pasques  jiisques  à  la  Magdelaine  et  de  la  Magdclaîne  jusqucs  à  la 
ïoussaintz,  l'en  les  lèvera  une  foiz;etde  Noël  jnsjjues  à  la 
Chandeleur  une  fois,  et  delà  Chandeleur  jusquesà  Pasques  une 
fois. 

(7)  Item.  Nous  deffendons  les  Gourdainnes  en  la  guise  de 
bois.  L'en  les  lèvera  en  eslel  toutesfois  que  l'en  voudra ,  pour 
les  nesloier. 

(8)  Item.  Li  Faisant  courront  enla  manière  qu'il  a  esté  accoos- 
tumé. 

(g)  Item,.  Nous  deffendons  la  Rahace  à  touzjourz. 

(10)  Item.  Nous  deffendons  toutes  Sarines  à  corme,  en  toutes 
saisons. 

(11)  Item.  Nous  deffendons  les  Nasses  petites  3  que  l'en  dit 
gravez  i?  aine  hères. 

(12)  Item.  Nous  deffendons  les  AMeres  essenerà  terre. 

(i5)  Item.  Nous  deffendons  Merchepier  à  l'Archet  de 
Pasques  à  Penthecouste. 

(14)  Item.  Trians  courranz  en   toutes  saisons. 

(i5)  Item.  Nous  deffendons  VEsprevier ,  se  il  n'en  a  moule 
d'un  grant  denier.  Et  si  n'en  peschera  l'en  point  fors  de  soleil  le- 
vant jusqu'à  soleil  couchant. 

(16)  Item.  Nous  deffendons  les  Nasses (\ne  l'en  tient  aux  gorz, 
à  touzjours. 

(17)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point  au 5a7"/»e- 
iet,  sur  la  hart. 

(18)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  ne  pesche point  à  Trwble 
à  rincer,  des  Pasques  jusques  à  la  S.'  Remy.  , 

(19)  Item.  Le  Puîsier  courra  de  la  S.' Remy  jusques  à  Pasques, 
aussi  comme  la  Truùte. 

(20)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point  les  nasses 
espesses,  ne  les  jonchées  de  tourere  de  Chenevis. 

(21)  Item.  Nous  deffendons  la  DouMée,  se  elle  n'est  au  moule 
d'un  Parisis. 

(22)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point ,  ne  que 
l'en  vende  point,  ne  mette  en  \ enle  Baréet,  se  il  n'a  un  doigt 
hors  la  teste  et  la  queue. 
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(u3)  Jtein.  Nous  clefTendons  le  Brochet,  se  il  ne  vaull  deux  dé- 
ni s- rs. 

(■24)  Item.  Nous  deffendonsles  Anguilles,  si  les  quatre  ne  vai- 
lenl  un  denier. 

(■iS)  Item.  Les  deux  Carpeaus  un  denier. 

lit  quiconques  ira  contre  les  ordonnances  dessusdîtes,  il  l'a- 
mendera si  coume  il  est  accoustumé  au  lieu.  Et  seront  li  an- 
gin  ars. 

Pour  laquelle  chouse  nous  vous  mandons  et  commandons  à 
tous  les  subgiez  de  ladite  baillie  ,  prions  et  requérons  à  touz  au- 
tres, que  ils  gardent  et  teignent  fermement  sanz  encontrevenir 
les  ordonnances  cy-dessus  escriptes,  en  la  fourme  et  en  la  ma- 
nière que  en  ycelles  est  contenu. 

En  tesmoiug  de  laquelle  chouse  nous  avons  scellées  ces  lelres 
dou  scel  de  la  baillie  deSenz. 

Donné  à  Senz  le  troisième  jour  de  may  i^i^. 


N°.  540.  —  Mandement  (i)  portant  défenses  aux  notaires  du 
Châtctet  de  Paris,  de  faire  rtdicjcr  leurs  actes  par  des 
clercs,  au  préjudice  de  leurs  coUèfjues. 

Tavcrny,  5  juin  1017.  (C.  L.  I,  6^7.) 

PfliLipprs  Dei  gralid  Francorum  et  Navarre  Rex  prœposito  ,  ac 
sigillifero  Castelleti  nostri  Parisiensis  ,  salutem. 

Cum  ex  tenore  ordinalionis  et  confirmationis,  per  inclitse  re- 
cordationis  Regem  Philippum  charissimum  genitorem,  et.Domi- 
uum  nostrum  faclaî  (2) ,  deliberatione  et  infirmatione  prajceden- 
tibus,  appareat  evidenter,  quod  pro  vitandis  malis  plurimis, 
atque  periculis,  quœ  ex  confusâ  notariorum  dicti  Castelleti  mu!- 
litudine  provenire  dicebantur,  dicti  notarii  ad  certum  nume- 
rum,  videlicetsexaginta  (quosad  dicti  Castelleti  gerenda  negolia 
compertum  fuit  esse  sufficientes  )  reducti  fuerunt ,  exclusis  aliis 
qvubuscunique.  Iiiler  quos  sexaginta  in  dicta  ordinatione  expres- 
bos,  nonnuUi  tam  prœpositi,  quam  auditores  qui  tune  erant,  ac 
ctiam  examinatores  et  alii  non  existentes  notarii  noniinati  fue- 
runt, et  retenti  in  ordinatione  praedictâ,  prout  ad  auditum  nos- 
trum notariorum  ipsorum  Castelleti  praîdicti  insiuuatio  queru- 


(1)  V.  Nouv.  Rép.  s°,  signature.  V.  ci-après  les  ordonn.  de  Philippe  de  Va- 
lois et  du  roi  Jean.  (Is.) 
(î)  V.  ci- dessus,  pag. 
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losaproduxit,  mandavilque  postmoduui  dictus  genitor  et  Do- 
minus  noster  pcr  suas  literas  pra'posito  tune  Parisiensi ,  ut  omni- 
bus aliis  in  dicta  ordinatione  non  expressis,  ab  officie  notarii 
Castelleti  praedicti  prorsus  amolis,  supradictos  in  dicta  ordina- 
tione contenlos^  qui  ad  sexagenarium  dumtaxat  numerum  as- 
cendebant  ,  absqus  Iiujusmodi  augmentatione  numeri,  permit- 
teret  officium  ipsum  exequi,  et  lil)ere  exercere,  proutbaec,  et 
alia  in  ipsius  Domini  et  genitoris  nostri  b'teris  plenius  vidimus 
contineri.  Quamquidem  ordinationemclarae  memoriae  Ludovicus 
charissimus  Germauus  et  Dominas  noster  per  suas  subséquen- 
tes (2)  et  nos  poslniodum  per  nostras  duximus  literas  confir- 
mandum. 

Nihilominus  sicut  ex  notarioruin  ipsorum  quaerulosa  insinua- 
tione  audivimus,  quamquam  per  supradictuui  genitorem  nos- 
trum,  et  Dominam,  prieposilo  et  sigillifero^  qui  'pro  lempore 
fuerunt,  firmiter  et  districte  prascipiendo  datum  fuerat  in  man- 
datisj  ae  etiam  inhibitum  expresse  sub  juramentis  suis,  ne  quas- 
vis  literas,  instrumenta,  commissiones,  inventaria,  seu  quolibet 
acta  judiciaria,  vel  processus  scripta  per  quosvis  alios ,  qui  de 
dicto  numéro  et  jurati  non  essent,  ipsi  praepositus  et  notarii 
signare,  se  que  sigillifer  sigillare  auderent,  sed  potius  ordinatio- 
iiem  hujusmodi  tenerent,  observarent ,  tenerique  firmiter  face- 
rent  et  servari,  absque  augmentatione  numeri  praetaxati ,  tuque 
praeposite  et  auditorum  clerici  et  examinatorés  ejusdem  Castel- 
leti,  et  quidam  alii  notarii  processus,  causas  et  negotia  quae  in 
Castelleto  ipso  aguntur  lucri  cupiditate  accensi  praeoccupant , 
amplectuntur  et  hauriunt  impudenter  :  ad  quorum  scripturas 
propriis  manibus  sufficere  non  valentes ,  eos  per  quosdam  cleri- 
cos  etscriptores  non  jurâtes,  nec  de  dicto  existentes  numéro  in 
domibus  suis,  et  cameris,  ac  alibi  scribi  faciunt  et  transcribi  in 
ipsorum  notariorum  conquerentium,  ordinationis  que  praedictse 
et  confirmationis  ejusdem  praejudicium,  elusionem,  contem- 
ptum,  et  gravamen.  Qui^quidem  scriptores,  et  clerici  non  intel- 
ligentes qu£e  scribunt,  sécréta  causarum  plerumque  partibus  ré- 
vélasse dicuntur.  Ex  quibus  producuntur  lites,  convalescit  fal- 
sitas,  et  justitia  sufFocatur.  Quod  etiam  existit  deterius  quidam 
ex  ipsis  praeoccupatoribus,  dum  a  dicto  Castelleto  absenlantur, 
suos  habent  clericos  in  suis  locis  résidentes,  qui  literas,  instru- 
menta, et  acta  conficiunt,  et  ea  sub  norainibus  magistrorum  suo- 


(3)  /'.  ci-dessus,  pag. 


i5i7.  jG5 

ïum  signant,  ac  in  praesciilia  corumdem  (emerarie,  pro  ut  fer- 
tur,  ex  quo  acla  et  instrumenta  hujusniodi  signantes  merito 
possunt  argui  falsitatis.  Caîteri  vero  nolarii  jurali  dedicto  exis- 
tentes  numéro,  in  suis  sedentsedibus  quotidie  otiosi ,  nemo  enîui 
eosconducit,  et  ipsorum  reliquias  praeoccupatorum  inendicare 
coguntur  :  quod  nihil  aliud  essse  sensemus ,  nisi  quod  ipsi  prœ- 
occupatores,  et  clerici  noîarios  créent,  et facianl ,  stalotumquod 
numerum  augeant  pro  sue  libito  voluntalis. 

Praemissa  igitur  deberecorrigieupiendo,  nolendo  que  per  or- 
dinationem  et  confirmationem ,  numerum  ipsorum  notariorum 
infringere ,  sed  potius  inviolabiliter  facere  observari  et  teneri , 
nec  eliam  totum  emolumentum,  sic  ad  parlem  converti,  quod 
pars  altéra  sit  mendicans,  mandamus  vobis  insuper,  et  vestrum 
cuilibet  districte  prcTcipiendo,  et  sub  juramentis  vestris,  quibus 
nobis  adslricli  tenemini,qijatenusnonobstanlibusquibuscum(jue 
lileris  a  nobis,  seu  gentibus  nostris  quoquomodo  in  conlrarium 
impetratis,  a  quibuscumque  personis  omnibus  et  singulis  audi- 
toribus  et  examinatoribus  prœdiclis  ex  parle  nostrà,  sub  jura- 
mentis suis,  et  officiorum  suorum  amissione,  firmiter  inhi- 
beatis. 

Ne  quis  eorum  lileras  quaslibet,  memorialia,  commissiones, 
testium  deposiliones,  invenlaria,  seu  acla  quaelibet  vel  proces- 
sus, quae  manu  notarii  jurali,  et  de  dicto  exislentis  numéro, 
scripla  non  fuerint,  quomodolibelsignarepraesumant,quœ eliam 
per  te  praeposite  signari  et  per  te  sigillifer  sigillari,  sub  juramen- 
tis vestris  specialiter  prohibemus,  omnibus  eliam  ac  singulis 
ejusdem  Castelleti  notariis  et  examinatoribus,  visis  praesentibus  , 
et  postmodum  anno  quolibet  futuris,  ex  parte  nostru  sub  jura- 
mentis suis,  et  sub  officiorum  suorum  amissione. 

Quibus  si  contra  prœsenlem  inhibitionem  et  sequentem  fece- 
lint,  ipso  facto  volumus  esse  privatos,  in  plenàaudienliâ  ,  et  per 
proclamationem  publicam  districtius  inhiberi,  ne  quis  eonun 
literas  quascumque  instrumenta,  commissiones,  deposiliones, 
inventarja,  acta  judiciaîia,  vel  processus  aut  scripturani  quam- 
«umque,  quae  per  signa  vel  sigilla  Castelleti  transire,  vel  cisdcm 
signari,  aut  sigillari  debeat  per  aliosquam  per  notarium  juratum^ 
et  de  dicto  numéro  existenlem,  scribi  facere,  vel  scripla  signare 
audeat,  vel  permittat  signo  suo,  quacumque  de  causa,  ut  tainen 
ipsi ,  si  eis  abundant  négocia,  de  connolariis  suis  juralis  sumere 
debeant  adjutores. 

Quod  si  contra  fiercl  illud  ex  nunc  proutex  îunc,  i)raeseiUiuin 
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aactoritaltJ  et  ex  cerld  scientiil  cessari  penitus  volumus,  et  eliam, 
annuUari.  Sic  igitur  faciatis  observari  praemissa  ,  quod  ad  nos  de 
contrario  non  releratur  quaerela ,  scientes  quod  si  contra  facienlis, 
prœter  prejurii  uotam,  nostram  pariter  incurretis  oflfensam  rcd- 
dite  liléras. 

Datnm  apud  Taverniacum ,   qiiinta  die  junii,  anno   Domiwi 

MCCCXVII. 

N".  54».  —  Lettres  portant  convocation  à  Paris,  des  députi's 
de  chaque  honne  viUe,  au  nomhre  de  trois  ou  quatre,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remettre  toutes  les  monnaies  des 
barons  et  autres  au  poids  et  loi  du  temps  de  Saint-Louis. 

Paris,   i5  octobre  iSiy.  (C.  L.  I,  ySS.) 


N*.  542.  —  Ordonnance  sur  la  maison  du  Roi. 

Lorris,  17  novembre  lôij.  (Duc.  sur  Joinv.,  67.) 
EXTRAIT. 

«De  ceux  qui  suivront  le  Roi  pour  les  requestes,  aura  tou- 
f>  jours  à  court  un  clerc  et  un  lay,"  et  se  ils  sont  plus,  ils  ne 
T> prendront  riens,  se  ils  ne  sont  mandez,  et  mangeront  à  court 
»et  seront  hébergiez  ensemble.  Ei  s'ils  ne  viennent  manger  à 
«court,  ils  n'auront  nulle  livraison,  et  prandront  chascun  trois 
»  provendes  d'avoisne,  et  trente-deux  deniers  de  gaiges  chascun 
«pour  levirs  varlets 5  et  pour  toutes  autres  choses,  lors  que  chas- 
«cun  aura  coustes  et  feurres  à  l'avenant.  Et  se  les  deux  gisent  en 
»un  hostelj  ils  auront  une  mole  de  busche,  et  livraison  de  chan- 
»  délie,  chascun  deux  quayers,  et  douze  menues  :  et  ou  temps 
«qu'ils  seront  en  parlement,  auiont  douze  sols  de  gaiges  par 
j)  jour,  et  ne  prandront  nulle  autre  chose  à  court.  Maistie  Phi- 
»lippes  le  convers  clerc  des  requestes,  pourra  venir  à  court  îonles 
»les  fois  qu'il  lui  plaira,  non  contrestant  la  clause  dessusdiie 
»  d'endroit  ceux  des  requestes,  et  mangera  son  clerc  en  salle, 
set  son  escuyer  aura  trois  provendes  d'avoisne  pour  toutes  choses, 
«el  n'aura  rien  plus,  ne  gaiges,  ne  autrement  (1).  » 


(0  Reg.  de  la  ch.  des  comp.  Colt-j  Noster,  p.  79. 


i!>iS.  iG5 

N".    543.    —  Ordonnance  pour    la  rcdnciloii   des   sergens    du 
Chûtelct,  par  voie  d'él'uninatian. 

Venion,  26  décembre  iSij.  (C.  L.  I,  65a.) 


N".  5  j4'  —  Lettres  contenant  régieniens  pour  ia  draperie  de 
Carcassonne  et  de  Bezicrs. 

Paris,   24  février  lôij,  (C.  L.  XI,  447-) 


N".  54JÎ.  —  Reno>ci.4.tion  par  ta  princesse  Jeanne,  à  ses  droits 
sur  le  royaume  de  France. 

i5i7.  (Trésor  des  chartes,  Mar.  Layelte  2,  pièce  49-) 


N°.  5^6.  —  x\brèt  de  la  Cour  des  pairs,  qui  prononce  sur  (a 
comté  Pairie  d'Artois  (i),  entre  Robert  et  la  comtesse. 
Mahault. 

Wai  1018.  (Arcli.  de  la  th.  des  comptes;  ^Mémoire  de  l'Académie  des  belles 
lettres,  X,  687;  Notice  des  mss.  de  la  Biblioth.  du  Roi,  IV;  Trésor  de* 
chartes  ,  par  Lancelot ,  preuves  du  Mémoire  des  Pairs  de  France ,  p.  585. 

Philippes  ,  etc. 

ISous  faisons  sçavoii-  à  tous  prcsens  el  avenir,  que  comme  nos- 
Ire  féal  et  amé  cousin  Kobert  d'Artois  chevalier  cuens  de  Beau- 

(1  )  Les  deux  parties  se  soumirent  à  ce  jugement  et  jurèrent  far  leurs  sermens 
donnis  sur  Saint-Evangile  ,  de  Tobserver  inviolabkment.  Indépendamment  de 
Jean  de  Bretagne  et  de  Jean  de  Namur ,  tous  les  princes  du  sang  s'engagent  de 
Caire  observer  celte  décision  et  d'agir  hostilement  contre  quiconque  voudrait 
l'attaquer.   (  VcUy  VIII,  G5.) 

Le  Roi  avait  un  intérêt  personnel  à  celte  affaire  ,  ayant  épousé  Jeanne,  CHe 
de  Mahault,  comtesse  d'Artois,  et  d'Othon  ,  comte  de  Bourgogne.  Ce  jugemi  nt 
lut  la  source  de  grandes  guerres  dans  la  suite  ,  entre  Fliilippe  de  Valois  et 
Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ,  qui  prit  le  pai  ti  de  Robert  d'Artois. 

On  remarquera  peut-être  comme  une  singularité  la  circonstance  où  l'Artois 
cit  donné  à  Mahault  ,  par  préférence  à  son  neveu  ,  tandis  que  l'on  faisiiit  valoir 
la  loi  salique  contre  Jeanne,  fille  de  Louis  Ilutin ,  en  faveur  de  Philippe-le- 
Long  :  n'était-ce  pas  une  espèce  de  contradiction ,  de  voir  la  comtesse  d'Ar- 
tois ,  en  qualité  de  pair  de  France,  soutenant,  avec  les  autres  pairs,  (elle 
avait  aussi  assisté ,  en  la  même  qualité,  au  jugement  rendu  contre  le  comte  da 
Flandre),  la  couronne  sur  la  tète  d'un  prince  qui  venait  de  priver  de  cette  môme 
couronne  l'hérit^ère  de  son  frère  ,  sous  prétexte  qu'une  fille  n'était  pas  faite  pour 
la  porter.  La  loi  salique  n'était  elle  donc  pas  la  même  pour  l'Artois  que  pour 
la  France  ?  Won  :  parce  que  les  coutumes  de  chaque  province  fixaient  la  nature 
des  fiefs  ,  et  que  la  couronne  n'était  dans  aucune  coutume  ,  parce  qu'elle  n'é- 
tait pas   un   flt'f;   car   quoique  Mézcrai  ait  dit  que  le  royaume  se   gouvernait 
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monl-le-Roger  eust  par  plusieurs  fois  reclamé  en  nostre  cour  et 
en  nostre  présence  luy  avoir  droit  en  la  comté  d'Artois  et  en  la 
pairie,  en  disant  que  à  luy  seul  et  pour  le  tout  apparlenoit  et  de- 
voit  appartenir  ladite  comté  et  pairie ,  comme  à  fils  et  hoir  de 
Phiiippes  d'Ariois  jadis  chevalier  son  père  ,  et  en  représentant  sa 
personne,  lequel  Philippe  avoit  esté  fils  aingoé  du  comte  Robert 
d'Artois  son  père  dernier  mort,  et  à  ce  proposoit  ledit  Robert 
plusieurs  raisons,  tant  de  fait,  comme  de  droit,  plusieurs  cous- 
tumes  et  usages  de  pays,  contre  nostre  féal  et  amée  Mahault  com- 
tesse d'Artois  :  ladite  Mahault  proposant  par  plusieurs  raisons  au 
contraire  ladite  comté  et  pairie  luy  appartenir  seul  et  pour  le 
tout,  comme  à  fille  et  à  hoir  plus  prochain  dudit  comte  Robert 
son  père  ,  qui  de  ladite  comté  et  pairie  estoit  tenant  et  possédant 
paisiblement  au  jour  que  il  alla  de  vie  à  mort,  et  à  conforter  s'en- 
tention,  apporta  et  montra  en  jugement  plusieurs  lettres  faites 
burce,  especiaîeraent  les  lettres  scellées  du  scel  de  bonne  mé- 
moire nostre  cher  seigneur  et  père  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu 
jadis  Roy  de  France,  contenant  une  sentence  et  une  prononcia- 
tion ,  par  lesquelles  nostre  tres-chiere  sire  et  père  dessusdit  avoit 
adjugié  ladite  comté  et  pairie  à  ladite  Mahault,  et  mis  perpétuel 
silence  audit  Robert  sur  ce;  et  avec  ce  apporta  .ladite  Mahault 
plusieurs  lettres  scellées  des  sceaux  dudil  Robert  et  de  sa  mère, 
par  lesquelles  ledit  R^obert  et  sa  mère  ratefioient  ,approuvoient  et 
einologuoient  la  sentence  et  prononciation  dessusdite;  après 
toutes  lesquelles  choses  ledit  Robert  par  le  conseil  de  ses  amis , 
c'est  asscavoir  le  conte  de  Richemont,  le  conte  da  Namur ,  et 
plusieurs  autres,  et  en  la  présence  et  du  conseil  de  nos  feaulx  et 
amez  oncles  Charles  conte  de  Valiois ,  Loys  conte  d'Evreux> 
Charles  conte  de  la  Marche,  nostre  féal  et  amé  frère,  nos  amez 
cousins  Loys  conte  de  Clermont,  Phiiippes  de  Valiois  conte  du 
Mans,  et  Charles  son  frère,  nous  supplia  et  requist  que  nous  du 
descort  dessusditet  de  toutes  autres  demandes  que  ladite  Mahault 
avoit  fait  contre  ledit  Robert  en  nostre  cour  et  en  nostre  présence. 


comme  un  grand  fief,  on  sent  bien  qu'il  ne  voulait  pas  dire  que  la  France 
fut  un  fief,  puisqu'un  fief  suppose  un  suzerain  et  des  vassaux  ,  et  que  la  cou- 
ronne ne  relève  que  de  Dîcxi,  et  n'a  que  des  sujets  :  A  la  vérité  ,  le  roi  avait 
des  vassaux  à  cause  de  son  domaine,  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  ses  su- 
jets ,  et  son  domaine  n'avait  de  supérieur  que  lui-même.  «  Le  royaume  ne  tombe 
«point  en  quenouille,  dit  Loisel  ,  quoique  les  femmes  soient  capables  de  tous 
»  autres  fiefs.»    (Hen.  Abr.  car.) 
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tant  de  dommages  et  injures  laits,  si  comme  eile  disoit  [)ar  ledit 
Robert  et  ses  gens,  ou  en  nom  de  luy  à  ladite  xMahault  et  à  ses 
gens ,  et  à  ses  Liens  en  ladite  comté  d'Artois,  et  de  plusieurs 
peines  que  elle  demaudoit  conlre  ledit  Robert  ;  c'est  asscavoir 
cent  mille  livres  pour  toutesfois  et  tant  de  fois  comme  ledit  Ro- 
bert estoit  venu  conlre  la  sentence  et  prononciation  de  nostre 
cher  seigneur  et  père  dessusdit,  et  de  tous  autres  descords  que  li 
dit  Robert  peut  avoir  contre  ladite  Mahault  sa  chiere  tante,  et  sa 
dite  tanle  conti'e  luy,  nous  nous  voulsissiens  chargier  pour  bien 
de  paix,  et  sur  ce  l'aire  et  ordener  nostre  volonté  de  haut  et  de 
bas;  laquelle  chose  nous  preismes  en  nous  pour  le  désir  que  nous 
avions  de  mettre  paix  entr'cux ,  à  la  supplication  et  à  la  prière 
dâdit  Robert  et  de  ses  amis  desssus  nommez,  et  en  la  présence  et 
du  conseil  de  nos  amez  chers  oncles,  frère  et  cousins  dessus 
nommez.  Pourquoy  nous  en  la  présence  des  parties  en  nostre 
plein  parlement,  presens  tous  les  dessus  nommez,  et  plusieurs 
autres  prélats,  baronset  grand  foison  d'autres  gens  de  nostre  con- 
seil et  d'ailleurs,  eue  grand  délibération  sur  les  choses  dessus- 
dites, acertenez  du  droit  desdites  parties,  tant  pour  ce  que  dict 
avoit  esté  proposé  pardevant  nous  en  jugement  par  j)lusicurs  fois 
[)ar  la  bouche  du  conseil  des  parties,  comme  pour  l'exhibition  et 
la  tencure  des  lettres  dessusdiles  sur  les  descords  dessusdif s,  deis- 
meset  prononceasmes,  ordenasmes  et  declarasmes  noslre  dict  et 
nostre  ordenance,  et  nostre  déclaration,  ou  prononciation  en  la 
fourme  qui  s'ensuit.  C'est  asscavoir  que  ladite  comté  et  pairrie 
avec  toutes  leurs  appartenances  entièrement  et  sans  diminution  , 
demourront  perpétuellement  et  hciilablcmcnt  à  ladite  comtesse, 
à  ses  hoirs  et  à  ses  successeurs,  ou  à  ceux  qui  cause  auront  de 
li ,  comme  à  celle  à  laquelle  le  droit  de  ladite  conté  et  pairrie  ap- 
partient pour  cause  de  la  succession  son  père  le  conte  Robert 
dessusdit ,  et  imposasmes  et  meismes  perpétuel  silence  audit  Ro- 
bert et  à  ses  hoirs  et  à  ses  successeurs  sur  ladite  conté  et  pairrie, 
et  sur  les  appartenances  d'icelles,  et  n'est  pas  nostre  entention 
que  par  ces  diz,  prononciations,  ordenances  et  déclarations, 
nous  enlendiens  de  riens  à  faire  innovation  et  dérogation  ,  ou 
préjudice  viu  droit  que  ladite  comtesse  avoit  ou  pooit  avoir  en 
ladite  comté  et  pairrie  et  es  appartenances  devant  ces  présentes 
prononciations,  ordenances,  ou  déclarations;  ainçois  voulons 
qu'elles  demourent  entièrement  en  leur  vertu,  et  les  pronun- 
,  çons  et  décernons  justes,  vraj^es  et  vallables  en  tout  et  par-tout. 
E4  d'abondant  à  plus  grand  seureté  des  choses  dessusdites,  les- 
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fli(t\s  lettres  Cl  tout  ce  (jui  est  contenu  on  iccllcs,  nous  oonf(M-- 
mons  de  noslre  auctorjté  et  pleine  puissance  royale,  et  en  icelle 
de  certaine  science  mettons  nostre  décret  à  la  requeste  dudit  Ro- 
bert,  et  voulons  que  ledit  Robert  ait  et  tienne  à  toujours  dores- 
navant  tout  ce  que  nostre  tres-chiersire  et  père  dessusdit  ordena, 
que  ledit  Robert  eut  en  la  comté  de  Be:iamont-le-Roger ,  comme 
autres  choses,  pour  tout  le  droit  qu'il  pooit  reclamer  en  ladite 
comté  et  pairie  d'Artois,  et  es  appartenances  d'icelle,  si  comme 
il  est  contenu  es  lettres  faites  sur  ce. 

Item.  Sur  la  demande  que  ladite  comtesse  a  fait  des  dom-» 
mages  et  des  injures  que  ledit  Robert  avoit  fait  sur  nostre  main  à 
li  et  àsagent  en  sadite  comté  d'Artois,  nous  deismes,  pronun- 
ciasmes,  et  ordonnasmcs  et  declarasmes,  comme  sur  ce  eusseitit 
esté  faites  et  accoi'dées  certaines  convenances  et  certaines  obli- 
gations à  Amiens,  deslors  que  nous  y  estions  regens  un  royaume 
rnlre  nous  d'une  part,  et  ledit  Robert  d'autre,  nous  pour  ce  dis- 
mes,  prononçasses,  ordenasmes  et  declarasmes  que  lad.  com- 
tesse se  soufferpit  de  poursuivre  droictement  contre  ledit  Robert 
de  ces  choses;  et  par  celle  mesme  prononciation,  ordenance, 
ou  déclaration  imposasmes  et  meisines  perpétuel  silence  à  ladite 
comtesse  et  à  ses  hoirs,  el  h  ses  successeurs  quant  à  poursuir 
ledit  Robert,  sa  gont  et  ses  biens  :  et  dismeset  p:»'ononçeasmes, 
ordenasmes  et  declarasmes  que  toutesfois  qu'il  plaira  à  ladite  com- 
tesse nous  requérir  ou  poursuivir  sur  ce,  ou  nostre  successeuF 
voys  de  France,  lequel  nous  obligeons  à  ce  faire,  elle  le  pourra 
bien  faire,  et  nous  ou  nostre  successeur  li  en  serons  tenus  à 
iaire  droicture  et  raison  tout  de  plein,  nonostantce  que  elle,  s'y 
comme  dessus  est  dict,  ne  peut  droilement  poursuir  ledit  Ro- 
bert, etferons  voir  la  pais  qui  fu  faiete  à'Araiens;  car  ledit  Robert 
est  souffisant  liez  envers  nous  et  envers  nos  successeurs,  de  faire 
et  acconiplir  ce  qu'il  devra  selon  la  teneur  de  ladite  pez,  combien 
que  ladite  comtcRSc  leist  toujours  protestation  expresse  qu'elle 
ne  so  consentoit  de  riens  à  ladite  pez  d'Amiens-  en  taqt  cpiTime 
elle  li  peut  ou  ppurroit  estre  dommageuse. 

Item.  Sur  l'art,  des  peine?  demandées. par  ladite  contcsse  au-, 
dit  Robert,  et  qui  pooient  estre  commises  jusque  aujourd'huy, 
deismes  ,  prononceasmes,  ordenassnes  et  declarasmes  que  ledict 
Robert  en  demourroit  quitte  et  absous  de  tout  le  temps  passé 
jusques  aujourd'hui ,  sauves  les  lettres  de  ladite  comtesse,  sur  les 
peines  quant  au  lems  h  venir  se  elles  esloient  commises,  et  en 
toutes  autres  choses  perpétuellement.  Et  parmy  les  choses  des  - 


susdites  nous  cîijoinsismes  et  comniiHudasmes  auxilitcs  pailies. 
que  toutes  rancunes  et  toutes  félonies  ,  se  aucunes  en  avoient  eu 
entre  eulx  et  leurs  gens,  cessassent  du  tout,  et  que  ledit  Robert 
amast  ladite  comtesse  comme  sa  chiere  tante,  et  ladite  contesse 
ledit  Robert  comme  son  bon  nepveu.  Et  comme  lesdictes  parties 
ayent  voulu  et  se  soient  consenty  que  sur  les  choses  dessusdites, 
nous  feisslons  faire  les  meilleurs  lettres  et  les  plus  forts  obligations 
et  liens  que  faire  se  pourroient,  pour  les  choses  dessusdites  avoir 
perpétuel  fermeté,  nous  qui  avons  examiné  par  nous  et  par  nos- 
tre  grand  conseil  à  grand  diligence  tous  les  procès  dessus  nom- 
mez, avons  octroyé  auxdites  parties  ces  présentes  lettres;  retenu 
à  nous  pooir  de  esclaircir  tout  double ,  toute  oscurté  qui  pourroit 
estre  sur  lesdites  choses  ou  aucunes  d'icelles,  ou  correction  des 
lettres  :  etdeismes,  prononciasmes  et  declarasmes  que  avec  nos 
lettres,  lesquelles  seront  faictes  et  baillées  aux  parties  sur  les 
choses  dessusdites,  lesdites  parties  bailleront  sur  ce  leurs  lettres 
jcellées  de  leur  sceaux  l'une  à  l'autre,  contenant  la  teneur  de  ces 
présentes  mot  à  mot  :  et  avec  ce  ledit  Robert  pourchassera  que 
le  comte  de  Richemont  et  le  comte  de  Namur  dessusdits  pen- 
dront leurs  sceaux  aux  lettres  scellées  dudit  Robert,  à  plus  grande 
scureté  de  tenir  et  garder  bonne  pez  entre  Ic'^difes  parties  et  leurs 
successeurs  à  toûjours-més,  et  promettront  par  lesdites  lettres  que 
toute  cette  ordenance,  en  tant  comme  elle  les  louche  et  peult  tou- 
cJier,  feront  garder,  et  procureront  estre  gardée  et  tenue  par  ledit 
lîobert;  et  se  il  alloit  encontre  en  aucune  manière,  ils  aideront  à 
contraindre  ledit  Robert  au  garder  et  tenir,  toutesfois  que  ils  en 
seroient  requis  par  ladite  comtesse  ou  ses  hoirs;  et  avec  ce  pour- 
tliassera  ledit  Robert  que  nos  oncles,  frère  et  cousins  dessusdits 
donrront  leurs  lettres  patens  que  de  leur  conseil  et  de  leur  assen- 
tement  ledit  Robert  a  accordé  et  approuvé,  ratifié  et  émologué 
toutes  les  choses  dessusdites,  et  chacunes  d'icelles,  et  que  se  ledit 
Robert  vouloit  venir  à  l'enconfre  en  tout  ou  partie,  par  soy  , 
ou  par  autres  en  quelque  manière  que  ce  fust,  ils  ne  H  don- 
roieul  ayde  ne  conseil,  confort  ne  faveur,  ainçois  aideroient 
à  le  contraindre,  à  tenir  et  garder  les  choses  dessusdites  et 
rhacunes  d'icelles,  toulesfois  «jue  ils  en  seroient  requis  de  nous 
ou  de  nos  successeurs.  Lesquelles  dites  prononciations ,  orde- 
nances  et  déclarations  dessusdites,  ainsi  diles  et  prononciées. 
ordenées  et  déclarées,  si  comme  dessus  est  dit,  et  lesdites  parties 
oïcs  et  entendues  à  plain  icelles  cl  chacunes  par  soy,  ratiflûereiiî, 
approuvèrent,  éniologuercnt,  oclioyerent  et  consenlirenl ,  ele\- 
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pressèrent  el  de  certame  science,  et  jurèrent  par  leurs  sermens 
donnez  sur  sainctes  Jlvangilcs  en  la  présence  de  nous  et  des  des- 
sus nommez  que  ils  les  tendront  et  garderont  lermen.enl  à  tous- 
jours  sans  venir  encontre  par  eux  ne  par  leurs  successeurs,  ne 
par  autre  personne  quelle  qu'elle  soit,  en  quelque  manière  que 
ce  so.t  :  et  quant  à  ce  obligèrent  eux,  leurs  hoirs  et  tous  leurs 
biens  meubles  et  non  meubles,  presens  et  à  venir,  et  renoncèrent 
lesdifes  parlzesà  tou.escaplions,  déceptions,  lezion ,  circonvention 
et  toutesautres  de  droit  et  de  fait  contraires  à  ce  foii  :  et  nousàla 
requeste  desdites  parties  de  nostre  auctorité  et  plein  pooir  royal 
et  de  certaine  science,  toutes  les  choses  dessusdiles  et  chacunes 
par  soy  ferons  tenir  et  garder  à  tousjours ,  et  mettre  à  exécution 
comme  chose  jugiée  et  prononciée  par  jugement ,  et  par  arrest  de 
la  cour  de  France  en  plein  parlement,  non  contrestant  grâces  de 
nous  octroyées  et  à  octroyer,  et  toutes  coustumes  et  usa.<^es,  se 
aucuns  estoient  contraires,  lesquelles  quanta  ce  nous  osions  du 
tout  de  nostre  plein  povoir  royal;  et  pour  ce  que  toutes  les  ciioses 
dessusdites  et  chacunes  d'icelles  soient  fermement  gardées  et  te- 
nues à  tousjours  sans  venir  encontre.  Nous  avons  fait  sceller  ces 
lettres  de  nostre  scel. 

Ce  fut  fait  et  donné  à  Paris  en  nostre  parlement  l'an  de  grâce 
i3i8.  ou  mois  de  mav, 


N".  5/j7.  —  SEMo^-CE  aitx  baillis  de  convoquer  -tes  prélats,  ah- 
i)6s,  éarons  et  nobles,  -pour  cjiCils  se  rendent  en  armes  au 
jour  fixé,  à  la  guerre  de  Flandre. 

Paris,  4  juin  i3j8.  (C.  L.  I,  655,  note  6.) 


N°.  548.  —  ^l^^^EJ<i^J^T  pour  la  suspension  des  guerres  privées, 
pendant  la  guerre  de  Flandre. 

Saint-Germain  en  Laye,  i".  Juillet  i5i8.  (C.  L.  I,  655.) 


3N".  549.  —  Mandement  portant  que  nul  paiement  ne  sera  doré- 
navant assigné  que  sur  ie  trésor  du  Roi. 

Paris,  8  juillet  i3i8.  (C.  L.  I,  756.) 


i3i9.  »7> 

N".   55o.  —  Ordonnances  du  conseil  sur  l'administration  de 

(a  maison  du  Roi,  et  des  revenus  de  la  couronne. 

/ 

Pontoise,  18  juillet  i3i8.  —Confirmées  parle  Roi  à  Loncliamp,  le  lojiilllet  iSig, 
et  terminées  à  Saint-Germain  ,  le  Roi  présent,  le  dimanche  avant  Noël  lôig. 
(C.  L.  I,  656.) 

Ordenances  faites  à  Ponloise  le  18°.  jour  de  juillet,  Tan  mil 
trois  cens  dix-huit,  et  accordées  et  confermées. à  Longchamp , 
dix  jours  en  juillet  l'an  trois  cens  dix-neuf,  pour  le  profit  du  Roy, 
et  pour  le  gouvernement  de  son  hostel,  par  le  conseil  31'.  de  Va- 
loys,  M',  de  la  Marche,  M',  de  Clermont,  W.  de  Suilly,  W.  de 
Noyers,  31'.  de  Jainvilie  et  de  plusieurs  autres. 

Premièrement.  Nous  avons  ordenné  que  chascun  mois,  il  aura 
de  nostre  grant  Conseil,  avec  nous,  là  où  nous  serons.  Et  jusque» 
à  ce  jour  toutes  grâces,  que  l'en  nous  requerera,  dedens  ledit 
mois,  de  dons ,  et  d'autres  choses,  seront  retardées  à  faire,  excepté 
délivrance  de  justice,  qui  se  fera  de  jour  en  jour.  Et  alors  nous 
seront  rapportées  lesdites  grâces  qui  nous  auront  esté  requises  en 
ce  temps,  et  nous  ordenuerons  par  nostre  (Conseil  dessasdit,ce 
qu'il  nous  plaira. 

(2)  Iwm.  Que  audit  jour,  nous  sera  rapporté  Testât  de  nostre 
hoslcl,  de  la  Royne,  et  de  nosenfans,  elle  nous  rapportera  chas- 
cun de  son  ofiice ,  affin  de  ce  que  se  il  y  avoit  des  ordonnance , 
que  elle  feust  adreciée.  Et  regarderons  ([uant  le  mois  comman- 
cera ,  li  quiex  de  notre  Conseil  il  aura  avec  nous. 

(3)  Item.  Chacun  mois  nous  sera  rapporté  Testât  de  nostre 
trésor. 

(4)  Item.  Nous  avons  ordené  que  nous  verrons  chacun  an , 
nostre  estât  une  fois,  par  les  gens  de  nos  comptes. 

(5)  Item.  Nos  trésoriers,  et  les  gens  de  nos  hostiex  compteront 
chacun  an  deux  fois. 

(6)  Item.  Tout  ballis,  seneschaulx ,  et  autres  manières  de  rece- 
veurs vendront  chascun  an  aux  termes  anciennement  accoustu- 
mez,  sans  faulte.  Et  ceux  qui  seront  defTaillans  de  venir  compter 
audit  terme,  nous  avons  donné  povoir  et  comnaandement  aux 
gens  de  nos  comptes  de  les  punir ,  selon  ce  que  il  verront  que  il 
sera  à  faire. 

(7)  Item.  Toutes  manières  de  receptes  vendront  au  trésor. 
Et  seront  payez  audit  trésor,  louttes  manières  de  despens,  fiez, 
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ar.mcsnes  (i)  et  gages  eu  la  manière  aiicienne,  el  nulle  assigna- 
tion ne  sera  faite  fors  que  sus  le  trésor  dessusdit. 

(8)  Item.  Toutes  les  receptes  de  nostre  royaume,  de  quelque 
lieu  que  elles  soient ,  seront  rapportées  au  trésor,  sans  descendre 
et  descharger  ailleurs  ,  puisque  elles  seront  parties  du  lieu  dont 
elles  vendront,  et  illecques  seront  baillées  et  dépensées,  sans  tour- 
ner autre  part. 

(9)  Item.  Nulle  dellivrance  de  deniers  ne  sera  faite  au  trésor, 
ne  mes  que  des  rentes  deûes  d'ancienneté  ,  et  du  droit  ordinaire, 
se  ce  n'est  par  nos  lettres,  ou  du  souverain  estabii  pardessus  Ses 
trésoriers.  Et  se  nous,  ovi  le  souverain  pardessus  les  trésoriers 
eslabli,  commanderons  par  bouche  avix  trésoriers  dessus  diz,  qui 
seront  en  nostre  présence ,  ce  que  on  verra  qui  sera  à  faire.  ïout- 
tefois  li  trésoriers  auront  lettres^  ou  ceduUes  de  nous,  ou  du  par- 
dessus euls  estably,  de  ce  qui  leur  aura  esté  commandé,  ausfi 
bien  comme  se  il  esloient  en  leur  absence,  afin  de  ce  que  il  puis- 
sent rendre  compte  bon  et  loyal,  toultesfois  que  besoin  sera  en 
temps  et  en  lieu  deu. 

(10)  Item.  Nul  tour  de  compte  ne  se  fera  par  lettres,  ne  par 
ceduUes,  fors  par  la  cedulle  des  gens  de  nos  comptes.  Et  jureront 
les  clercs  du  trésor,  sur  saintes  Evangilles,  à  paine  de  perdre 
leur  service,  que  riens  il  n'écriront  au  trésor,  de  recette,  ne- 
de  dépense,  se  elle  n'est  faite  par  les  changeurs  du  tres&r,  ou 
trésor. 

(il)  Item.  Il  aura  un  clerc  de  nostre  royaume,  ou  du  trésor, 
qui  sera  continuellement  au  comptoir  des  changeurs  ,  et  fera  \\n 
livre  de  sa  main,  ouquel  il  arrestera  toutes  les  monnoyes,  et  le 
prix  d'icelles  qui  seront  reçues  et  poiées  audit  trésor ,^  et  de  qui, 
et  à  qui ,  et  à  quel  jour,  et  par  quel  commandement  et  le  proffit 
qui  en  pourra  issir;  et  rapportera  chascun  jour  audit  souverain  , 
ou  à  son  commandement,  toute  la  récente,  ou  despense  faite  au- 
dit trésor,  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  . 

(12)  Item.  Les  trésoriers,  ne  les  changeurs  ne  feront  nulles 
receptes,  que  il  ne  dient  de  qui,  et  de  quel  lieu  elles  vendront, 
et  en  quele  monnoie,  et  po-ar  quel  prix,  et  à  qui ,  et  de  quel  com- 

(i)  Les  fiefs  sont  des  rentes  ,  ou  des  pensions  ea  argent,  à  prendre  sur  le 
trésor  »  tenues  à  Foy  et  homage  du  Roy.  Kt  les  «.wwcsmcj  sont  des  rentes  a«- 
f ignées  sur  le  trésor  po'.:r  IbndaîionSj  tic.  T' ,  Bacqnet  des  francs- fofs ,  chap.  7^ 
numbrc  3o,  pai'tie  !'■'.  (tiaur.) 


maudemenl,  et  le  jour.  Et  es  lettres,  que  il  ilonront  des  recoptes 
que  il  feront,  sera  contenu,  quele  nionnoye  leur  aura  esté  delU- 
vrée,  et  pour  quel  pris,  et  ainsi  ces  lettres  il  prendront  des  per- 
sonnes, à  qui  il  feront  leurs  délivrances. 

(i3)  Item.  Que  tuit  cil  qui  recevront  pour  nous  monnoyes  par 
tout  uostre  royaunrxe ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui  les  de- 
vront dellivrer  aux  trésoriers,  ou  à  nos  receveurs  des  lieux,  où  il 
seront  estably  receveurs,  leur  bailleront  autele  monnoye,  et  pour 
autel  pris,  sans  rien  muer  ou  chanjjer, comme  il  auront  receùe, 
et  bailleront  et  prendront  lettres,  ou  ceduUes  scellées  contenant 
la  somme ,  et  quelle  monnoye  et  pour  quel  pris ,  si  comme  dit  est , 
et  ainsy  le  feront,  ou  feront  faire  les  seneschaux  et  les  baillys, 
es  lieux  où  les  receptes  de  leurs  seneschaucies ,  et  baillies  leur 
oiipartendront,  et  Iclcs  letres  ou  ceduUes  prendront  de  nos  tréso- 
riers de  Paris  tous  ceulx  qui  monnoye  leur  délivreront,  touttes 
fois  que  il  leur  feront  aucun  paiements.  Et  qui  sera  trouvéfaisant 
le  contraire  ,  si  sera  puni  du  corps  et  de  l'avoir. 

(  1 4)  Item .  Les  trésoriers  seront  continuellement  sus  le  trésor , 
et  ne  seront  pas  du  conseil  de  la  chambre  des  comptes. 

(i5)  Item.  Les  fourfaicures  seront  converties  à  payer  les  au- 
mosnes  deùes  sur  le  trésor.  Et  se  il  nous  plest  donner  terres  à 
héritage,  ou  à  vie;  nous  donrrons  des  dictes  fouvfaictures ,  et  en 
deniers  aussi,  au  jour  et  en  la  manière  que  il  est  contenu  ci-des- 
sus ou  premier  article ,  et  par  nostredit  conseil.  Et  n'est  pas  noslre 
entention  que   nous  dongnons  point  de  nostre  demainc,  ne  de 
nostre  héritage,  se  ce  n'est  au  cas  que  nous  le  doions  faire  par 
raison.  Et  est  à  entendre  que  seaulz  et  escri[)tures  sont  de  nostre 
propre  demaine.  Et  seront  tenus  les  seneschaux  et  baillis  à  signi- 
fier aux  gens  de  nos  comptes  les  values  des  dictes  forfaictures,  et 
en  quoy  elles  seront ,  et  quant  elles  eschcront ,  dedenz  le  mois  que 
elles  seront  escheoites,  ou  au  plutost  convenablement  qu'il  en 
pourront  avoir  fait  l'inventoire,  et  seront  leivus  lesdils  baillis  et 
seneschaux  par  leurs  scremens  àappeller,  avecques  eulx,  ou  faire 
appeller  avecques  ceulx  que  il  y  commetteront  à  faire  invenloirc 
dcsdilesfouvfaictures  deux  preudes  hommes  et  loiaulx,  des  villes 
où  lesdicles  fourt'aictures  escherront,  qui  soient  presens  avec  les- 
dits  baillis  et  seneschaux,  ou  ceulx  qui  il  y  establiront  à  faire  les- 
dits  inventoires  et  mêleront  leurs  seaux  avec  les  seaux  desdits 
baillys  et  seneschaux,  ou  les  establis  d'iceux  esdits  inventoires, 
et  seront  leurs  noms  escripls  dedens  lesdits  inventoires. 

(iG)  Item.  Les  rentes  àheiit.ige,  à  vie,  et  à  voltnlé,  et  ^aiges 
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en  deniers  assis  sur  le  trésor,  en  baîllies,  prevostez,  seneschau- 
ciées ,  et  en  nostre  hostel,  ne  seront  eschangié  eu  terres,  ne  assis 
en  terre  {Sic  correcta  fuit  mense  septemhri  trecentesimo  vige- 
simo  per  Dominum  solidei ,  ut  est  in  iiùro  rubeo). 

(17)  Item.  Les  assietes  de  terre  que  nous  ferons  faire  des-ores- 
en-avant  nous  seront  rapportées,  et  enregistrées  en  la  Chambre 
des  compte»,  avant  que  les  personnes,  à  qui  lesdictes  terres  de- 
vront être  baillées ,  en  soient  mis  en  saisine. 

(ï8)  Item.  ]Nulle  assiete  de  terre  ne  sera  faite  par  estimation 
de  ce  qu'elle  nous  a  vallu  par  compte,  par  cinq  ans  ou  plus ,  mais 
sera  faite  à  value  à  manière  deùe. 

(19)  Item.  Les  gens  de  nostre  hostel,  Clercs  et  Lays,  qui  sou- 
loient  prendre  leurs  gages  en  la  chambre  aux  deniers,  et  autres 
qui  les  prenoient  au  trésor  et  ailleurs ,  qui  se  sont  fait  asseoir 
leursdits  gages  en  nos  demaines,  et  en  seneschauciées,  prevostez 
et  baillies,  les  prendront  des-ores-en-avant,  en  ladite  Chambre 
aux  deniers,  et  au  trésor,  et  ailleurs,  comme  devant,  et  ne  joiront 
des-ores-en-avant  desdites  assiettes.  Et  est  commandé  ausdits 
trésoriers,  et  aux  mestres  de  ladite  Chambre  aux  deniers,  que  il 
les  paient  en  la  manière,  et  aux  termes  que  ils  souloient  estre 
payez  anciennement. 

-  (20)  /fcïn.  Le  chancelier  envoyera  des-ores-en-avant  les  com- 
missions de  tous  les  commissaires  qui  seront  envoyez  par  nostre 
royaume,  pour  faire  exploits  pour  nous,  en  la  Chambre  des 
comptes  (1),  pour  enregistrer  leurs  noms,  et  pour  quel  cause  ils 
seront  envoyez,  et  pour  sçavoir  quant  ils  se  partiront  pour  aller 
en  leurs  commissions,  et  pour  faire  serement  de  bien  et  loial- 
ment  faire  les  besoignes  à  eulx  commises,  et  que  il  se  vendront 
présenter  en  ladite  Chambre,  le  jour,  ou  lendemain  que  Useront 
retournez  de  leurs  commissions.  Et  comptera  chascun  commis- 
saire des  besoignes  de  sa  première  commission,  avant  que  il  soit 
envoyé  en  autre  commission. 

(21)  Item.  Ledit  chancelier  ne  scellera  nulles  lettres  faites 
contre  ces  ordonances  des-ores-en-avant.  Et  se  par  erreur  au- 
cunes lettres  se  passoient,  nous  voulons  que  se  elles  viennent  en 
la  cognoissance  des  gens  des  comptes,  que,  il  les  retiengnent,  et 
qu'il  nous  en  avisent  avant  que  il  les  passent,  ne  que  il  les 
rendent. 

(1)  F.  l'ord.  du  16  novembre  lôiS,  ci-après. 
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(•22)  Item.  Il  ne  scellera  nulles  lettres,  où  il  ait  dod  cuntrestant 

ordenances. 

(25)  Item.   Ledit  chancelier    comptera   en    la  Chambre  des 

comptes  des  émolumens  de  la  chancellerie. 

(24)  Item.  Soit  ce  fait.du  trésorier  de  la  chapelle  du  parche- 
min ,  où  il  soit  acheté  et  dellivré  par  les  gens  des  comptes. 

(25)  Item,  (i)  Le  mestre  ecuier  le  Roy  compte  aussy  du 
séjour,  et  monstre  dellivrance  des  chevaux  que  il  acheté. 
Et  reccve  et  prengne  lettres  de  ceulx  à  qui  il  les  dellivrera  des- 
ores-més. 

(26)  Item.  Les  clercs,  à  qui  nous  avons  donné  certaine  pen- 
sion, jusques  à  tant  que  il  fussent  pourveùs  de  bénéfice,  l'en  sara 
les  quiex  sontporveûs,et  ceulx  qui  sont  pourveùs, la  pension  que 
nous  leur  avons  donnée,  leur  sera  ostée.  Et  est  commandé  à  nos- 
tre  confesseur,  que  il  nous  rapporte  les  quiex  de  nos  clercs  nous 
aurons  pourveux,  et  en  quoy.  Et  se  hastera  l'en  de  faire  pour- 
veoir  celx  qui  seront  à  pourveoir,  afin  que  nous  aions  ce  que  il 
tiennent  de  nous. 

(27)  Item.  Tous  gages  de  chastiàux  qui  ne  sont  en  frontière, 
et  autres  émolumens  d'iceulx  cessent  et  chéent  du  tout  des- ores- 
en-avant  ,  exceptez  ceulx  qui  sont  donnez  à  vie.  Et  quant  aucuns 
des  chastiàux  qui  sont  en  frontière  escheront ,  nous  y  mettrons  des 
sergens  d'armes  (2)  qui  garderont  Icsdifs  chastiàux  pour  leursga- 
ges  de  la  mace.  Et  n'est  pas  nostre  entention  de  donner  plus 
nulles  gardes  de  chastiàux,  aincoiz  les  garderont  les  sergens  d'ar- 
mes pour  leurs  gages,  si  comme  dessus  est  dit. 

(28)  Iteîii.  Nul  ne  prendra  doubles  gages,  exceptez  aucuns 
veneurs,  aus  quiex  nous  avons  baillié  la  garde  de  aucunes  de  nos 
forez. 

(^29)  Item,.  Tous  procureurs  seront  ostez,  exceptés  ceulx  qui 
sont  es  lieux  es  quiex  on  use  de  droit  escript,  et  soustendront 
les  baillys,  et  delFendront  nos  causes  par  bon  conseil  qu'il  pren- 
dront. 

(3o)  Item.  Tous  sceaulx  et  escriptures  seront  vendus  des- 
ores-en-avant  par  enchère,  à  bonnes  gens  et  convenables,  si 
comme  il. a  esté  ordené  autrefois.  Et  veuës  les  lettres,  ou  la  copie 
d'icelles,  de  ceulx  qui  aucunes  en  tiennent  par  tiltre  de  don,  ou 

(1)  De-là  ,  la  maxime,  qu'en  fait  de  justice,  on  n'a  égard  à  lettres  missives. 
Ord.  sainte  de  nos  Rois,  dit  du  Tillet  ,  pour  se  garder  de  surprise  en  cet  en- 
droit, qui  est  leur  principale  charge.  {Dec.} 

(2)  r.  Boulillier,  Somme  rurale  ,  p.  H99. 
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pour  certain  prix  sans  enchiere,  nousleur  en  feront  recompensa- 
tion convenable,  selon  ce  que  nous  y  seront  tenus. 

(5i)  Item.  Les  émolnniens  du  chaufllecire  duscel  des  foires  de 
Champagne  seront  vendus  par  enchiere,  aussi  comme  lesseaulx  et 
escriptures  dessusdit. 

(02)  Item.  Les  geôles  seront  vendues  à  bonnes  gens  et  con- 
venables parenchiere,  quidonront  bonne  caution  de  bien  trait  icr 
les  prisonniers, 

(55)  Item.  Tous  receveurs  et  commissaires  jurront,  que  Tes- 
tât de  ce  qu'il  auront  receu,  ou  pourront  recevoii-,  ne  manifeste- 
ront à  personne  nulle,  de  quelconque  estât  que  ce  soit,  fors  tant 
seullemenl  à  nous,  aux  gens  de  nos  comptes ,  ou  à  nos  trésoriers. 
Ne  ne  feront  assavoir  par  lettres,  ne  autrement,  quant  ils  en- 
voyeront  deniers  à  nostre  trésor,  ne  combien.  Et  ce  fera  l'en  jurer 
aux  gens  des  comptes,  et  à  noz  trésoriers,  que  il  ne  le  manifeste- 
ront à  nul. 

(Szj)  Item.  L'en  ne  paiera  nuls  deniers  à  gens  d'armes,  jus- 
ques  à  tant  que  le  mareschal,  ou  le  mestre  des  Arbalestriers  les 
ayent  receus  deûement,  si  comme  il  est  accoutumé.  Et  à  tous  les 
paj'emens  que  Ton  leur  fera  depuis  la  première  monstre,  sera  faite 
monstre  nouvelle. 

(35)  Item.  Nos  trésoriers  de  la  guerre,  et  le  clerc  des  Arbales- 
triers auront  par  devers  eulx  les  noms  des  gens  d'armes,  et  saings 
de  leui's  chevaux ,  et  les  noms  des  gens  de  pié ,  en  la  manière 
que  le  mareschal  et  le  uiestre  des  Arbalestriers  les  ont  devers 
eiiix.  Et  fera  chascun  l'office  qui  à  luy  appartient,  c'est  assavoir 
le  trésorier  de  la  guerre,  ce  qui  li  appartient  pardevers  les  mares- 
chaux,  et  le  clerc  des  Arbalestriers,  ce  qui  touche  le  mestre  des 
Arbalestriers. 

(58)  Item.  I!  y  aura  un  trésorier  de  la  guerre,  c'est  assavoir  ^e- 
7iicr  Coquatrix. 

(57)  Item.  Le  clerc  des  arbalestriers ,  Jehan  te  Mire. 

(58)  Item.  Et  avons  ordené,  que  les  trésoriers  et  clercs  de- 
vant dits  soient  en  leurs  propres  personnes  sus  leurs  offices  conti- 
siuelment,  en  manière  que  il  n'y  ait  deflaute,  quar  si  il  y  fa- 
Soient  deffaulte  nous  y  pourverrions  d'autres.  Et  ne  prendront 
autres  gages  ne  despens,  que  leurs  devanciers  ont  accous- 
turaé  à  avoir,  ce  adjousté,  que  se  ledit  Jehan  le  Mire  maiue 
gens  d'armes  avec  luy,  ce  seront  à  nos  gages,  aussi  comme  autres 
gens  d'armes. 

(59)  Iîcn(.  Les  çuim;  deniers,  et  rachats,  gardes,  tiers ,  dan" 
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giers  de  bois,  qui  sont  nos  demaines,  et  rente*;,  les  quicx  l'eu 
nous  demande  souvent,  et  sont  de  greigneur  value  que  nous  ne 
ciîidons,  nous  devons  estre  avisié,  se  aucun  les  nous  demandent, 
et  serequestes  nous  en  sont  faites,  il  seront  rapportées  au  jour  du 
màûs  devant  rostre  conseil. 

(4ç)  Item.  Les  amendes  de  parlement,  et  antres  qui  nous 
sont  souvent  dem;mdées  à  pardonner,  Nous  nous  en  devons 
avisier,  et  garder  de  pardonner  et  quittier  legierement ,  pour  con- 
servation de  bien  de  justice.  Et  des  requestes  qui  nous  en  seront 
faites,  nous  en  ordenerons  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(4i  )  Item.  Les  dons  qui  ont  esté  pieca  faits  à  vie  et  à  volenti'', 
à  plusieurs  personnes  pour  leurs  bons  services,  les  quies  l'en  em- 
pefroit  de  nous,  quant  les  personnes  mouroient,  aussi  comme  se 
ce  fussent  bénéfices,  ainsi  tiex  gages  ne  pevent  mourir,  nous 
voulons  que  tiex  dons  soient  des-ores-en-avant  de  nulle  valhïs.  Et 
se  aucunes  lettres  en  estoient  commandées  que  elles  ne  passas- 
sent pas  au  scel,  ne  en  la  Chambre  de  nos  comptes. 

(42)  Item.  Les  baillis  de  Ciiampaigne,  les  gruiers,  etlesmes- 
tres  des  forests  ne  receveront  riens,  et  baudront  leurs  exploits  de 
ventes  à  recevoir  au  receveur  de  Champaigne. 

(45)  Item.  Nous  avons  compiandé  a  nos  baillis  et  seneschaux, 
que  certain  nombre  de  sergens  soit  mis  en  leurs  baillies  et  senes- 
chauciécs,  si  comme  il  a  esté  ordené  et  mandé  aulrefoi><.  Et 
quant  leurs  lettres  seront  faites,  ou  rcnouvellées,  que  les  baillis 
et  seneschavix  ne  prengnent  point  d'argent  pour  eulx,  mais 
tournera  en  nosîre  prolïit,  ce  proffît  que  l'en  a  accoustumé  à 
avoir  ;  Et  ainsi  voulons  nous  qu'il  soit  fait  et  tenu  en  nos  foires  de 
Champaigne. 

(44)  Item.  Pour  eschever  les  fraudes  et  les  malices  qui  se  font 
souz  les  seauls  des  foires  de  Champaigne,  l'en  establira  un  preu- 
domn^e  et  loial ,  (jui  portera  et  gardera  les  seaus,  et  suivra  les  foi- 
res ,  et  y  fera  résidence,  et  recevra  l'émolument  dudit  seaul ,  et  le 
baudra  en  la  fin  de  chacune  foire  au  receveur  de  Champaigne, 
et  aura  gages,  et  recevra  aussi  les  amandes  et  les  esplois  du  sceau 
dessusdit,  et  en  rendra  compte  audit  receveur. 

(45)  Item,.  En  chascune  seneschauciée  aura  un  propre  sdel 
establi  de  par  nous,  que  le  seneschal  portera,  et  nous  rendra 
l'émolument,  et  usera  de  ycelui  es  choses  de  seneschauciée 
aussy  comme  il  faisoit  du  sien  propre,  et  le  lessera  chascua 
seneschal  à  son  successeur,  quant  il  se  partira  de  la  seneschau- 
ciée. 

5.  1 2 
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(46)  Itan.  I-fs  uioslres  des  yaues  et  dos  forés  compteront  en 
la  Chambre  des  comptes  des  émoliimens  de  leurs  otïices,  aussy 
comme  les  autres  of'ûcianx. 

(47)  Item.  Nostre  hostel  sera  ramené ,  selon  l'ordenance  qui 
fut  faite  à  Lorris  le  di\-septiéme  jour  de  novembre  l'an  mil  trois 
cens  dix- sept,  en  (outes  choses,  exceptées  aucunes  choses  les 
quiex  nous  y  avons  adjoustées ,  qui  sont  escriptcs  en  la  fin  de  ladite 
Ordemnce. 

(4s)  Item.  Ordené  est  du  Roy  présent  en  son  conseil,  que  toutes 
debtes  queli  lloys,  ouïes  exécuteurs  de  ses  prédécesseurs,  doivent 
de  pieca ,  et  especialment  pour  le  fait  des  guerres,  lesqueles 
l'en  prendra  en  despense  pour  estre  poiées ,  l'en  sara  par  les  serre- 
niens  de  ceulx  à  qui  les  debtes  sont  deùes,  et  par  les  seremens 
de  ceulx  qui  les  poursuivront,  et  qui  les  vourront  prendre 
pour  leurs  comptes,  se  ycelles  debtes  sont  vendues,  ou  non,  ou  se 
aucuns  y  doivent  prendre  aucun  profSit,  gaaing ,  ou  promesse  qi»i 
pour  ce  soit  faite,  aux  personnes  qui  en  aucune  manière  se  pour- 
ront desdits  payemens  avancier,  et  enti-emettre,  lequel  gaaing, 
proffît,  ou  promesse  le  Roy  traira  devers  soy,  touttesfois  que  ce 
sera  sçeu  et  alaint  (quant  aux  étranges  personnes  qui  ne  seront 
pas  au  Roy,)  Et  se  il  estoit  trouvé  que  nulz  des  gens,  ou  olïiciaus, 
baillis,  receveurs,  seneschaux,  ou  autres  personnes,  qui  soient 
au  Roy,  ayent  teles  debtes  acheptées,  il  perdront  tout  le  prix  que 
la  debte  leur  devra  couster,  et  tournera  pardevers  le  Roy. 

Ce  fu  fait  le  dimenche  devant  Noël  l'an  trois  cens  dix-neuf  (1)  à 
Saint  Germain  en  Laye,  si  commefti.*  Pierre  de  Condé  et  Girault 
Guete  ont  témoigné,  en  la  présence  de  tous  les  mestres. 


N".  55 1.  — •  Obdonnance  confirmative  de  la  précédente ,  sur 
les  comptes  des  'baiiiis  et  sénéchaux. 

Pontoise,  28  juillet  i3i8.  (C.  L.  I,  662,) 


N°.  552.  —  Mandement  fortant  que  nulle  assignation  de  payer 

ne  pourra  être  donnée  que  sur  le  trésor  du  Roi  à  Paris. 

Paris,  28  juillet  i3i8.  (C.  L.  I,  66i,  note.) 

(1)  Cette  date  ne  peut  tomber  que  sur  quelque  article  ajouté  à  i'ord.  qui  est 

du  18  juillet  i3i8.(Laur.) 
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N",  553-  —  Ordonnance  'pour  ia  révision  des  dons  (i)  des  tiens 
du  domaine,  faits  depuis  Saint-Louis. 

Abbaye  de  Pontolse ,  29  juillet  i5i8.  (G.  L.  1 ,  665.) 

Philippe,  etc.  Au  baillif  de  Senliz,  ou  à  son  lieutenant, 
salut. 

Quant  nous  reçûmes  de  Dieu  le  gouvernement  de  nos  diz 
royaumes,  le  greigneur  désir  que  nous  eussiens,  et  ayons  encor, 


(1)  Sous  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race ,  où  le  dro^it  public 
et  particulier  estoit  peu  connu  ,  le  domaine  de  la  couronne  n'estoit  pas  inalié- 
nable ,  ce  qui  fut  pratiqué  sous  nos  premiers  Rois  de  la  troisième  race ,  comme 
il  se  void  par  cette  ordonnance. 

Cet  abus  eût  lieu  dans  les  autres  royaumes.  Selon  l'autlieur  de  Ftela ,  an- 
cien praticien  anglais  ,  livre  5,  chap.  6 ,  §.  5 ,  il  y  eût  en  l'année  4'.  du  règne 
d'Edouard  ,  roy  d'Angleterre  ,  vers  la  fin  de  1 275  ,  une  assemblée  tenue  à  Mont- 
pellier ,  où  tous  les  Toys  chrestiens  convinrent  qu'à  l'avenir,  le  domaine  de 
leur  couronne  seroit  inaliénable,  et  que  ce  qui  en  auroit  esté  aliéné  seroit 
révoqué.  Rcs  quidem  coronœ  sunt  antiqua  mantria ,  Rcjis  homagia  ,  iiicr- 
tates.  Et  liujusmodi  ,  cum  alienantur  ,  cnctur  Rcx  ca  rcvocarc,  sccundum. 
provisioncm  omnium  Rcgum  chrislianorum  apud  montcm  ■pessoioniatn  ,  anno 
Régis  Eduardi  filii  Régis  II.  quarto  hahitam ,  etc. 

Sdden,  dans  sa  dissertation  sur  Flcta,  a  refuté  cette  opinion,  p.  549.  F.  éd. 
de  Londres,  i685  ,  in  4°- 

Cette  ord.  ne  dit  rien  de  cette  assemblée  j  au  contraire,  le  Roy  dit  que  Phi- 
lippes-le-Bel  et  Loiiis  Hulia  avoient  fait  pendant  leur  règne  un  grand  nombre 
d'aliénations  de'domaines  ,  dont  ils  se  seroient  abstenus,  si  ce  règlement  pré- 
tendu avoit  esté  fait  à  Montpellier. 

Cependant  vers  ce  temps-là  quelques  princes  chrestiens  ordonnèrent  que  le 
domaine  de  leur  couronne  seroit  inaliénable  ,  et  que  ce  qui  en  auroit  esté 
aliéné  y  seroit  réuni.  Ord.  de  Jacques,  Roy  de  Sicile,  1285. 

On  dit  que  Pbilippes-Ie-Bel  luy-mesme  révoqua  les  domaines  que  ses  pré- 
décesseurs avoient  aliénez.  Ce  que  l'on  prouve  parla  question  qui  suit  de  Jean 
le  Coq.  Pcr  arrcstum  procurator  Régis  ahsotulus  a  pctilione  comiLis  sancti 
Pauti ,  petcniis  super  thcsauro  Rcgio  qxialuor  centum  lîbras  rcdilualcs.  Ratio  , 
quia  fueral  alienatio  facta  de  domanîo  Regio  ,  et  a  tempore  Régis  Phitippi  , 
quœ  revocata  fucrat  per  generaicm  ovdinationctn  factatn  super  rcvocatione  ta- 
iium  alicnationum ,  a  tempore  dicti  Philippi-ie-Bcl.  Dccisione  54^.  Mais  le  Coq 
dans  cet  arrcst  parle  manifestement  de  l'ord.  de  Philippes-le-Long  ,  qui  est 
icy  rapportée  ,  ])ar  laquelle  ce  prince  révoqua  toutes  les  aliénations  de* 
domaines  ,  qui  avoient  esté  faites  par  Philippesle-Bel ,  son  père  ,  et  par  Loiiis 
Hutin,  son  frère. 

Le  16  de  novembre  suivant  il  dcffendit  qu'on  ne  luy  fit  demande  d'aucun 
don  à  herit.nge  sur  ses  domaines.  F.  ci-aprés  l'art.  5. 

Enfin  en  i52i.  Charles-le-Bel  suivit  les  vestiges  de  son  frère.  Et  ces  ordonnances 
jointes  à  celle   de  Jacques  ,  Roy  de  Sicile,  servent  à  prouver   que   vers  l'an 
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f'nst  et  csl  de  instice,  et  de  droiture  garder,  et  maînteijir,  sus  les 
(luelles  les  diz  royaumes  sont  cslabli ,  et  fondé,  espcciaument 
ccii  de  France  soit  tenus  et  gouvernez  aus  bons  iiz,  et  coustumrs, 
et  en  la  fourme  et  en  la  manière,  que  il  estoit  ou  temps  ic  Rot/ 
Monsieur  S*.  Loys.  Et  pour  ce  commençâmes  dés  lors  à  panser, 
considérer,  et  querre  toutes  les  voyes,  les  manières  ,  parles  quel- 
les nous  poons  venir  sus  ce,  à  nostre  entente.  Et  entre  les  autres 
clioses,  avons  considéré,  et  considérons,  que  à  ce  qne  il  puisse 
estre  fait,  si  coume  dessus estdit,  il  est  mestiers  que  toutes  clio- 
ses, expeciaument,  celés  qui  depuis  le  temps  duditS'.  Roy  ont 
esté  desordeneement  faites,  menées  et  traitées,  soient,  avant 
toute  euvre,  ramenées  à  estât  dû  et  à  mesure,  par  quoy  à  l'ayde 
<le  Dieu  nous  puissions  mieux,  et  pluslost  venir  à  nostre  désir 
Et  coume  plusieurs  de  nos  prelaz,  barons  et  autres  grans  de  nos- 
tre royaume  de  France,  come  nos  feaus,  nous  ayent  avisé,  en 
gardant  leur  feauté  envers  nous,  et  de  ce  est  renommée  et  no- 
toire par  tout  ledit  royaume  de  France  ,  et  ailleurs  en  divers  lieus, 
et  estranges  pays,  et  si  qu'il  ne  peut  estre  teu,  ne  celé,  que  nos 
très  chiers  seigneurs  père  et  frère,  ou  temps  qu'ils  régnèrent  roys 
de  France,  deceus  ,  si  coume  nous  créions  fermement  par  main- 
tes guises,  et  maintes  manières,  ayent  fait  dons  très  granz  et  ou- 
tre mesure,  et  plusievirs  autres  contraus,  comme  d'achas  fais 
sas  nostre  trésor,  et  ailleurs  sus  nos  revenus,  des  eschanges,  per- 
mutations, et  autres  decevables,  à  plusieurs  qui  lors  estoient 
leurs  serviteurs,  et  à  d'autres  qui  dévoient  estre  leurs  feaus,  de 
terres,  rentes,  chasteaux, villes,  bois,  possessions,  et  demaines  , 
et  de  pluseurs  autres  choses,  au  grand  grief  et  préjudice  de  nous, 
et  de  nos  royaumes,  cuidans  faire  les  diz  dons  en  bonne  foy,  es 
quiex  il  ont  esté  deceuz,  tant  par  ceux  aus  qviels  les  diz  dons  es- 
toient faiz,  comme  par  autres.  Ll  quel  don  n'ont  pas  esté  faiz, 
si  coume  chascun  le  peut  sçavoir,  à  personnes  ;  as  quelles  tels 
dons  alFerissent,  mais  à  gens  qui  en  plusieurs  autres  manières 
ont  «rêvé  et  exploilié  leur  droiturier  seigneur,  les  devant  diz  nos 


1 2''5      on  fit  en  quelques  royaumes  des  rcglemens   pour  empcscher  les  aliena- 
ijons  des  domaines  royaux. 

Depuis  ,  le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  eslé  tenu  pour  inaliénable. 
Edit  de  François  I". ,  iSôg.  Art.  i".  de  l'ord.  de  Moulins,  février  i566  ,  et 
arf.  020  de  l'ord.  de  Blois.  V.  Chopin. ,  de  domanio,  Barth. ,  de  las  casas ,  Christ. 
Cellarius  Porlugalium  de  donationibus  regiis ,  lib.  2,  cap.  4,  et  las  Siele  Partid. 
roart.  2  tit.  i'"^.,  lib.  8.  (Laur.)  —  Nouv.  Rép.  V".  Don,  Grairie,  InalUnaMlitc. 
—  V.  l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'assemblée  de  Monlpellicr,  f.  2,  p.  660. 
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chicrs  seigneurs,  en  prenant  deeuls,  par  manières  souilles,  et 
cauteleuses,  dons  de  deniers,  de  joyaux,  de  vivres,  et  d'autres 
biens  meubles,  dont  le  subjet  du  royaume  de  France  sont  moult 
grevé  et  apouri  en  pluseurs  parties,  dont  c'est  peschié  et  dama- 
ges. Et  encore  ne  lor  souflisient  mie  les  diz  dons  ensint  faiz  à  euls 
de  terres,  rentes,  chastiaux  et  autres  choses  dessus  diles,  mais 
pour  plus  grandement  grever,  et  décevoir  leurs  diz  seiji;neurs,  en 
venant  apertement,  encontre  leurs  .sermens,les  foys  et  les  loyau- 
tés, en  quoy  il  estoient  tenus  à  eus,  il  pourchassoient ,  en  déce- 
vant leurs  seigneurs,  par  qui  ces  dons  leur  estoient  assis  en  tels 
leus,  et  en  lieux  fiés,  et  en  tels  Romaines,  qui  valoient  bien,  et  a 
tousjours  depuis  valu,  si  coume  nous  entendons  trop  plus  que 
donné  ne  leur  estoit.  Et  ensint  appert  clairement,  que  li  donneur, 
et  Nous  qui  représentons  leurs  personnes  en  la  succession  dés  diz 
royaumes,  il,  et  Nous  avons  esté  et  fusmes  defraudez  et  deceuz 
moult  grandement.  De  la  quelle  fraude  et  decejjlion,  cil  à  qui 
ont  esté  faiz  li  don,  permutation,  ou  eschauge  ne  se  povoient 
bonement  escuser,  coume  depuis  longuement,  et  continuele- 
ment  il  en  ont  levé  et  esploitié  les  fruits  et  les  issues  ,  es  qutUes  il 
peuvent  bien  avoir  conneu,  et  apperçeù  les  fraudes,  et  déceptions 
dessus  dites. 

Pourquoy  Nous  eiie  seur  les  choses,  et   seur  pluseurs   auties 
grant  malices,  et  fraudes,  qui  commises  ont  esté,  les  quelles 
pourront  estre ,  se  mestiers  est,  declairiées  ,  eu  lieu  ,  et  en  temps , 
pour  plusieurs  fois  dés  le  commancement  de  nostre  gouveine- 
ment  aveques  nostre  frère,  nos  oncles,  et  ceux  de  nosire  lignage, 
et  aveques  pluseurs  prélats,  et  barons  de  nostre   royaume,    et 
autres  de  nostre  conseil,  eue  grant  délibération, et  pleniere  ,  ])ar 
le  conseil  de  tous  avons  ordené  et  ordenons  de  certaine  science  , 
et  nostre  autorité  roial,  que  tous  tiels  dons,  combien  qu'il  ayent 
esté  transportés,  à  autres,  par  ceu!s  à  qui  il  furent  faiz,  soit  par 
achaz,  par  eschanges,  au  autrement,  et  spécialement  tout   ce 
que  Pierre  seigneur  de  Chambti ,  Hucde  Bouviite ,  et  les  e)i  fans 
deJeandeBouville,  toute  la  lignée  de  Machaus,  Guillaume 
Flote,  les  hoirs  Guillaitmede  Nogaret,  et  de  Guillaume  de  Plai- 
sicu,  Hugues  d'A ngers,  les  hoirs  Oudart  de  Chambii,  et  (es  en- 
fans  la  dame  ISeaajle,  ou  leurs  devanciers^  tiennent,  etout  tenu 
des  dons  de  nos  chiers  seigneurs  dessus  dits,  ou  par  aucunes  des 
causes  dessus  dites,  comme  par  la  commune  renomée,  et  en 
nostre  conscience  soionsenformé  qu'il  y  a  à  corriger,  et  amender, 
soient  dés  maintenant  pris,  et  après  levé  exploitié  en    nostrs 


l82  THILIPPE      V. 

main,  jusques  à  tant  que  chascun  ayt  nionstré  son  titre,  en  quoy 
il  soit  connu  et  declaiiié  parclevant  Nous,  en  nostre  court ,  que  en 
sera  à  faire  par  droit  et  par  raison ,  à  laquelle  nous  ne  voulions 
dcU'aillir  à  nul.  En  la  quelle  oognoissance  nous  voulions  que  l'en 
aille  avant  sommairement,  et  de  plaiu,  et  en  bonne  foy  sansescrit  et 
figure  de  jugement. 

Si  vous  mandons  seîonc  ce  que  les  dessus  diz,  a  ceu  qu'il  ont , 
si  coume  dit  est  et  sont  en  vostre  jurisdiclion  ou  en  vostre  baiilie , 
que  par  vous  ou  par  autres,  vous  les  faites  en  la  fourme  et  ma- 
nière qu'il  est  dit  dessus  et  devisié.  Et  nous  envoiez  par  inventoire, 
tout  ce  que  vous  aurez  pris,  ou  saisi,  ou  fait  penre,  ou  saisir,  en 
nostre  main. 

Donné  en  l'abbaye  royal  de  Nostre- Dame  de  lez  Pantoise,  le  29'' 
jour  de  juignet,  l'an  de  grâce  Mcccxvm. 


N".  554.   —    Obdonnance  générale  qui  jjrohihe  ies    Tournois, 

25  octobre  i5i8.  (Du  Cange  sur  Joinv.,  i5i») 


N°.  555.  —  Ordonnance  pour  te  gouvernement  (1)  de  l'hotet  du 
Roij  le  service  du  grand  aumônier ,  du  grand  chamhel- 
ian  3  des  secrétaires  du  cabinet ^  ia  tenue  de  l'étroit  con- 
seil, le  service  du  cîianceilier  j,  ia  résidence  des  éaiiiis  s 
l'audition  des  témoins  j,  ies  comptes  des  trésoriers  ;  les  fonc- 
tions de  ia  chamhre  des  comptes,  ies  revenus  et  ies  dons 3 
domaines,  etc. 

Bourges,  16  novembre  i3i8,  (G.  L.  I,  669.) 

V 

Philippe  par  la  grâce  de  Diçu  Roys  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  ceus  qui  voiront  ces  présentes  letres,  salut. 

Comme  Messire  Dieus ,  en  qui  poûer  sont  tous  Roys,  et  royau- 
mes, ait  pour  ce  establiz  Roys  en  terre,  que  il  premièrement  or- 
dené  en  leurs  personnes,  dehument  gouvernent,  et  ordenent 
leur  royaumes,  et  leurs  subgiez.  Et  il  pour  sa  grâce  nous  ayt  es- 
peciaument  (fait)  Roy  de  si  nobles  royaumes,  com.me  sont  U 
royaume  de  France  et  de  Navarre,  nous  avons  moult  touzjours 
désiré,  et  encore  desirons  comment  tele  ordenance  fust  mise,  et 
gardée  en  nous,  et  es  gens  qui  sont,  et  doivent  estre  entour  nous, 

(i)  V.  ci-dessus  l'ord.  du  conseil ,  du  18  juillet. 
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que  nuls  deffauz  ne  pust  eslre,  pour  desordenance ,  ou  pour  né- 
gligence, en  nostre  gonverneaient.  si  que  nos  subgez  y  peussent 
penre  exemple,  el  quant  il  rerourroient  à  nous,  ou  à  nozgenz, 
il  trovassent  preste,  et  convenable  deliviance.  Si  que  poiu-  ce  eue 
grant  délibéra  lion  en  nostre  grant  conseil. 

Nous  avons  Ordené  sur  les  choses  dessusdiles ,  et  ordcnons  en 
la  manière  qui  s'ensit. 

Premièrement.  Comme  il  soit  escript,  que  l'en  doit  première- 
ment querre  le  royaume  de  nostre  seigneur,  et  sa  justice, et  tou- 
tes choses  veut  ce  point.  ISous  qui  dou  tout  nous  fions  à  son  adre- 
cement,  entendons  tous  les  malins,  avant  que  nous  comman- 
ciens  à  besoigner  es  aucunes  choses  temporelles,  à  oir  messe,  à 
tele  dévotion  comme  il  plaira  à  Dieu  de  nous  donner,  et  la  ferons 
dire  à  tele  solennité  comme  il  nous  semblera,  et  li  jour  le  requerra. 
Et  pour  ce  que  la  solennités  ou  nostre  dévotion  ne  soient  empes- 

cliiées  par occupations  dehors,  quar  il  est  bien  raison,  que 

quand  on  est  au  service  de  Dieu,  l'on  y  entende  enliereuient  de 
tout  le  cùer.  Nous  orde.uons  et  delTendons  que  nuls  députez  à 
penre,  ou  oir  requcstes,  ne  soit  en  nostre  chapelle,  tant  comme 
nostre  messe  se  dira ,  mais  soieat  dehors  en  sale ,  ou  en  autre  lieu 
convenable,  pour  penre  et  oir  requesles  à  cette  heure,  ou  autre 
convenable.  Mes  bien  voulions  que  quand  nostre  mcase  sera  dou 
tout  dite,  à  l'issue  de  nostre  chapelle  il  puissent  estre  avec  nous, 
et  aller  jusques  à  nostre  chambre,  pour  ce  qu'alors  assez  de  gens 
nous  présentent  requcstes,  et  que  nous  les  leur  facicns  penre 
quant  il  nous  semblera. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  autres  de  noz  gens,  qui  ne  sont  mie 
députez  à  penre  requesles,  les  voudront  par  avance  lors  penre, 
en  l'absence  des  autres  députez  à  ce,  et  ainsi  ce  que  nous  orde- 
nons  pour  bien,  porroit  torner  à  pis.  Nous  deffendons  generau- 
nient  à  touz,  que  nuls  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  chape- 
lains, clercs,  chevaliers,  Huissiers  d'armes,  ou  autres,  en  nos- 
tre Chapelle,  requesles  ne  reçoivent,  ne  nous  baillent,  ne  par- 
lent à  nous,  tant  coume  nostre  messe  demeurera  à  dire,  si  nous 
ne  le  demandiens  par  especial.  Si  ce  n'estoit  nostre  confesseur, 
le  quel  pourra  parler  à  nous  des  choses  qui  toucheront  seulement 
le  fait  de  nostre  conscience  ,  et  le  salut  de  nostre  âme ,  et  de  nul- 
les autres  non.  Et -quant  nostre  messe  sera  tote  dite,  avant  que 
nous  partiens  de  nostre  oratoire  ,  pourra  venir  à  nous  nostre  au- 
mosnier,  et  nous  parler  des  choses  qui  loucheront  le  fait  de  nostre 
aiimosne,  et  non  de  nulles  autres.  Et  à  celte  heure  pourra  aussi 
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venir  à  nous  noslre  confesseur,  pour  nous  parler  de  ce  qui  tou- 
chera le  fait  de  la  coUulion  de  noz  bénéfices,  et  non  mie  d'autres 
choses. 

(a)  Item.  Quar  après  l'eure  de  la  messe,  l'en  ne  doit  mie  es- 
tre  si  négligent  de  son  cors,  que  pour  négligence,  ou  pour  autre 
mauvese  garde,  nuls  perilz  aveigne,  especiaument,  quant  pour 
une  personne,  pourroient  estre  plusieurs  troublés.  Nous  orde- 
lions,  et  de  ce  especiaument  chargeons  nos  chambellains ,  que 
nulle  personne  mescongùe,  ne  garçon  de  petit  estât,  ne  entre  en 
lîostre  garde-robe,  ne  mettent  main,  ne  soient  à  nostrelit  faire, 
et  qu'on  n'i  soffre  mettre  draps  estranges  (i).  Et  commandons 
aus  mestres  de  nostre  hostel,  qu'ils  se  pregnent  garde,  que  nos- 
tre  eschançonerie,   nostre  cuisine,  et  tous  autres  mestiers,  et 
offices  de  nostre  hostel,  soient  si  bien,  et  diligemment  gardez, 
que  nulz  périls  ne  puissent  avenir,  et  ces  choses  voulions  nous 
estre  gardées,  et  tenvies  es  hostiex,  de  nostre  compaigne,  et  de 
nos  eiîenz. 

(4)  Item.  Nous  ordenons  que  nous  aurons  toujours  aveques 
nous  deux  poursuianz,  un  clerc  et  un  lay,  li  quel  quant  parle- 
ment ne  sera,  auront  et  délivreront  les  requestes  de  justice,  et 
quant  parlement  sera ,  il  ne  les  délivreront  mie,  mes  les  renvoie- 
ront  au  parlement.  Et  soit  parlement  ou  non,  totes  letres  qui  se 
«leiivreront  pardevers  vous,  les  quelles  devront  aller   à    nostre 
grant  scel,  il  voiront  et  examineront'^  et  celles  qui  seront  de  rece- 
voir, il  bailleront  à  celi  de  nos  chambellains  qui  portera  le  scel 
de  noslre  secret,  et  il  les  encloira  sous  iceluy  scel,  et  nulles  au- 
tres letres  il  n'y  encloira,  se  elle  ne  luy  est  baillée  par  les  deux ,  se 
il  n'avenoit  que  li  uns  des  deux  fust  absent,  et  empeschié  de  tel 
empescliement,  qu'il  convenist  que  li  autres  tous  seux  les  exami- 
iiast  et  baillast.  Et  celles  letres  ainsi  encloses  seront  envolez  en 
nostre  grant  scel,  pardevers  nostre  chanceliier,  et  nulles  autres 
letres,  qui  devers  nous  venissent,se  ainsit  n'estoient  encloses  sous 
nostre  secret  scel,  il  ne  sera  tenus  de  scellerc    Et   delFendons  à 
nostre  chambeiîain  qui  nostre  dit  scel  secret  portera,  que  il  ne 
scelle ,  ne  encloe  autres  letres,  fors  ou  cas,  et  en  la  manière  des- 
sus diz.  Et  bien  si  preigneut  garde  li  dizpoursuians  des  choses  qui 
en  leur  temps  passeront  devers  nous,  mesmement  de  celles  qui 
porteront  pois,  qu'il  les  facent  enregistrer  par  devers  eux,  pour- 
q^ioi  il  en  sachent  rendre  raison ,  qui  la  leur  en  demandera,  espe- 

(i)  Kcuv.  rép.  V".  Ctiainheîlan. 


ciaumeiit  à  la  fin  dou  mois,  que  nous  aurons  nostieestroît  conseil, 
si  coume  de>ssus  est  contenu. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  nous  ne  voudrions  pas,  que  nulle  cou- 
leur de  inconstance,  ni  de  variation  peut  eslre  trouvée  en  nous, 
Kous  ordenons,  que  li  dit  poursuiant,  especiaulment  li  cler, 
ayent  enregistré  par  devers  eux  tous  les  offices  que  novis  donroiis, 
et  les  noms  des  personnes  à  qui  il  seront  donnez,  si  que  se  aucuns 
les  demandoit,  nous  en  puissions  estre  avisez. 

(())  Ileni.  Que  pour  les  dons  outrageus  qui  ont  esté  faiz  ça  en 
arriéres,  par  nos  prédécesseurs,  li  domaine  dou  royaume  sont 
moult  apetitié.  Nous  qui  desirons  moût  l'accroissement  et  le  bon 
estât  de  nostre  royaume,  et  de  nos  subgiez,  nous  entendons 
dores-en-avant  garder  de  tels  dons,  au  plus  que  nous  pourrons 
bonement,  et  deffendons  que  nul  ne  nous  ose  faire  supplication, 
de  faire  dons  à  héritage,  se  ce  n'est  en  la  présence  de  nostre 
grant  conseil. 

(7)  Item.  Nous  ordenons  que  nostre  eslroit  conseil  s'assemble 
tous  les  mois  en  un  lieu,  où  il  nous  semblera,  et  que  tout  ce  qui 
lors  sera  conseillé,  sera  registre  par  un  de  nos  notaires,  liquel 
nous  députerons  à  ce,  liquels  notaires  aura  cure  de  demandera 
iiostre  chancelier,  ou  à  un  autre  de  qui  nous  li  dirons,  au  cas 
que  li  chancelier  n'i  seroit,  quand  l'on  istra  du  conseil,  se  par 
avanture  il  n'y  avoit  esté,  s'il  y  a  riens  conseillé  qu'il  doie  enre- 
gistrer. Et  ce  que  l'en  li  dira,  il  arrestera  par  devers  li.  Et  quand 
li  conseils  se  partira,  il  nous  baillera  copie  de  ce  qu'il  aura  par 
devers  soi,  et  baillera  aussi  copie  à  ceux  à  qui  il  appartiendra 
d'accomplir  les  choses,  qui  auront  esté  conseillées,  si  que  quand 
nostre  estroit  conseil  assemblera  à  l'autrefois,  chaseuns  puisse 
rendre  reson  ,  s'il  aura  bien  fait  ce  qui  à  li  en  appartiendra,  ou 
que  Ton  puisse  connoitre  sur  qui  à  deflaut  sera. 

(8)  Item.  Que  pour  ce  que  par  les  deffaus  de  nos  seneschaus, 
baillis,  et  autres  officiaus  dou  royaume,  moût  de  rebellions  nais- 
sent, et  sont  avenues  ça  en  arriéres  ,  nous  ordonnons  et  comman- 
dons ,  que  tuit  senesciial ,  bailly  et  autre  officiai  de  nostre 
royaume,  demeurent  continuelement  et  personellement  en 
leurs  offices,  ne  ne  les  puissent  faire  desservir  par  leurs  lieute- 
nans,  si  ce  n'est  de  nostre  especial  congé ,  et  si  autrement  en  par- 
toieut,  qu'il  ne  preigneut  nuls  de  leurs  gaiges.  Et  encore  se  il 
s'absentoient  longuement  sans  especial  licence  de  nous,  comme 
dit  est ,  qu'il  perdent  dou  tout  leurs  offices. 

(q)  Item.  Nous  ordonnons,  commandons  estroilgmcnt  à  tcus 
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nos  officiaus,  qui  lienncnl  jurisdictiou,  qu'il  soient  diiigenl  et  at- 
tentif de  faire  droiture  à  leur  subgiez,  et  enquerre  desnialeûces  se 
il  se  faisoient,  et  deffendréet  deveer  tout  portement  d'armes  et  en 
garder  pais.  Et  quïl  cessent  de  faire  oppressions,  et  exactions  non 
dchûes  en  leurs  subgiez  ,  et  de  faire  nouvelletés  et  choses  non  ac- 
coustumées,  quar  se  il  faisoient  le  contraire,  ii  seroierit  puni  et 
eorrigié,  sans  nul  deportement,  en  tele  maniei-e  que  li  subg,iet 
s'en  tenroient  pour  poié,  et  leur  correction  seroit  telle,  que  elle 
tourneroit  en  exemple  aux  autres. 

(lo)  Item.  Nous  ordenons  et  commandons,  que  en  cas  cri- 
minel fiscal,  on  autre  grand  cas,  nuls  tesmoin  ne  soit  examiné 
par  notaire  tant  seulement,  sans  présence  de  seneschal,  de 
bailly,  de  juge,  ou  d'autre  bien  suffisante  personne,  qui  par  eux 
y  soit  députée. 

(il)  Item.  Pour  ce  que  nous  voulions  tous  les  ans  voir  noslre 
estât.  Nous  avons  ordené  et  ordenons,  que  tous  trésoriers  comp- 
teront deux  fois  l'an.  Et  les  gens  de  l'hostel  nostre  chieie  com- 
paigne  aussi. 

(12)  Item,  lous  nos  seneschaus,  baillis  et  autres  receveurs 
venront  compter  chascun  an,  aus  termes  ancienement  accoustu- 
meZj  sans  faute,  et  ceux  qui  seront  deffaillans,  de  venir  comp- 
ter aus  diz  termes,  nous  donnons  pooir^  et  commandement  aus 
gens  de  nos  comptes  de  les  punir,  selon  te  qu'il  verront  que  de 
faire  sera. 

(i5)  Item.  Toutes  manières  de  receptes  viendront  en  nostre 
trésor.  Et  seront  poiés  audit  trésor  toute  manière  de  dépens,  à  la 
manière  ancienne.  Ne  nulle  assignation  de  poiement  ne  sera  faite 
fors  que  sur  ledit  trésor. 

(14)  Item.  Lesassietes  de  terre  que  nous  ferons  faire  dores-en- 
avant,  nous  serons  (1)  rapportées,  et  enregistrées  en  la  Chambre 
des  comptes,  avant  que  les  personnes  à  qui  les  dites  terres  doivent 
estre  baillées  en  soient  mis  en  saisine. 

(i5)  Item.  Nulle  assiele  de  terre  ne  sera  faite  par  estima- 
tion, de  ce  qu'elle  pourra  avoir  vallu  à  nous  par  compte  de 
cinq  ou  six  ans,  ou  plus,  mais  sera  faite  à  value  de  manière 
dehùe. 

(16)  Item..  Les  gens  de  nostre  hostel ,  clerc ,  et  lais  qui  soloient 


(1)   V,  les  articles  i5  et  16  de  l'ord.  du  18  juillet  i5iS. 
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prenre  leurs  gages,  eu  nostre  chambre  aus  deniers,  et  aulres  qui 
les  pienoient  au  trésor,  et  ailleurs,  qui  se  sont  fait  assoir  leurdiz 
gai:^es,  en  noz  domaines,  et  en  seneschaucics,  prevoslez ,  et 
baillies,  les  prendront  des-ores-en-avant,  en  ladite  Chambre  aus 
deniers,  et  en  trésor,  et  ailleurs  comme  devant.  Et  ne  joïront 
dores-en-avant  desdites  assietes.  Et  avons  commandé  et  com- 
mandons aus  diz  trésoriers,  et  aus  mestresde  nostre  Chambre  aus 
deniers,  qu'il  les  payent  en  la  manière,  et  aus  termes  qui  soloient 
estre  poiez  ancieueraent. 

(17)  Item.  Les  forfaitures  qui  échoiront  par  nostre  royaume 
seront  converties  à  paieries  aumosnes  qui  sont  assignées  sur  nos- 
tre trésor,  par  TOrdenance  des  gens  de  noz  comptes,  sans  ce 
qu'elles  soient  converties  en  autres  usaiges,  et  dés  maintenant 
nous  les  y  assenons.  Et  seront  tenus  tous  seneschaus,  baillis,  à 
signifier  la  value  des  dites  forfaitures,  en  quoi  elles  secnt,  et  le 
temps  qu'elles  écherront,  aus  gens  de  noz  comptes,  et  à  noz 
trésoriers. 

(18)  Item.  Les  notoi-ies,  sceaus,  et  les  exploiz  d'itenx  seront 
dorcs-en-avant  vendus,  et  par  enchieres.  Et  se  il  sont  donnez  à 
aucim  sanz  enchiere,  à  mendrn  pris  qu'il  ne  valent,  contre  les 
Ordonances  de  nos  très  chiers  seigneurs  pcre  et  frère,  dont  Dieux 
ayl  les  âmes.  Nous  les  rappelions  dés  maintenant  et  si  nous  som- 
mes tenuzà  aucuns  qui  les  teignent,  nous  les  pourvoirons,  selonc 
ce  que  nous  y  serons  tenu. 

(19)  Item.  Nos  chastelains  et  scrgens  qui  sont  establi  à  gages, 
et  nos  chastiaux  et  mesons  qui  n'ont  mestier  de  garder,  ou  qui  ne 
sont  nécessaires  seront  estez,  selon  les  Ordonances  de  nos  très 
chiers  seigneurs  pcre  et  frère.  Et  tous  les  émolumons  que  les 
chastelains  prcnoient,  outre  leurs  gages  es  chastiaux  es  quels  il 
appartient  gardes,  seront  convertis  en  nostre  profit.  Et  ne  pren- 
dront les  diz  chastelains  que  leurs  propres  gages.  Ne  nuls  ne 
prendra  doubles  gages,  exceptés  les  venevu's,  ou  <juelsnous  avons 
commis  la  garde  de  aucunes  de  noz  forez  par  espccial. 

(20)  Item,.  Les  dons  qui  ont  esté  pieça  faits  à  vie  et  à  volenté 
à  plusieurs  personnes,  pour  leurs  bons  services,  les  quels  l'en 
empetroit,  quand  les  personnes  mourroient,  qui  les  tenoient, 
ainsi  comme  se  ce  fussent  bénéfices,  et  ainsint  tels  gages  ne pou- 
voient  mourir.  Nous  voulions  que  tiels  dons  soient  de  nulle  value 
des-ores-en-avant.  Et  se  aucunes  letres  en  estoient  comman- 
dées ,  qu'elles  ne  passent  en  nostre  scel,  ne  en  la  Chambre  de  nos 
comptes. 
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(iJi)  Hem.  rsos  baillis  de  Chaaipugue,  les  giuiers,  el  les  mes- 
ties  de  nos  lorez  ne  recevront  riens,  ains  bailleront  leurs  exploits 
et  ventes  a  recevoir  au  receveur  de  Champaigne. 

(22)  Item.  Pour  eschiver  les  fraudes  et  malices,  qui  se  font 
sous  le  scel  des  foires  de  Champaigne.  Nous  voulions  ,uru« 
preud'home  et  loyal  soit  establiz ,  qui  gardera  et  portera  ledit  scel , 
et  sun-a  les  foires,  et  y  fera  résidence,  et  recevra  l'émolument 
doudit  scel,  et  le  baillera  à  la  lin  de  chascune  foire,  à  nostre 
receveur  de  Champaigne,  et  aura  gages,  el  recevra  aussi  les 
amendes,  et  esploiz  doudit  scel,  et  en  rendra  compte  à  nostre 
dit  receveur.  '^ 

(25)  Item.  Avons  ordené ,  et  ordenons  que  totes  ventes  de  bois 
et  de  lloles  d'iceux,  soient  dores-en-avant  vendues  par  enchieres, 
et  se  passeront  par  comptes  des  baiUies,  et  des  seneschaucies.  Et 
se  aucunes  y  en  a  à  présent  faites  sans  enchieres,  ou  à  deniers 
comptenz,  qui  soient  encores  entières,  ne  ne  soient  poiées. 
Nous  les  rappelions,  et  voulions  qu'elles  soient  vendues  à  en-' 
chieres,  coume  dessus  est  dit.  Et  ne  recevront  les  maistres  de 
nos  iorez  vendeurs  ne  mesureurs  riens  dores-en-avant.  Et  en- 
voyront  les  diz  maistres  des  forez  les  ventes  des  diz  bois  ,  et 
Ilotes,  aus  Baillis,  et  seneschauz,  dedanz  le  mois  qu'elles  seront 
faites  au  plus  tard. 

(24)  Item.  Nostre  chancelers  envoyera  dores-en-avant  les 
commissions  de  tous  les  commissaires,  qui  seront  envoyez  par 
nostre  royaume,  pour  laire  esploiz  pour  nous,  en  la  Chambre  de 
nos  comptes,  pour  enregistrer  leurs  noms,  et  pour  quelle  cause 
il  seront  envoyez,  et  pour  savoir  quand  il  partiront  à  aller  en 
leurs  commissions ,  et  pour  faire  serment  de  bien  et  loyaulment 
faire  les  besoignes,  à  euls  commises,  et  qu'ils  se  vendront 
présenter  en  la  Chambre,  le  jour,  ou  le  landemain  qu'il 
seront  revenu  de  leur  commission,  si  coume  autrefois  a  esté  or- 
dené. 

(25)  Item.  Nous  ne  voulions  que  dores-en-avant  nostre  chan- 
celer scelle  nulles  letres,  contre  nos  Ordonances  dessus  dites. 
Et  deffendons  à  touz  ceuls,  par  qui  nos  letres  se  doyent  passer, 
que  il  ne  en  passent  nulles  contre  nos  Ordenances,  et  qu'il  ne 
nous  conseille  nulles,  à  passer  contre  elles.  Et  se  par  erreur  au- 
cunes en  passoient  par  devers  nostre  chancelier,  Nous  voulions 
que  se  elles  venoient  à  la  cognoissance  de  nos  gens  des  comptes, 
qui  lesrctiengnent,  et  l'en  avise,  avant  qu'il  les  passent,  ne  qu'il 
les  rendent. 
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(2j)  lient.  Nous  ne  voulions,  (|uc  nostre  dit  chancelier  scelle 

nulle  lelres  faisant  mention  de  non  contrestant  Ordenances. 
(27}  Item.  Cil  qui   s'ensuient  poent    comander    Ictres.     Et 

sont  tenus  nos  notaires  de  obéir,  et  non  à  autres,  exceptée  nostre 

personne. 

Premièrement.   Letres  de  justice  ne  se  doyent  com,mander  du- 

r.'int  parlement,  fors  par  la  grant  Chambre,  ou  par  les  requcsles. 

ÏX  hors  parlement  se  doyent  comnaander  par  le  clerc  et  le  lay, 

qui  nous   poursuient  à  Paris,  se  aucuns  y  avoit  députez,  ou  par 

nostre  charicelier*  *, 

Letres  de  don  à  héritage  ne  se  dolent  commander,  fors  que  par 
nous  en  nostre  conseil. 

Letres  d'autres  grâces  que  nous  ferlons,  se  pourront  comman- 
der par  nou«,  à  la  relation  de  ceuls  de  nostre  estroit  conseil. 

Nostre  confesseur  pùet  faire  relation  des  dons  des  bénéfices  que 
nous  donrons,  et  nostre  aumosnier  des  aumosnes,  que  nous  fe- 
rons, tant  seulement. 

Nous  chambellans  poent  faire  relation  de  grâces,  que  nous 
ferons  à  plaider  par  procureur  au  parleinent,  et  des  dons 
que  nous  ferions  de  bestes  sauvages.  Et  peuvent  commander 
letresdehomages,  ou  (\i'  fcautés,  que  nous  auroiens  reçeuz. 

Cil  de  la  Chambre  des  comptes.  Li  mestres  des  finances,  et  li 
trésorier  pevent  commander  les  letres  qui  toucheront  leurs  offi- 
ces, si  coume  il  est  accoustumé. 

(28)  Item.  Nous  avons  ordené,  etordenons,  que  en  chascune 
seneschaucie  nous  arons  un  propre  scel,  li  quel  chascun  senes- 
ch aux  portera,  et  en  usera  en  choses  qui  toucheront  sa  senes- 
chaucie, es  quels  il  usoit  dou  sien.  Et  en  sera  li  émolument ,  qui 
en  ystra  nostres.  El  celi  seel  chascuns  seneschaus  lessera  à  son 
successeur,  quant  il  se  partira  de  sa  seneschaucie. 

Et  voulions  et  commandons  à  tous  ceuls,  à  qui  les  choses  des- 
snsdites  touchei-ont  ou  appartiendront,  ou  aucunes  d'icelles,  que 
il  noz  Ordenances  tieignent,  et  gardent,  sans  corrompre.  En 
tesmoin  des  quelles  choses,  et  à  plus  grant  fermeté  de  elles. 
Nous  avons  fait  melire  nostre  scel  en  ces  présentes  letres. 

Ce  fut  fait  à  Bourges  le  seizième  jour  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mcccxvui. 
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N».  r>56.  —  Ordonnance  sur  ie  'pariement  (i)  et  l'administra- 
tion de  ta  justice ,  les  devoirs  des  avocats,  ia  tenue  des  au- 
diences,  les  causes  jugées  en  présence  du  Roi,  etc. 

Bourges,   17  novembre  i5i8.  (C.  L.  I,  674.) 

C'est  rOrdenancc  que  ly  Roys  fait  pour  son  Parlement. 

Et  premièrement  que  tuit  cil  qui  auront  à  faire  au  Parlement, 
seront  présentés  (2)  dans  le  premier  jour,  ou  le  second,  au  plus 
loin,  de  leur  baillie ,  ou  scneseliaussie,  avant  que  le  siège  du 
Parlement  soit  levé,  ou  autrement,  sans  nulleesperance ,  et  sans 
deriiander  défaut,  il  ne  soient  plus  reçu,  ainçois  seront  tenus 
pour  deffaillant,  et  sera  le  défaut  puis  la  en  avant,  baillé  à  leur 
partie  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

(2)  Item.  Tuit  cil  qui  se  présenteront,  facent  especial  présen- 
tation en  chascune  baillie,  ou  seneschaucie  en  la  quelle  il  auront 
à  faire.  En  diocèses,  baillies,  ou  seneschaueies,  en  chascune 
présentation  ils  fassent  écrire  tous  ceux  contre  qui  il  se  présen- 
teront. Ou  autrement  de  tout  le  Parlement,  ils  ne  seront  reçeûs 
encontre  nul  autre,  mais  que  contre  ceux  contre  qui  il  se  seront 
présentez. 

(5)  Item.  Qu'en  toutes  manières  de  parties,  selonc  ce  que  el- 
les seront  présentées,  seront  délivrées  par  des  présentations, 
sans  nul  avantage  de  donner  audience  à  autre  personne  ,  mais 
que  selon  l'ordre  que  il  seront  présentés.  Et  bien  se  gardent  les 
parties,  que  elles  soient  trouvées  à  l'huis  de  la  chambre  présen- 
tes j  et  garnies  de  leur  conseil,  quand  elles  seront  appellées.  Car 
les  parties  présentes  seront  tantost  délivrées  sans  delay.  Et  sel'uns 
est  présent,  et  l'autre  est  absent,  le  présent  ara  et  emportera  dés 
lors  autel  proufit ,  comme  se  il  ne  fust  point  présentez.  Et  si  toutes 
les  deux  parties  sont  deffaillans ,  il  reviengnent  à  l'avitre  Parle- 
ment;, sans  nulle  espérance  de  estre  oûis,  ou  Parlement  présent, 
se  la  Cour  ne  voit  que  il  l'eussent  fait ,  en  fraude  d'aucune  chose 
qui  touchât  le  Roy.  Et  ainsi  se  délivrera  chascune  baillie  et  se- 
neschaucie, avant  que  on  commance  l'autre. 

(4)  Item:   Que  la  partie  (jui  ne  seroit  oye  et  délivrée,  par  la 


(i)  Nouv.  Rép.  V".  Chambre  du  plaidoyer  ,  Ilcnrion  de  Pensey  ,  aulor.  jud. 
p,   071. 

(1)  Ancienement  il  y  avoit  peu  d'ajypcllations ,  et  l'usage  en  fut  rcçeu  fort 
tard  dans  le  royaume.  F.  notes  sur  les  cliap.  ii5  et  i58,  1".  liv.  des  establisse- 
rucDs,  et  i5  du  2«.  livre;  l'ord.  de  Philippes-le-Bel ,  de  1291. 
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clefaute  de  son  avocaz,  qui  devroit  plaider  sa  cause,  et  seroil 
certain  que  ce  seroit  par  la  defaute  de  l'avocazjseroit  après  oye, 
mais  li  avocaz,  en  payeroit  dix  livres  d'amende,  touz  les  ainçoins 
(|u'il  fust  oy  en  autre  cause.  Et  est  assavoir,  et  entendre  des  avo- 
cats résidons  en  Parlement  ;  car  nulle  autre  partie  ne  seroil  excu- 
sée, pour  attendre  avocaz  estrange  ne  de  son  pays.  Et  commande 
li  Roys  qi:e  telle  peine  soit  levée,  sans  nulle  déport. 

(5)  Item.  Que  nulle  cause  ne  prendra  delay  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  soit  Per  ou  Baron,  qu'elle  ne  se  délivre, se- 
lon l'ordre  dessusdit,  por  grâce  que  li  Roys  fasse,  si  ce  n'est  à  aur 
cun,  qui  soit  absent  pour  le  profit  commun.  Et  lors  de  grâce  sa 
cause  seroit  mise  à  l'autre  Parlement,  ou  en  cas  de  droit  do- 
maine, (le  Pairies,  o\\  de  Baronies,  les  quelles  li  Roys  mettroit 
devant  luy  à  sa  venue.  Et  que  la  cause,  pour  quoy  il  voudroit 
que  sa  venue  fust  attendue ,  fust  écrite  en  la  lettre,  par  la  quelle 
il  manderoit  que  la  cause  fust  attendue  à  sa  venue,  ou  autrement 
l'en  la  delivreroit,  sans  luy  attendre.  Et  n'est  mie  l'entente  le  Roy, 
que  nulle  grâce  fust  octroyée,  ne  donnée  par  luy  au  contraire, 
ains  la  tendroit,  et  veult  estre  tenue  comme  non  octroyée,  hors 
de  sa  conscience,  se  il  n'appert  clerement  que  elle  fust  donnée  et 
octroyée  de  sa  certaine  science. 

(6)  Item.  Que  nulle  baillie,  ne  seneschaucie  ne  sera  com- 
mancée  à  délivrer,  devant  ce  que  tuit  li  arrest  de  l'autre  seront 
tuit  conseillé,  et  prononcié,  si  ce  n'estoit  un  cas,  où  la  Court, 
pour  aucune  grande  cause  voudroit  attendre  le  Roy,  au  quel  cas  la 
Cour  dirait  aus  parties,  que  il  s'en  pourroient  râler  en  leur  pays, 
jusques  à  tant  que  li  Roys  fust  revenu  ,  se  il  leur  plaisoit. 

(7)  Item.  Que  bonnes  personnes  et  apertes,  pour  délivrer, 
soient  aux  requestes  de  la  Langue-d'oc,  et  de  la  Françoise.  Et 
qu'en  ehascun  siège  des  requestes  ayt  trois  ou  quatre  notaires, 
un  de  c...  et  le  rémanent  des  autres,  par  leurs  seremens,  soient 
tenus  d'estre  aux  requestes,  tant  comme  les  maîtres  des  requestes 
y  seront,  sans  faillir  et  sans  aller  à  la  Chambre,  et  que  par  leur 
serment  ils  ne  puissent  faire  autres  letres,  tant  que  ils  ayent  le- 
tres  de  requestes  à  faire ,  et  que  les  letres  que  il  feront ,  il  rappor- 
teront écrites  au  matin,  à  leurs  maîtres  des  requestes,  liquel  les 
corrigeront,  se  il  voyent  que  elles  facent  à  corriger,  et  les  signe- 
ront dou  signet,  qvie  l'un  d'eux  portera,  cognu  au  Chancelier, 
et  les  envoyèrent  au  Chancelier  toutes  corrigées,  et  signées,  pour 
sceller.  Et  s'il  y  a  aucun  defavit,  il  en  seront  blâmez,  cil  qui  les 
auront  signées  et  passées.  Et  n'aura  en  ehascun  siège  des  reques- 
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tes  qu'un  signet,  tel  comme  li  lloys  ordonnera.  Et  ne  pourront 
connoilre,  ne  prendre  connoissance  de  causes,  ne  de  querelles 
especiaument  dou  principal  des  causes,  qui  doivent  être  déme- 
nées en  Parlement,  ou  devant  les  baillis,  ou  les  seneschaus. 
31ais  se  parîie  se  oppose  contre  requeste,  à  la  fin  que  letre  de  Jus- 
tice ne  soit  donnée,  il  pourront  bien  cognoistre ,  et  oir  les  parties 
à  la  fin  se  il  donrontletres  de  justice,  ou  non. 

(8)  Item.  Nous  ordenons,  que  nul  auditeur,  ou  commissaire 
envoyé,  ou  donné  de  la  Cour  de  France,  pour  faire  enqueste,  ne 
pourront  mener  chevaux,  ne  mesnies,  fors  tant  seulement 
comme  leur  estât  requiert ,  et  comme  ils  en  devroient  mener  s'il 
alloient  pour  leur  propre  besoigue.  Et  combien  que  il  eussent  ac- 
coustumé  à  despendre  l'argent  en  leur  propre  besoîgne,  pour 
quatre  chevaux,  il  ne  pourront  prendre  que  quarante  sols  de  la 
monoie  courant  au  pays,  au  plus,  et  pour  deux  chevaux  autre 
vingt  sols,  et  pour  troi&chevaux  autre  trente  sols,  comment  que 
il  dépendissent  plus,  et  de  six  plus  de  cinquante  sols  le  jour.  Et  se 
il  de  quelque  condition  que  il  soient  dépendoient  moins,  moins 
prendroient.  Et  cil  qui  en  metera  plus,  de  quelque  autorité  que  il 
soit,  se  il  n'est Z>wc,  se  Cûens,  on Preiaz,  ne  pourra  prendre  quo 
soixante  sols  de  la  monjoye  courant  au  pays.  Et  est  à  entendre  que 
pour  ce  ne  leur  donne  l'en  pas  congié,  de  prendre  pour  leurs  dé- 
pens, quels  que  ils  soient,  jusques  à  ladite  taxation,  fors  tant 
seulement,  ce  qu'ils  devront  despendre,  por  raison,  considérée 
leur  condition,  et  la  besoigne  pour  quoy  il  vont,  aussi  coume 
dessus  est  dit.  Et  toutes  les  choses  dessus  dites  leur  commandons 
nous,  sur  la  foy,  et  serment  es  quiex  il  nons  sont  tenus.  Et  se 
nous  sçavions  que  aucuns  en  levast ,  ou  payast  plus,  avec  le  pu- 
nissement  que  nous  ferions  de  ceux,  qui  plus  en  recevroient,  si 
lèverions  nous  de  ceux  qui  le  payeroient  pour  chascune  fois  qu'ils 
auroient  payé,  60  sols  d'amende.  Et  cil  statut  auront  à  garder 
lidit  commissaire. 

(9)  Item.  Nous  detfendons  eslroitement,  que  nul  des  maîtres 
du  Parlement,  soit  président,  ou  autres,  ne  empêchent,  ne  en- 
terrompent  les  besoignes  ordenées  dou  Parlement,  et  pour  leurs 
propres  besoignes,  ou  autres  que  il  ne  tiennent  leurs  consauls  en 
la  chambre  dou  Parlement,  et  que  puisqu'il  seront  assis  en  la 
Chambre,  ils  ne  se  tiennent  pour  aller  parler,  ou  conseiller  avec 
autres,  de  quelquonque  besoigne,  se  ce  n'estoit  la  besoigne  de  la 
Court,  ne  ne  fassent  venir  à  eux  aucunes  personnes  grant,  ou 
petite,  pour  parler,  ou  conseiller  à  li ,  puisque  il  soiront.  Et  se  eu 
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enchargeonsnous,  et  commandons  especiolement  à  ohascun  du 
e.as,  par  leur  serment,  «e  ce  n'est  don  congié  des  presidens,  à 
celte  hn  qce  les  be.soigaes  dou  Parlement  ne  soient  emnes- 
chiées.  ^ 

(lo)  Item.  Que  li  jour  que  li  Roys  vendra  à  Paris  pour  oirl  es 
causes,  que  il  aura  réservées  pour  oyr  pardevant  ii,  le  Parlement  de 
toutes  autres  querelles  cessera.  Et  seront  publiét-s  lesquelles  causes 
il  aurareservées,  en  plame  Court,  pour  ce  quenuls  ne  demeure,  se 
il  n'y  a  à  faire.  Cependant  et  si  tost  comme  les  causes  réservées' au 
Roy,  seront  délivrées,  Icf'arlement  cessera,  quant  aux  causes  qui 
rstoient  réservées  devant  le  Roy.  Et  retournera  l'en  à  délivrer  les 
autres  causes,  qui  estoient  par  ia  venue  du  Roy,  misesen  suspens 
non  contrestant  requestes,  qi.e  aucun  grant  iiomme  eust  à  faire 
au  Roy.  Et  puis  emprés  toutes  causes  délivrées ,  le  Parlement  fi 
nira,  et  publiera  Pen  le  nouvel  Parlement.  Et  si  vieult  li  Roys  et 
ordenne,  si  comme  dit  est,  jusques  à  tant  que  il,  de  certaine 
science,  aytordoné  dou  contraire. 

(i  ^)  Ite^n  Li  Roys  enjoint  à  tous  ceux  du  Parlement,  soient 
de  la  Chambre,  soient  des  enquestes,  ou  soient  des  requestes 
sur  leur  serment ,  que  de  nulle  cause  qui  en  Parlement  soit  il  n  J 
reçoivent  enlormalions,  ne  paroles  privées,  en  leurs  maisons 
ne  ailleurs,  quelque  personne  qui  leur  en  veuille  parler  ou 
enformerpar  lelrcs,  ou  par  messages,  ne  autre  manière,  fors 
seulement  en  Parlement,  les  parties  plaidantes  présentes  et 
moHstrans  leur  droit. 

(12)  Item.  Li  Roysordeone,  que  durant  li  Parlement,  lesmes^ 
très  du  Parlement,  ne  clercs,  nelays,  ne  soient  envoyez  en  com- 
mission ,  pour  iaue  enquestes  durant  le  Parlement.  Et  que  conti 
nuelemcnt  il  soient  à  la  délivrance  desbesoingnes  dou  Parlement 
tant  coume  il  durera.  ' 

(  1 5)  Item.  Que  à  nul  notaire  l'en  ne  fasse  nulle  commission  par 
tout  Pan.  * 

(i4)  Item.  Que  des  besoignes  extraordinaires  l'en  n'empcs- 
che  pas  le  parlement,  mais  prengne  l'en  des  maistres  à  nart 
pour  conseiller,  lesdiles  besoingnes extraordinaires.  ' 

{i5)  Item.  Li  Roys  ne  entend  pas,  comme  le  Parlement  sera, 
au  matin  de  empescl.er  ceux  qui  tendront  le  Parlement,  mais 
se  11  a  agraire  de  euls,  il  les  mandera  à  autre  heure,  que  l'en  ne 
tendra  pas  les  plez  doudit  Parlement. 

soit't"!!.!'''"  "^"'f'  ^"^'  ''"^•'"^"  Parlement,  que  le  parc 
soit  tretous  unis,  et  ainsi  soit  toute  vuide  la  place,  qui  est  devant 
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son  Siège,  si  que  il  puisse,  parler  secrelement  àceux,  queilappel- 
lera  pour  parler  à  liiy. 

(  1  n)  Item.  Que  nul  ne  se  parte  de  son  siège ,  ne  ne  viegne  scier 
de  lez  le  lict  du  Roy,  les  chambellains  exceptez,  ne  ne  viegne  con- 
seiller à  luy,  se  il  ne  l'appelle. 

fi81  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  Parlement,  ne  beuvent, 
ne  ne  mangent  avec  les  parties,  qui  ont  à  faire  par  devant  euls, 
ne  les  dites  parties  avec  euls,  ne  avec  les  avocats,  quar  1  en  dit 
pieca,  que  trop  grande  familiarité  engendre  grand  mal. 

^\a)  /fem.  Que  cil  qui  tendront  le  Parlement,  ne  souffrent  pas 
euls  vitupérer  par  outrageuses  paroles  des  avocats,  ne  des  par- 
ties, car  l'honeur  du  Roy,  de  qui  ils  représentent  la  personne  te- 
nant le  Parlement,  ne  le  doit  mie  souffrir. 

En  tesmoing  desquelles  choses,  et  à  plus  grande  fermeté  de 
elles,  le  Roy  a  commandé  à  mettre  son  grand  scel  en  ces  presen- 

tes  lettres.  ,  1       _.m 

Ce  fust  fait  et  ordené  à  Bourges  le  17%  jour  de  novembre  mil 

trois  cens  dix-huit.        _ 

îjo.  55^.  _  REGLEMENT  (i)  additiomid  SUT  U  parlement. 

(0  Li  Rois  commande  à  ses  gens  dou  parlement  de  quelque 
estai  qu'ils  soient,  et  leur  enjoint  par  leur  serment  que  il  gardent 
diligemment  l'ordonance  de  son  parlement. 

(2)  Item.  Il  commande  que  les  causes  plaidoyées,  et  mises  au 
conseil,  soient  tantost  conseilUés,  celi  mesme Jour,  ou  lende- 
main au  plus  tard,  quar  les  arrêts  en  seront  faiz  plus  ligiere- 
ment,  et  plus  certainement,  et  ainsi  ne  sera  pas  une  bailhe 

chareiée  de  l'autre.  ,    , 

(3)  Item.  Il  commande  que  les  interlocutoires  hgieres  a  dé- 
livrer entre  quelsconques  personnes,  que  ce  soit,  ne  soient  pas 
mises  au  conseil,  ains  soient  tantost  délivrées ,  car  ce  sera  grand 
descharere  du  pjairlement. 

(l,)  Item.  Il  commande  que  ses  seneschaus,  baillis  et  prévôts 
soient  contraints  parsa  Court,  à  obéir  diligemment  au  comman- 

(0  Comme  la  copie  suivie  par  Laurière  mentionne  cet  ^^^  ' -"fj^f f^l"^,' 
donnance  qui  n'estpas  encore  vui>Uéc,M  l'a  mise  en  note,  p.  676,co-me  doutant 
qu'elle  alt'eu  force  de  loi.  Cependant  le  président  Henr.on  d    ?  -^yj^  - 
plusieurs  fois.  -On  la  trouvera  peut-être  au  trésor  des  Chartres  ,   a;^  archives 
du  ôyaume.  Elle  est  aussi  citée,  Nouv.  Rép.  Y».  Procureur  du  Roi.  (Is.) 
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dcment  du  Roy  et  de  sa  Court,  et  que  ceux  qui  désobéiront,  ou 
ne  se  exciiseront  souffîsament,  soient,  sans  nul  déport,  si  bien 
punis  par  sa  court ,  que  les  autres  y  preigneat  exemple. 

(5)  Item.  Pource  que  le  parlement  est  moult  empeschiez 
par  les  enquestes,  que  l'en  trouve,  qui  ne  sont  pas  bien  faites, 
car  il  les  convient  mettre  au  nient,  ou  refaire,  par  le  défaut 
des  commissaires ,  sans  deffaut  des  parties.  Il  commande 
que  il  rendent  aus  parties  les  deniers  que  ils  ont  eus  pour  leurs 
dépens  faire  ,  especialemcnt  ceux  qui  sont  de  son  conseil  et 
connus  par  la  court  à  ce  faire.  Et  si  les  parties  preignent  de 
commun  accord  commissaires ,  ce  commandement  ne  s'étend 
pas  à  eux. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  le  parlement  est  moult  empeschié  pour 
les  requestes,  que  l'en  fait  pardevers  le  Roy,  les  quelles  sont 
envoyées  en  parlemenl.  Il  commande  que  les  requestes,  qui  ne 
s'y  pourront  délivrer  par  devers  li ,  soient  envoyées  à  son  chan- 
celier, et  li  chancelier  pour  les  délivrer,  preigne  des  genz  dou 
parlement,  si  comme  il  verra  que  bon  sera,  selon  lu  grandeur 
de  la  condition  des  besoignes. 

(7-)  Item.  Il  commande  que  les  gages  de  ceux  du  parlement, 
de  tous  les  auditoires  ,  de  quelque  estât  qu'il  soient ,  soient 
payez  souCDsament. 

(8)  Item,.  Il  commande  que  tous  les  procureurs  qui  sont  es- 
tablis  as  baillies  (i)  et  es  terres  qui  se  gouvernent  par  cous- 
tûmes,  soient  osiez,  et  que  l'en  encharge  aux  baillis,  que  il 
soient  bien  diligent  et  curieux  de  garder  le  droit  le  Roy.  Et  de- 
vant euls,  et  en  parlement,  et  là,*ii  li  cas  le  requerra ,  à  def- 
fcndre  le  droit  le  Roy,  que  pardevant  euls  il  establissent  une 
soulïisante  personne  à  ce  faire.  Et  en  parlement  se  pour  le 
droit  le  Roy  deffendre  ,  il  ont  mestier  de  conseil ,  la  cour  leur 
en  baudra  souffîsament,  et  leur  encharge  l'en  bien,  ([uar  le 
Roy  commande,  et  ordonne,  que  si  deffaute  y  a  par  euls,  le 
Roy  s'en  prendra  à  euls  pour  li  dédommager. 

(9)  Item.  Li  Ro)'S  veut  et  ordonne,  qu'il  ayt  en  son  parlement 
deux  prélats  presidens ,  et  son  chancelier,  et  deux  barons,  si 
comme  il  voudra  ordonner. 

(10)  Item.  Qu'il  ayt  en  son   parlement  une  personne ,   qui 


(i)  V.  Nouv,   rép.  V°.   procureur   du   Roi. 
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ayt  cure  cle  faire  aviincier  et  délivrer  les  propres  causes  le  Roy, 
el  une  il  puisse  eslre  de  son  conseil ,  avec  ses  avocats. 

(il)  Item.  Que  en  la  chambre  des  enquestes  ayt  une  autre 
personne,  qui  ayt  cure  de  faire  cerchiei  et  délivrer  les  enquestes, 
qui  touchent  le  Koy. 

(12)  Et  les  devant  dites  ordonances  li  Roys  veut  que  les  dé- 
putez en  son  parlement  tiengnent  fermement,  sans  corrompre  , 
selon  son  estât. 

(i5)  Et  commande  le  Roy  especialment  aux  presidens  dépu- 
tez,  en  iceluy,  qu'il  les  tasse  tenir  et  garder,  comme  dit  est. 


îy^»,  558.  —  Lettres  portant  que  ie  subside  accordé  par  ies 
nobles  de  Bcrry,  pour  la  guerre  de  Flandres,  ne  tirera 
pas  à  cansequence  pour  l'avenir. 

Bourges,  17.  novembre  i5i8.  (C.  L.  I,  677.) 


î^*.  55c).  —  Ori>onnance  (i)  rendue  sur  l'avis  et  tes  plaintes 
des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  honnes  villes, 
assemblés  en  présence  du  Roi,  pour  i' abolition  de  la  gabelle 
du  sel,  de  la  ferme  des  prévôtés,  du  droit  de  prise;  la  ré- 
duction des  sergcns  {huissiers),  et  le  mode  d'élection  de 
CCS  offices;  sur  la  juridiction  des  mattrcs  des  requêtes  de 
l'hôtel,  sur  les  lettres  de  répit  et  d'état,  ta  jurisdiction  des 
eaux  et  forêts,  les  enquêtes,  le  jugement  afbilrat. 

Kotre-Dame-des-ChaiBps-les-Paris,  a5  fcvcier  i5i8.  (C.  L.  1,  679.) 

Philippes  par  la  grâce  de  biea  Roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  letres  verront,  saîut. 

Comme  pour  ce  qu'à  nostre  cognoissance  estoit  venu  qvie  ia 
gabelle  du  sel ,  et  les  inipositions  de  quatre  deniers  pour  livre  cs- 
toient  moult  déplaisantes  à  nostre  peuple,  et  que  tant  par  icelles, 
comme  par  les  prevostz ,  fermiers ,  et  les  excessifs  nombres  des 
ger-^ens,  et  les  commissaires  envoyez  par  nostre  royaume  sus 
plusieurs  cas,  nostre  dit  peuple  se  teooit  moult  aggravé,  nous 
eussions  fait  appeller  devant  nous,  au  jour  de  la  feste  de  Nostre- 


(1)  On  ne  l'a  trouvée  daus  aucun  recueil  mss.  Elle  est  imprimée  fol.  3,  du 
recueil  in-fol.  imp.  ehez  Petit,  où  clic  est  mal-à-propos  inscrite  du  ncia  de 
rbilippe-Ie-Bd.  (Is.) 
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Dnine  de  Gliandcleur  dernier  passé,  les  prelaz,  barons,  chapi- 
tres et  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  pour  pourvoir  par  leur 
bon  conseil,  sur  les  diz  griefs,  au  plaisir,  et  profit  commun  do 
nostre  peuple,  auquel  jour  nous  feismes  dire  et  exposer  nostre 
intention  en  nostre  présence,  sur  laquelle  eue  délibération,  par 
aucuns  jours,  ils  nous  ont  fait  response  bonne  et  gracieuse. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  considerans  la  bonne  volonté,  et  la 
grand  affection  que  ils  ont  eu  à  nous,  au  temps  passé ,  et  encores 
ont,  et  les  travaux  que  ils  ont  soustenuz ,  spécialement  au  fait  de 
nos  guerres,  desirans  nostre  royaume,  mettre  et  tenir  en  bon 
estât ,  au  plaisir  de  nos  subjets,  avons  Ordonné  sur  les  choses  des- 
sus dites,  et  sur  plusieurs  autres  qui  sont  venues  à  nostre  cognois- 
sance  ,  desquelles  nostre  pensée  se  tenoit  aggravée  ,  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

Pietniercment.  Sur  ce  qu'ils  doubtoient,  que  la  gabelle  du  sel  » 
et  les  impositions  fussent  incorporées  en  nosfre  domaine ,  et 
qu'elles  durassent  à  perpétuité,  nous  leur  feismes  dire,  el  déclarer 
que  nostre  intention  n'estoit  pas  que  lesdiles  gabelles  et  imposi- 
tions durassent  à  toujours,  et  qu'elles  fussent  mises  en  nôtre  do- 
maine, ainçois  pour  la  dcplaisance  qu'elles  font  à  nostre  peuple, 
voudrions-nous  que  par  bon  conseil .  et  advis ,  bonne  voye  et  con- 
venable fust  trouvée  par  laquelle  l'en  mist  bonne  provision  sur 
le  fait  de  nostre  guerre,  et  les  dites  gabelles  et  imposilioiîs  fussent 
aljaliies  à  tousjours,  et  parmy  ladite  vd^e  tous  prévôts  fermiers 
fussent  osiez,  et  les  prevostez  d'icy  en  avant  fussent  baillées  ea 
giirdc,  à  bonnes  personnes  et  suffisantes. 

(i)  Item.  Nous  voulions  et  ordonnons  que  tous  emprunts  de 
nous  ,  et  de  nostre  très  cbiere  compagne  la  Royne ,  de  nostre  Ire» 
cher  fds  le  duc  de  Normandie,  cessent  dés  maintenant*,  et  qu'au- 
cuns ne  soient  par  aucune  manière  contrains  de  faire  prêts,  se  co 
n'est  de  leur  bon  gré  et  volonté,  sans  contrainte. 

(5)  Itmn.  Jjcs  sergcns  etsergenicries,  nous  voulons  cl  ordenons 
qu'ils  soient  tous  ramenez  à  l'eslat  et  au  nombre  ancien,  selon 
les  oidonances  autrefois  faites  sur  ce.  Kt  nos  seneschaus  et  baillis 
fassent  venir,  en  leur  présence  tous  leurs  sergenz  de  nos  dites 
seneschàucies  et  baillages,  et  par  le  conseil  de  dix,  ou  douze  des 
plus  suflis;uis  du  pays,  tant  d'cglise,  comme  nobles  et  bourgeois, 
ils  sachent  et  enquieient  quel  noinl)re  de  sergcns  il  y  avoit  en 
leurs  seneschàucies,  el  baillages  au  temps  passé,  et  audit  nom- 
bre les  restraigncnl ,  sinon  qu'ils ,  el  les  dites  bonnes  gens  de  con- 
seil, voyent  qu'il  soit  1res  grand  nécessité  de  plus,  et  que  par 
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le  conseil  des  dites  bonnes  gens,  ils  en  laissent  et  eslisent  des 
plus  suflQsans  tant,  et  en  tel  nombre,  comme  bon  leur  semblera, 
en  ostant  les  autres  tout  à  plain  des  dits  offices.  Et  voulions  et 
defFendons  que  tous  les  sergenz  quels  qu'ils  soient,  n'ayent  puis- 
sance de  sergcnter  en  Seneschauscée,  ou  baillage  généralement, 
mais  voulions  qu'ils  ayent  puissance  chascun  singulièrement  de 
sergenter  par  prevostez  et  chaslellenies,  selon  ce  que  à  nos  seues- 
chaus,  et  baillis  semblera  bon  à  faire ,  par  le  conseil  des  sages  du 
pays.  Et  si  par  avantiu-e  nous  avons  donné,  et  donnons  aucunes 
letres  au  contraire,  nous  les  rappelions  dés  maintenant,  et  met- 
tons tout  au  néant.  Et  au  cas  qu'aucuns  d'iceux  à  qui  nous  au- 
rions donné  les  dites  sergenteries,  ne  voudroient,  ou  pourroient 
en  leurs  personnes  faire  leurs  offices,  et  ils  auroient  puissance, 
nous  voulions  qu'aucun  substitué  ne  soit  pris,  ou  reçu,  si  ce 
n'est  pas  le  conseil  de  dix  ou  douze  des  plus  suffisans  du  pays.  Si 
comme  dessus  est  dit ,  et  que  celuy  qui  sera  substitué  donne  toute, 
et  telle  caution,  et  si  grande  pardevant  les  scneschaux,  et  baillis, 
à  qui  il  appartiendra,  comme  s'il  estoit  tenu  pour  sergent,  non 
obstant  qu'en  nos  letres  soit  contenu,  que  ceuls  qui  les  establi- 
ront,  ayent  donné  caution  par  devers  nous,  ou  aucuns  de  nos 
gens,  et  soient  tenus  d'obéyr  aux  seneschauls,  et  baillis  en  toutes 
choses ,  ou  sinon  les  seneschaux  et  baillis  les  esteront  dou  tout. 
(4)  Item.  Quant  aux  prises  de  chevaux,  et  charettes ,  et  de 
chevaux  pour  chevaucher,  et  des  prinses  de  bleds,  et  des  avoines 
et  autres  grains,  et  des  vins,  et  des  bestes,  et  de  tous  autres  vi- 
vres, pour  les  quelles  prinses,  nostre  peuple  s'est  pardevers  nous 
dolu  griefvement,  et  exposé  plusieurs  inconveniens,  qui  de  ce 
peuvent  ensuivir,  nous  avons  Ordonné,  et  ordonnons  en  cette 
manière,  ique  nulz,  soient  de  nostre  lignage,  ou  autres  soient 
nostre  lieutenant,  ou  connestable,  mareschaux  ou  admiraux, 
maislres  de  nos  comptes,  de  nostre  hostel,  des  requestes  d'ice- 
luy,  ou  de  quelsconques  de  nos  estats,  ou  officiers,  princes,  ba- 
rons, ne  chevaliers  fassent  aucunes  prinses  en  nostre  royaume, 
des  choses  dessus  dites.  Et  voulions  et  ordonnons  et  leurs  defFen- 
dons, qu'aucuns  ne  leur  soient  obéïssans,  en  ce  cas,  s'ils  ne 
payent  deniers  comptans,  au  prix  que  les  choses  vauldront,  par 
commun  cours ,  et  qu'elles  seront  exposées  en  vente.  Et  si  aucun 
s'efforce  de  faire  contre  leur  volunté  aucune prinse,  nous  voulions 
que  l'on  n'y  soit  tenu  d'obéir ,  ainçois  voulions  que  les  preneurs 
soient  prins  par  la  Justice  des  lieux ,  où  ils  feront  les  dites  prinses. 
Et  commandons  à  tous  justiciers  parla  teneur  de  cespresentes  letres, 
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qu'ils  les  prennent, et  mettenlen  prison, sans  les  rendre,si  ce  n'est  par 
nosletrespasséespar  nous,  et  signéespar  secrétaire,  sans  relation 
d'autrny.  Et  quant  à  ce  voulions  et  ordennons,  que  chascun  ayt 
autorité  de  faire  office  de  sergent,  pour  les  prendre  et  mettre  en 
prison  ,  sans  encourir  en  aucune  manière  nostre  offence.  Et  quant 
aux  prinses  de  chevaux  pour  chevaucher,  nous  les  dépendons, 
sur  les  peines  dessus  dites  ,  et  aussi  les  deffendons ,  à  tous  les 
chevaucheurs,  et  preneurs,  si  ce  n'estoit  au  cas  que  nous  en- 
voyerions  nos  chevaucheurs,  pour  nos  propres  be^soignes,  et 
qu'ils  n'en  pussent  trouver  nuls  à  louer,  au  quel  cas  nous  voul'- 
lons  qu'ils  n'en  puissent  prendre  de  leur  autorité,  mais  par  la 
justice  des  lieux,  où  les  chevaux  seront. 

(5)  Item.  Toutes  prinses  de  chevaux  de  harnois,  de  charettes 
nous  deffendons  généralement  à  tous  ,  si  ce  n'est  pour  la  nécessité 
de  nostre  hostel,  celuy  de  nostre  chère  compagne  la  royne,  et  de 
nos  enfans,  auquel  cas  nous  voulions  que  ceux  qui  les  prendront 
ayent  commission  de  prendre,  par  letres  signées  de  nostre  scel, 
et  signées  par  secrétaires  sans  relation  d'autruy ,  et  autrement 
que  nuls  n'obéissent  à  eux. 

(6)  Item.  Comme  plusieurs  de  nos  subjets  se  soient  doluz  de  ce 
qu'ils  sont  souvent  travaillez,  par  devant  les  maistres  de  noz  re- 
questes  nous  ordonnons  que  les  dits  maistres  des  requestes  de 
nostre  hostel  n'ayentpovoirde  nul  faire  adjourner  pardevant  euls, 
n'en  tenir  court,  ne  connoissance,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aucun 
office  de  nous  donné  (1),  du  quel  il  soit  débat  entre  parties,  ou 
que  l'on  feist  aucunes  demandes  pures  personelles  contre  aucun 
de  nostre  hostel. 

(7)  Item.  Et  par  telle  manière  ordonnons,  que  les  maistres  de 
nostre  hostel,  et  de  nostre  dite  compagne,  et  de  nos  dits 
enfans,  n'ayent  aucune  cognoissance  de  cause,  si  ce  n'est  des 
personnes  de  nostre  hostel,  au  cas  où  l'on  leur  feroit  aucunes 
demandes  pures  personelles. 

(8)  Item.  Pour  les  letres  de  respits,  et  estats,  que  nous  donnons, 
et  de  plusieurs  autres  au  nom  de  nous,  mesmement  en  faveur  de 
ceuls  qui  dient  qu'ils  vont ,  ou  veuUent  aller  en  nos  guerres , 
plusieurs  grands  perles  et  dommages  viennent  de  jour  en  jour 
aux  bons  marchands  de  nostre  royaume ,  dont  nous  déplaît,  nous 
voulions  et  ordenons,  que  d'ores-en-avant,  nul  ne  donne  telles 
letres  d'estat,  si  ce  n'est  par  nous,  ou  par  nos  lieutenans.  Et  si 


(1)  Ces  altributions  passèrent  au  grand  conseil,  sous  Charles  VIII.  (Is). 
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j)ai-  aNantuie  aucuns  autres  de  nos  gens,  ou  officiers  les  donnent, 
nous  voulions  et  orcîenons,  que  nul  ne  soit  tenu  de  obéyr.  Et 
avec  ce  voulions  que  ceux  à  qui  nous,  ou  nos  lieutcnans  auront 
donné  les  dites  lefres  d'estal,  (jne  d'icelles  ne  se  puissent  ayder, 
ne  porfor  aucun  profit,  s'ils  n'estoienl  en  leurs  personnes  en  nos 
dites  guerres  (i).  ou  par  maladie,  ou  impotence  de  leur  corps, 
ils  estoient  excusez,  et  qu'ils  y  eussent  sufiisamment  envoyé  selon 
îeur  estât. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  se  dénient  des  maistres  de 
nostre  hostei ,  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  excessive- 
ment ,  et  en  prennent  grands  profiz.  Nous  ordonnons  que  nulle 
amende  ne  soit  taxée  par  euls,  si  ce  n'est  en  nostre  présence, 
quand  nous  avons  nos  requestes. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  eu  plusieurs  plaintes  de  nos 
maisfres  des  eauës  et  forez,  et  de  levu-s  lieutenans.  Nous  ordon- 
nons que  d'icy  en  avant  ils  n'ayent  nuls  lieutenans,  et  qu'en  leurs 
personnes  ils  cognoissent  des  excez  et  deliz  comniis  en  nos  eauës 
et  forez  seulement  (2).  Et  au  cas  qu'ils  feront  adjourner  aucun 
pardevant  eux,  nous  voulions  que  ce  soit  à  certain  jour,  et  eu 
certain  lieu,  et  en  la  Chastellenie  dont  l'adjourné  sera,  où  là  oix 
il  auroit  méfiait.  Et  aussi  voulions  que  les  uns  d'eux  soient  en  un 
pays,  pour  entendre  en  leur  office,  et  les  autres  jouxte  l'ordon- 
nance que  nous  ferons  seur  ce. 

(il)  Item.  Nous  avons  entendu  que  nos  mareschaux,  baillifs, 
prévôts,  et  leurs  lieutenans  es  causes  qui  pendent  pardevant  eux, 
ils  retiennent  aucune  fois  par  devers  eux,  l'audition  et  examina- 
lion  des  tesmoins,  et  aucunes  fois  les  commettent  à  leurs  clercs, 
et  à  leurs  affins,  dont  plusieurs  domages  s'en  ensuivent,  nous 
voulions  et  ordonnons  que  d'icy  en  avant,  aucuns  de  nos  senes- 
chaux ,  baillis,  ou  prévôts,  ou  leurs  lieutenans,  ne  fassent  faire 
enquestc,  si  ce  n'est  par  bons  commissaires  et  souffisans,  et  si 
nous  avons  donné,  et  donnons  aucunes  lettres,  au  contraire  nous 
voulions  qu'elles  soient  nulles,  et  de  nulle  valeur.  Et  pour  ce 
qu'aucune  fois,  en  nostre  parlemenfviennent  querelles  qui  sont 


(1  j  Dc-Ià  le  piivilcge  des  défenseurs  de  la  pairie  ,  consacré  par  la  loi  du  6 
Jjrumaire  au  5.  (ts), 

(2)  Celte  juridiction  ,  qui  s'est  maintenue  jusqu'en  1789,  s'est  élabUe  dès 
je  règt;c  de  Pliilippe-Auguste,  en  novembre  1219,  mais  d'une  manière  spé-, 
fiale.  Cette  ordonnance  est  la  première  qui  la  reconnaisse  d'une  manière  gcné- 
ïfib;  V:  Iç  TrS'té    des  Kauï  et  Fori'ts,  par  Pcaudriliaiî,   182»,  (IsJ, 
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de  peu  de  chose ,  et  aucunes  fois  des  gens  de  pelit  estât .  il  nous 
plaist  et  voulions,  qu'au  cas  que  les  parties  seront  d'accord  en 
nostre  parlement  de  prendre  commissaires  en  leur  pays,  qu'il 
leur  soit  octroie,  afin  que  chascun  puisse  poursuivre  sa  cause  à 
moins  de  fraiz,  et  de  coulz,  cl  que  par  défaut  de  poursuite  ne 
laissent  à  poursuivre  leur  droit. 

(12)  Item.  Ordonnons  que  nul  commissaire  donné  par  la  cour 
de  parlement,  ne  j)uisse  prendre  outre  quarante  sols  parisis  par 
jour  au  pays  de  parisis,  et  quarante  sols  tournois  au  pays  de 
tournois. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  Ton  a  fait  depuis  peu  de  tem[is  officiers 
nouveaux  pour  examiner  lesmoiiigs,  nous  voulions  que  tels  olïi- 
ciers  soient  pstez,  et  l'examination  commise  à  bonne  personne  et 
sulïjsanie,  ou  à  ceux  qui  seront  eslus  du  consentement  des  par- 
ties ,  si  comme  dessus  est  dit. 

(i4)  Ilcin.  ïoas  commissaires  donnez  sur  le  fait  d'usure,  sur 
la  transgrcsrâon  des  Ordonnances  de  nos  monoyes  faites  liors  de 
noslre  royaume,  et  sur  autres  cas  semblables,  nous  rai)pellons 
dés  maintenant ,  et  ne  voulions  qu'il  leur  soif  en  rien  obéy,  pour 
pourveoir  à  letres,  qu'ils  ayent  sur  ledit  cas,  ou  aucun  d'iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  justiciers  de  nostre 
royaume  et  à  leurs  lieutenans,  (jue  nos  dites  ordonnances,  et 
cliascunes  d'ieelles  en  la  fornie  et  manière  (jue  cy-dessus  sont 
exprimées,  fassent  garder,  ticrment  et  accomplissent,  et  fassent 
tenir,  garder  et  accomplir  ,  chascun  en  droit  soj',  si  comme  à  luy 
aj)|)artiendra,  et  y  obéissent,  sans  autre  mandement  attendre. 
Et  que  nul  ne  soit  si  barrly  d'icelles  enfraindre,  sur  tant  (|u'il 
peut  meilaire  envers  nous.  En  tesmoingde  la  quelle  chose  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Nostre-Dame  des  Champs  lés  Paris,  le  aS".  jour  de  fé- 
vrier, l'an  mil  trois  cens  dix-huicl. 


N".  5Go.  —  Obdohnasce  (i)  sut'  ics  juifs,  et  it  'prêt  sur  gage 

et  {'usure. 

Février  i5i8.  (C.  L.  I,  CS^.) 

SOMMAIRES. 

(1)  Nui  juif  ne  -prestera  à    vivre  du  travail  de  ses  mains, 
aucun  ckrestieii  qui   pourra    Les  prests  lie  seront  que  pour 

(1)  El!e  n'fst  pas   eu  forme;  on   la    liouve   fu!,    i85.    reg.   Voiler ^  cti.   de» 
comiiUs  de  Paris,  sous  la  date  indiquée. 
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un  an 3  et  îa  livre  ne  produira 
(Vintcrest  que  deux  deniers  par 
sonaine. 

(2)  Nui  juif  ne  pr  ester  a  à 
des  moines,  ni  à  des  chanoi- 
nes réguliers,  à  moins  qu'Us 
n'ayent  le  consentement  de 
leur  ah  hé  et  de  leur  chapitre, 
par  des  iettres  patentes,  ni  à 
des  reliigieus ,  sans  ia  permis- 
sion de  leur  supérieur. 

(o)  ISid  juif  ne  prendra  en 
gage  des  ornemens  d'église, 
des  vestemens  sanglans  ou 
^nouilles,  des  fers  de  charûe, 
et  du  Mcd  non  venné. 

(4)  'Si  le  prest  est  fait  à  un 
'ùoiirgeois,  un  marchand ,  un 
chevalier,  le  débiteur  donnera 
en  assiete  au  juif  quelque  hé- 
ritage, ou  quelque  rente  dont 
ie  juif  jouira  par  ses  mains, 
et  si  le  débiteur  fait  violence 
au  juif  pour  raison  de  l'assi- 
gnat, l'usure  aura  son  cours 
pendant  la  violence,  etc. 

(5)  Lors  qu'en  Normandie 
les  juifs  auront  contestation 
pour  les  sommes ,  qui  leur  se- 
ront dues,  et  pour  leur  assi- 
gnat,  ils  en  auront  le  recort 
pardevant  le  éaiily,  aux  as- 
sises ,  ou  pardevant  le  Ijaiiiy 
et  dix  chevaliers,  et  ils  feront 


registrer  leurs  dettes,  et  leur 
assignat.  Mais  si  l'assignat 
ayant  esté  fait,  en  l'ahsence 
du  éailiy,  le  débiteur  refuse, 
de  conrparoir ,  après  que  le 
juif  aura  fait  preuve  par  té- 
moins chrestiens  ,  le  éailly 
contraindra  le  dehiteur  et  son 
garand  au  record,  etc. 

(6)  Sitm  chevalier,  ou  quel- 
qu'autre  donne  en  gage  son 
cheval,  ses  hahits,  ou  quel- 
qu'autres  meuhles,  les  juifs 
les  pourront  prendre. 

(7)  A  l'égard  des  dettes  con- 
tractées avant  la  Purification, 
les  dehiteurs  et  leurs  cautions 
ne  pourront  estre  contraints 
de  vendre  leurs  héritages ,  ou 
leurs  rentes,  ni  estre  pris  au 
corps,  mais  les  juifs  jouiront 
des  deux  tiers  des  héritages , 
tant  des  dehiteurs  que  des  cau- 
tions,  et  les  cautions  et  les 
dehiteurs  vivront  de  l'autre 
tiers. 

(8)  Tous  les  dehiteurs,  qui 
n'ont  ni  héritages  ni  meu- 
hles ,  et  qui  ne  vivent  que  du 
travail  de  leurs  mahis,  au- 
ront un  respit  de  trois  an- 
nées  3  en  donnant  chaque  an- 
née seûreté  pour  uîi  tiers  de 
leurs  dettes. 


(i)  NrLLTJS  Judeus,  ab  octabâ  Purificationis  béate  Marie  in- 
antea,  mutuo  Iradet,  alicui  Christiano,  qui  propriis  manibus  la- 
boret,  siculi  agricola,  sutor,  carpentarius  et  hujus  inodi,  qui 
non  babent  bereditates,  vel  mobilia,  unde  possint  sustentari, 
nisi  laborent  piopriis  manibus,  nec  debitum  curret  ultra  annum 
a  mutuo  facto.  Et  libra  non  lucrabitur  per  hebdomadam ,  nisi 
tantum  duos  denarios. 

(2)  Item.  NuUùs  Judeus  mutuo  tradet  monacho  vel  canonico 
regulari,  nisi  de  assensu  abbalis  et  capituli  sui,  per  suas  literas 
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patentes,  nec  alicui  religioso,  sine  assensu  capitanei  sui  (.), 
cum  literis  suis  patentibus. 

(5)  Item.  Nullus  Judeus  accipiet  in  vadium  ornamenta  eccle- 
sie  aut  (2)  vestimentum  sanguinolentum ,  aut  mad.dum,  aut  1er- 
rum  carmce,  aut  alia  carrucœ ,  aut  bladum  non  vent.latum. 

(A)  Item.  Si  alius  judeus  niilili ,  burgensi ,  aut  mercatori  mutuo 
pecuniam  tradiderit,  pro  debito  suo,  accipiet  assignamentum  a 
debitore  heredii,  tenementi,  vel  reddilus,  per  assensum  Domini 
de  c,uo  débiter  tenet.  Et  si  débiter  violentiam  fecerit  de  ass.gna- 
mento,  usura  curret  quamdiu  durabit  violentia,  propter  clamo- 
rem  judei,  et  iUe  qui  violentiam  fecerit,  Domu.o  ^eg;  emenda- 
bit.  Et  ex  quo  factum  fuerit  assignamentum  ,  non  curret  debitum, 
nisi  facta  fuerit  violentia ,  ut  dictum  est. 

(5)  Item  Judei  normanie  coram  ballivo,  sive  m  assisia  pu- 
blica  habent  recordationem  (3),  vel  coram  ballivio,  presentibus 
decem  militibus  habebunt  recordationem  debilorum ,  de  summis 
debitis,  et  de  assignamento,  ut  ibi  inrotulentur,  tàm  débita  quam 
assignamenta.  Si  verô  absente  ballivo  factum  fuerit  assignamen- 
tum et  débiter  noluerit  venire  coram  ballivo ,  et  decem  militibus  , 
vel  in  assisià,  sicut  dictum  est,  si  judeus  id  probavent,  per  testes 
legilimos  Ghristianos,  ballivus  compellet  debltorem,  et  garen- 
tum  nominatos  coram  se,  et  decem  militibus,  vel  in  assiss.a  ad 
faciendam  recordationem  et  in  rotulatlonem,  tant  debiti  quam 

assignamenti.  . 

(6)  Si  miles,  vel  alius  quicumque  fuerit,  voluerit  m  vadio  po- 
nere,  equum  suum,  vel  veslimenta  aut  alias  res  mobiles,  )udeo 
licebit  accipere,  sed  Dominus  Rex  super  boc  se  non  mtromitlet. 

(7)  De  debitis  mutuatis,  ante  purificationem,  non  compellalur 
débiter,  aut  ejus  plegius  vendere  bereditatem  suam ,  aud  redditus 
sues,  nec  propter  hoc  capientur  corpora,  eorum,  sed  assigna- 
buntur  judeo  due  partes  hereditalum,  aut  reddituum,  tam  de- 
bitoris  quàm  plegii,  et  de  tertiâ  parte  vivent.  Nec  propter  hoc 


(0  Capitaneus  est  icy  le  supérieur ,  le  chef,  comme  il  se  voit  par  les  pa- 
roles d'Ipcrius.  (Chronique  de  St.-Bcrtln,  publiée  par  D.  Martene.)  Dnasctiam 
imagines  ligneas  aura  et  argcnto  super  fabri fadas,  in  ecciesia,  juxta  Cajnta- 
neam  crucem  statuit,  et  omnia  dccoravit.  (Laur.) 

(2)  F.  lord,  de  Phlhppes-Ie-Bel ,  févr.  1218  ,  art.  4  ,  et  la  loy  Sancimus  21 , 
Cod.  de  Sacrosanctis  ccctesiis.  (Ihid.)  ,,.  -  .  x 

(3)  y.  les  chap.  102  à  106  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie.  (7*^^.; 
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capionlnr,   aiiimalia,    carruce  débitons,  aul  culcilie,  aut  alia 
iilensilia  donius  sue. 

(8)  Omnes  debilores,  tàm  Francie,  quàm  Normanie,  qui  non 
habenl  heredilales,  vcl  mobilia  iinde  possint  sustenlari,  nisi  la- 
borcnt  piopriis  luanibus,  habcnt  respectum  trium  annorum  ad 
sohendnm  débita  sua,  faciendo  securitatem  de  quolibet  tertio 
siugulis  aiinîs  rcddendo. 


N".  56 1.  —  Ordonnance  sur  tes  eaux  et  forêts,  et  les  fondions 
des  gruyers  et  sergents. 

Abbaye  de  Joy-Ies-Proviiis ,  mardi  avant  Pjisqucs,  i3i8.  (C.  L.  I,  683.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  ceus  qui  ces  présentes  Ictres  voiront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  pour  le  bon  gouvernement,  et  le  bon  estât 
de  nos  forez  de  Champaigne,  nous  avons  Ordené  ce  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Que  li  gruier  gouverneront  les  eaiies ,  et  les 
viviers,  en  la  manière  qu'il  souloient  faire. 

(2)  Item.  Que  pour  don,  ne  pour  mandement,  que  nous  fa- 
ciens,  il  ne  délivreront,  ne  bailleront,  à  quelques  personnes 
que  ce  soit,  nuls  de  nos  poissons,  jusques  à  tant  que  touz  nos 
viviers,  et  nos  eaùes  seront  à  plein  publiez. 

(5)  Item.  Quant  li  serjant  des  bois  auront  compté  de  leur 
]>rises,  et  des  exploits  des  forez,  li  gruier  leur  feront  escroës  de 
lenr  compte,  sous  leurs  Sceaux. 

(4)  Item.  Nuls  serians  des  bois  ne  marchandera  de  nulle  mar- 
chandise, quelle  qu'elle  soit  de  bois,  ou  d'autres,  sous  peine  de 
perdre  son  service. 

(5)  Item.  Li  dit  gruier  ne  vendront,  ne  feront  nulles  ventes, 
devant  que  elles  soient  mesurées. 

Si  mandons  et  commandons  aus  diz  gruiers  qui  ores  sont,  ou 
qui  pour  le  temps  seront,  que  nostre  dite  ordenanceil  tiengnent 
et  gardent  et  fassent  tenir  et  garder  fermement,  senz  faire  venir, 
ne  venir  de  riens  à  l'encontre.  En  tesmojlng  de  la  quelle  chose, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  en  l'abbaye  de  Joy  de  lez  Provins.  Le  mardy  devant 
Pasqiies  les  granz,  mil  trois  cens  et  diï-huict. 


i.jig.  '20.) 

N".  î>6-2.  —  Lettres  patentes  portant  que  ies  serfs  du  domaine 
du  Roi  seront  alfranchis^  en  payant  finances  (i). 

i3iS.  (  Mal.ly,  Obs.  sur  l'IIist.  de  Fr.,  II,  ûjS.) 


N\  56").    —  OftDossAiscE  (i)  sur  V administration  des   forêts 
royales,  droits  d'usage^  étangs,  etjurisdictions  des  officiers. 

Asnières,  2  juin   lôig.  (G.   L.  I,  685.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  ainez  les  mais^tres  de  nos  forés,  salut  et  dilecliori. 

Savoir  vous  faisons,  que  pour  le  grant  profit  de  nous,  et  de 
nostre  royaume,  de  tous  les  niarchans  de  noz  forés,  et  pour  es- 
chiver  les  fraudes  et  les  malices  de  moult  de  genz,  qui  nous  ont 
demandé,  ou  pourroient  demander  pour  les  temps  à  venir,  bois 
pour  édifier,  ou  pour  ardoir,  nous  eue  délibération,  avec  nostre 
grant  conseil,  avonz  faites  les  ordenances  qui  s'en  siiient. 

Premièrement.  Pour  ce  que  nous  avonz  donné  si  grant  f[uan- 
tité  d'argent  et  de  merricn  sus  les  ventes  de  nos  forés,  que  \o. 
pris  des  ventes,  et  les  émolumens  d'icelles  sont  si  tournez  en  ces 
dons,  que  les  ventes  des  forés  sont  aussi  comme  de  nulle  value, 
nous  avonz  ordené,  que  nous  ne  donrronz  plus  d'argent,  ne 
merricn  sur  nos  ventes,  ne  en  nos  ventes,  et  tournera  tout  le 
pris  et  l'émolument  d'icelles  devers  nous. 

(2)  Item.  Les  maislres  des  forés  feront  faire  livrée,  es  forés  où 
nouz  donrrons  continuellement  bois,  d'une  quantité  des  arpenz, 
Itlc  comme  il  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  quantité  et 
lestât  de  la  forest,  où  noz  donz  seront  livrés.  Et  pour  ce  que  les 
verdiers,  ou  maistres  sergenz  des  forez  font  aucune  foiz,  ou  ont 
fait  en  ten)ps  passé,  moult  de  fraudes  es  diz  dons,  en  délivrant 
à  aucuns  bois  de  gregneur  value,  que  il  ne  dévoient,  pour  ks 
grant  donz  et  rémunérations  ,  que  il  en  avoient,  et  as  autres  bois 
de  mendie  value  que  il  ne  deussent,  combien  que  nous  fussonz 
l'Uis  ttnuz  par  moult  de  justes  causes  à  iceulz  que  à  autres.  Or- 
dené est  que  quant  les  livrées  seront  faites,  en  la  manière  dessus 
dite,  et  lieus  des  forés,  où  il  sera  avisauz  maistres  d'icelles,  que 
nostre  mendre  demage,  et  des  Marchanz  des  forés  y  pourra  eslre , 


(i)  ^.celles  de  Louis  le  Hutin  ,  du  5  juillet  i3i5. 

(a)  EUea  ^té  confirmée  le  17  mai  lôao,  avec  quelques  cljangemens.  (Ts.J 


206  PHILIPPE     V. 

les  diz  maistres,   ou  cellui  d'iceulz  qui  la  fera  faire,  par  le  res- 

gart  de  bonnes  genz  qui  se   cognoissent  en  ce,   resgardera  en 

icelle  livrée,   sclont  le  nombre  des  arpenz  qui  sera  contenu, 

qu'aucuns  arpens  il  y  aura  du  gregneur  pris,   qu'aucuns  du 

moiens,  qu'aucuns  du  niendre,   et  les  fera  laier(i)  et  mesurer. 

Et  einsi  les  bailleront  les  diz  maistres  des  forés,  ou  celui  d'iceulz, 

qui  la  dite  livrée  fera  faire,  par  compte,  par  nombre,  par  pris, 

auz  verdiers,  ou  auz  maistres  sergenz  des  dites  forés,   ou  les 

autres  livrées  seront  faites,  en  la  manière  dessus  dite.  Et  seront 

tenuz  lediz  verdiers,  ou  sergenz  de  rendre  compte  des  dites  livrées, 

chacun  an,  en  sa  garde,  auz  diz  maistres  des  forés,  comme,  et  à 

qui ,  et  par  quel  commandement  il  aura  livré  ,  et  despendu  la  dite 

livrée,  avant  que  autre  nouvele  livrée  soit  faite  en  la  dite  forest.  Et 

seront  tenuz  les  dis  maistres  et  chacunz  par  soi  qui  recevront  les 

diz  comptes  des  diz  verdiers ,  ou  sergenz  à  porter  et  baillier  les  diz 

comptes  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris.  Et  pour  ce  que  les 

forés  de  Vernon,  de  Andely,  du  Trait,  de  la  Haye,  d'Arches, 

de  Saint  Germain  en  Laye,  de  Queruelle,  de  Halale  et  deWismes 

sont  si  petites  et  si  foulées  que  il  ne  peuent  donz  soufrir,  il  est 

ordené,  que  l'en  ni  fera  nuls  douz. 

(5)  Item.  Il  est  ordené ,  que  les  diz  maistres  des  forés ,  qui 
feront  faire  les  dites  livrées  en  la  manière  dessus  dite,  vendront 
à  enchiere  et  à  terme  souffisant,  les  bois  des  routes  que  il  feront 
faire,  es  dites  livrées,  en  la  manière  dessus  dite,  et  bailleront  le 
pris  de  la  vendue  du  bois  des  dites  routes  aus  seneschaus,  ou  re- 
ceveurs, pour  compter  en,  et  tourner  au  profit  du  Roy.  Et  pour 
ce  que  il  font  faire  despens,  ou  mises,  à  faire  les  dites  roules, 
les  marchans  qui  acheterontz  les  dites  routes,  paieront  iceubz 
despenz,  ou  mises  au  commandement  des  maistres  des  forés, 
duquel  paiement  il  prendront  les  lettres  des  diz  maistres,  ou  de 
celluy,  qui  fera  la  dite  livrée,  par  les  queles  lettres  les  Senes- 
chaus, baillis  ou  receveurs  seront  tenuz  à  rabatre  auz  diz  mar 
cheanz  ce  que  il  auront  baillié  parle  commandement  dessus  dit. 
Et  se  les  diz  maistres  n'y  povoient  estre ,  pour  aucuns  empesche- 
mens,  ou  que  elles  ne  peussent  estre  vendues,  eulz  estanz  au 
lieu,  que  li  mesurieres,  ou  li  verdier  des  lieus  les  puissent  ven- 
dre, et  faire  paier  les  despenz  faiz  sus  ce,  en  la  manière  des- 
susdite. 


(i)  C'est  faire   dans    les   bois  taillis  de   petits   cheraios   droits,  afin  qu'on 
puisse  poser  des  fiches  ou  piquets ,  pour  mesurer.  [F,  St.-Yon ,  p.  5o8.)  (Laur.) 
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(4)  Item.  Ordené  est,  que  de  toutes  les  ventes  que  les  mais- 
tres  vendront ,  les  niarcheans  paieront  de  quarante  soûls  une 
livre  de  cire  ,  et  leur  sera  mis  en  couvent  au  niarchié  faire.  Et 
tournera  toute  ladite  cire  par  devers  nouz  ,  et  par  devers  la 
Royne,  pour  la  garnison  de  nos  hostieux. 

(5)  Item.  Ordené  est,  quant  nous  voudronz  donner  boiz  pour 
édifier,  ou  pour  ardoir,  nous  le  donnons  à  prendre  es  livrées 
qui  seront  failtes  en  la  manière  dessus  dite.  Et  sera  faitte  men- 
tion en  nostre  lettre,  de  quel  pris  nouz  voudronz  que  l'en  livre 
à  cellui  à  qui  le  don  sera  fait  ,  du  grcgneur  pris,  du  moien  , 
ou  du  mendre,  selonc  la  condition  et  Testât  des  personnes  à  qui 
nouz  vou<lronz  donner  ,  soit  pour  édifier,  ou  pour  ardoir,  et  se, 
il  esloit  einsi,  que  celui  à  qui  nous  aurions  fait  don  de  bois, 
pour  édifier,  veist  que  il  ne  fust  pas  bon  tout  pour  édifier,  il 
pourra  faire  bûche  pour  sou  ardoir,  de  cellui  qui  ne  sera  pas 
bon  pour  édifier. 

(6)  Item.  Il  est,  et  sera  enjoint  de  par  nouz  à  nostre  chance- 
lier ,  qui  ores  est ,  et  qui  par  le  temps  à  venir  sera ,  que  par 
son  serment  et  par  la  loiaulté  que  il  nous  doit ,  il  ne  face 
sceller  nulles  lettres,  es  queles  il  soit  contenu  non  contrestant 
les  dites  ordenances.  Et  que  les  diz  maistres  des  Forés ,  ou  au- 
cun d'iceulz,  ou  autre  quelconques  il  soit,  face,  ou  doie  faire 
aucune  chose  qui  soit,  ou  doie  estre  contre  ces  présentes  orde- 
nances ,  ou  aucunes  d'icelles. 

(7)  Item..  Celui  qui  rent  ou  rendra  les  lettres  de  la  chance- 
lerie ,  sera  tenuz  par  son  serment  à  envoier  toutes  les  lettres 
de  dons  et  de  bois  en  la  chambre  des  comptes.  Et  députeront 
les  maistres  de  la  dite  chambre  un  des  clers  qui  les  recevra  et 
enregistrera  devers  eulz,  yceulz  à  qui  nouz  auronz  donné,  en 
la  manière  de  sus  dite,  (et)  iront  en  leur  propres  personnes  en 
la  dite  chambre ,  querre  leur  dites  lettres ,  et  jurront  sus 
saintes  évangiles  devant  celui  qui  les  rendra  ,  que  il  feront 
couper  5  menouvrer  et  chargier  à  leurs  propres  coux,  le  bois 
donné,  que  il  le  mettront  tout  sanz  fraude,  et  sanz  rien  vendre 
ne  donner  à  l'euvre  ,  pourquoi  nous  leur  aurons  donné.  Et  se  il 
avient  que  nous  donnonz  bois  à  abbayes,  chapitres,  à  commu- 
nautés de  villes,  à  église  parochial,  à  frères  prescheurs  et  me- 
neurs, ou  à  tele  manière  de  gent  ou  de  religion  qui  de  néces- 
sité se  gouvernent  par  procureur  ou  par  sindiques  ,  les  dis 
procureur  ou  sindiques  ,  fondés  soufiisament  sus  ce,  vendront 
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faire  en  propre  persone  le  serment   que   dessus  est   dit,  avant 
que  il  aient  leur  lettres. 

(8)  Item.  Les  verdiers  et  les  maistres  sergenz  des  Forés  ,  qui 
ore  sont ,  seront  tenuz  à  jurer  aus  maistres  des  forés  ,  que  il 
ne  soutterronl,  que  nuls  de  ceulz  à  qui  nous  dorrons  bois,  si 
comme  dit  est ,  en  puissent  vendre,  donner,  ne  permuer  au- 
cune chose  du  bois  qui  à  li  sera  donné  ,  ne  coaivertir  que  à 
tel  usage  comme  nous  li  aurons  donné,  si  comme  dessus  est 
dit,  et  se  les  diz  verdiers  ou  maistres  sergenz  le  soufrent  à  faire, 
il  seront  en  amende  volentaire,  et  si  perdront  leur  services.  Et 
quant  il  avendra  que  nous  dourronz  aucune  verderie  ou  maisîre 
seraenlerie  ,  à  aucuns  sergenz,  icelui  jurra  devant  cellui  qui 
rendra  les  lettres,  en  propre  personne  que  il  tendra  les  orde- 
nances  devant  dites  de  point  en  point  en  la  manière,  et  à  la 
peine  dessus  dite. 

(q)  Item.   Ordené  est ,  que  se  nous  donnonz  bois  à  aucun 
si  comme  dit  est ,   et  cellui  à  qui  il  sera  donné  ne  le  prenl  et 
lieve  dedanz  l'an,  la  lettre  que  il  aura  de  don,  sera  de  nulle  va- 
lue à  nous  demourra  le  bois. 

(lo)  Item.  Ordené  est,  que  les  maistres  des  forés,  qui  ore 
sont ,  et  qui  pour  le  temps  à.  venir  seront,  feront  jurer  les  mar- 
chans  qui  tienent  et  tendront  les  ventes  des  forés  ,  que  il  n'a- 
chetront  ,  ne  feront  acheter  de  nuUui,  quiconques  il  soit  ,  bois 
donné  de  nous.  Et  se  autres  genz  l'achetoient,  il  le  feroient 
tantost  savoir  auz  oiaisîres  des  forés.  Et  se  einsi  est  que  il  ne  ie 
facent  en  la  manière  dessus  dite,  il  seront  en  amende  volentaire 
condampné. 

(il)  Item.  Ordené  est,  que  se  nouz  donnions,  ou  temps 
avenir,  aucuns  dons  eu  nos  forés,  soit  de  usage,  ou  autres  choses 
à  vie ,  ou  à  propre  héritage ,  que  il  n'en  pourront  faire  autre 
chose  que  en  la  fourme  et  en  la  manière  que  il  est  contenu  en 
leur  lettres,  sus  peine  de  perdre  leur  usages,  où  il  seront  en 
amende  volentaire  condempné. 

(12)  Item.  Les  maistres  des  forés,  qui  ore  sont,  et  ou  temps 
à  venir  seront,  jureront  que  il  garderont  et  feront  garder  à  tout 
leur  povoir  toutes  les  ordenances  dessus  dites,  et  chascune  d'i- 

celles. 

(i3)  Item.  Ordené  est,  que  pour  ce  que  il  est  ordené,  que 
toutes  les  routes  des  forés  seront  vendues,  aussi  comme  les  pro- 
pres ventes  à  cttchi  ère ,  et  tournera  tout  le  profit  devers  nous, 
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et  seront  bailliées  es  comptes  des  senosclilaux,  baillis,  ou  rece- 
veurs, des  qncles  roules  les  maistres  et  mesureurs  de  nos  forés  se 
souloient  paier,  que  les  dis  maistres  et  mesureurs  se  paieront 
de  leur  gages  sus  quelques  marcheanz  de  forés  que  il  vou*- 
dront,  et  de  cent  livres  que  chascuii  maistre  des  forez  à  chas- 
cun  an  suz  les  eschequiers.  Et  prendront  les  maiclieans  du 
maistre  des  forés  à  qui  i!  paieront,  [)0ur  li  et  pour  les  me- 
sureurSj  lettres  de  tant  comme  il  auront  paie,  par  les  queles 
lettres  les  senescheaus ,  baillis,  ou  receveurs  les  descompte- 
ront aus  marcheanz  et  les  maistres  des  comptes  auz  seneschaus, 
baillis  ou  receveurs.  Et  quant  les  paiemens  des  marclicans  sus 
qui  les  maistres  des  forés  \oudront  cstre  paie,  seront  escheuz  les 
seneschaus,  baillis,  ou  receveurs  seront  tenus  à  faire  paier  les  diz 
maistres ,  et  contreiadre  les  marcheanz  aussi  comme  pour  noslre 
propre  deble. 

(i4)  Item.  L'en  ne  fera  de  ci  en  avant  nulles  ventes  extraor- 
dinaires (i),  ne  ne  vendra  l'en  point  de  bois  à  deniers  secs. 

((5)  Item.  Ordené  est  que  nulle  besle  ne  yra  en  taillis, 
jusqu'à  tant  que  les  boiz  se  pourra  deffendre  des  bestes  , 
pour  ce  que  une  besle  qui  ne  vaudra  pas  Go.  sols,  ou /j-  li- 
vres,.y  peut  faire  domage  de  cent  livres,  ou  de  plus,  en  une 
année. 

(i6)  Item.  Ordené  est  que  chascun  sergent  sera  creu  (2)  par 
son  serment ,  des  forés  des  prises  que  il  sera  ,  où  il  necharra  que 
amende  pécuniaire,  quar  il  convient  ([ue  les  sergenz  qucrre 
les  malfaicteurz  ,  le  plus  coiement  que  il  pevent,  et  se  il  alloient 
querre  tesmoings,  les  malfaicteurs  s'en  pourroient  aler  avant 
(jue  il  revenissent,  ne  ne  |>eut-on  pas  touzjours  mener  tesmoings, 
pour  tesmoingner  leur  piises,  se  cinsi  n'est  que  il  y  ait  me- 
naces entre  les  sergent,  et  celui  qui  sera  pris,  tele  que  les 
maistres  des  forés  voient  que  les  sergent  le  face  pour  grever  cellui. 

(17)  Item.  Ordené  est  que  les  sergenz  des  forés  ne  rcspondront 
devant  nul  juge,  pour  le  cas  des  forés,  se  n'est  devantles maistres 
des  forés,  les  gruiers  ou  maistres  sergenz,  quar  se  on  les  faisoit 
semondre  hors,  entant  comme  il  demourroient  pourroit  l'eu  du- 
mager  les  forés,  en  boiz  et  en  bestes. 

(18)  Item.  Ordonné  est,  que  quand  nous  voudrons  donner 
des  poissons  de  noz  estans,  ou  viviers,  soit  nourritures,  ou  gro» 


(«)   r.  St.-Yon,  p.  ôo5.  (Laur.) 

{"t'U'.  lîuusscau  ,  des  Eaiica   tl   Forosls  ,  p.  no,  arf.  -o.  [Itid.'' 
J.  14 
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poisson,  nous  les  donrons  pour  prix  d'argent ,  soit  dix  livres,  ou 
vingt  livres ,  ou  tant  comme  il  nous  plaira. 

(19)  Item.  Il  est  ordonné  que  tous  les  sergens  des  forés  pour- 
ront prendre  tous  niallaileurs ,  que  il  trouveront  saisis  de  leur 
melTait,  soit  de  bois,  ou  de  besles,  par  tout  où  il  les  pour- 
ront trouver,  hors  lieu  saint.  Et  se  ainsi  esloit  que  aucuns  mal- 
faiteurs, ou  aucuns  meffaits  leur  fust  accusé  de  bois,  ou  de  besles, 
les  dits  sergens  iront  à  la  justice  du  lieu,  et  la  justice  sei^a  tenue 
à  aller  avec  eux,  ou  envoyer  au  lieu,  où  le  meffail  sera.  Et  se 
ancvms  malfiiiteurs  s'enfuioit,  il  le  pourront  prendre,  en  luy 
fuiant,  en  quelque  lieu  qu'il  le  trouvent,  hors  lieux,  saints,  si 
comme  dessus  est  dit. 

Si  vous  mandons  et  commandons  eslroitement ,  et  sur  lotite  la 
peine  que  nous  vous  pouvons  enjoindre^  et  par  le  serment  que 
vous  avez  à  nous,  que  les  ordonances  dessus  dites,  gardez  et  fa- 
ciez  garder,  de  point  en  point,  sans  enfreindre,  au  plus  qoe 
vous  pourrez.  Et  se  il  avenoit  que  vous  sçeussiez  que  aiTcuns  al- 
last  allencontre,  et  que  il  ne  les  gardast,  en  la  manière  <\i\e  des- 
sus est  dite.  Nous  vous  mandons,  et  commettons,  que  vous  les 
punissiez,  sans  nui  delùy,  et  sans  déporter,  selon  ce  que  vous 
trouverez,  que  ilauront  meffait,  et  selon  lesordonances  dessus  dites. 

A  Asnieres  le  second  jour  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
dix-neuf. 


N".  5G4.  —  Ordonîîakge  sur  les  franchises  et  lihertés  des  notlcs, 
et  autres  habitans  de  i' Auvergne ^  dite  cfarte  aux  Auver- 
gnats. 

Vlncenncs,  juin  i3ig.  (C.  L.  I ,  C88.) 


SOMM  AIRES. 


(i)  Les  nohles  d'Auvergne,  les  nobles  et  tes  habitans  de- 

qui    ont    haute  justice   dans  noncez  doivent  eslre  mis  en 

leurs  terres,  auront  Vexecu-  frison,   on  ne  procédera,  fas 

tion  de  toutes  sortes  de  iettres,  ainsi  contr'eux  avant  que  te 

quand  mesmes  elies  seroienl  dénonciateur  ayt  fait  serment, 

passées  sozis  ie  scet  royal.  (4)  I-es  procureurs  du  Rot/, 

(2)  Les   prevosts  fermiers,  à    l'instance    d'aucuns    rcii- 

ne  taxeront  pas  les  amendes  gieux,  ou  autres,  qui  se-  di- 

qu'its     demanderont  ,     mais  ront  en  la  garde  du  Roy,  ne 

Mes    seront    taxées    par    les  pourront  inquiéter  (es  nobles 

éaitiis.  et   les   habitans,  qui   auront 

(5)   S'il  y   a   denoncialion  opposé  qu'il  n'est  pas  question 

de  quelque  crime,  pour  lequel  de  la  garde  du  Jioy.  Faudra 


examiner  avant  si  (a   caisse- 
touche  la  gorvde  du  Roij. 

(5)  Quiconque  aura  appelle 
de  faux  jugement  des  o/ficicrs 
du  Rot/,  au  bailli/  d'A  uvcrgne, 
et  qui  aura  succombé  dans  son 
appel ,  payera  60  sols  d'a- 
inctule. 

(6)  Quand  ta  main  du  Roy 
aura  esté  apposée  sur  des  biens 
meubles,  ou  immeubles ,  ces 
hiens seront  donnez  aun  gar- 
dien. 

(7)  Nul  des  nobles,  autres 
4iahilans,  ne  pourra  estrc  tiré 
de-  son  domicile,  pour  aller 
pardevant  le  bailiy. 

(0)  Dans. la  baillie  il  n'y 
aura  que  quinze  sergens  gé- 
néraux. Dans  ta  prevosté  de 
Hioni  onze,  etc. 

(9)  Nulles  commifssions  de 
gardes,  ou  de  saisine  ns  seront 
données  qu'aux  sergens  géné- 
raux,  ou  des  prevostez. 

(10)  Nul  dans  la  'baillie  ne 
fera  la  fonction  de  notaire 
royal. 
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(ji)  On  n'apposera  à  l'a- 
venir aucuns  pcnnonccatix , 
i/randon-s  et  autres  signes 
royaux,  dans  tes  abbayes  qui 
sont  dans  la  haute  justice  des 
barons. 

(12)  Le  éaiUi  pourra  pren- 
dre .six  deniers  tournois,  pour 
{'écriture,  et  le  sceau  de  toute 
lettre. 

(la)  Les  baillis  appelleront 
à  leurs  jugcmens  pour  tes  con- 
seiller des  chevaliers ,  et  des 
personnes  sages  du  pays. 

(l 'î)  E?i  chaque  port  d'ar- 
mes le  chef  pouira  avouer  ses 
associez,  et  au  moyen  de  cet 
aveu,  le  chef  et  ses  associez 
en  seront  quittes,  en  payant 
une  amende,  si  le  chef  est 
hannerct ,  chastelain.,  ou  che- 
valier, à  moins  toutefois  que 
ie  cas  ne  soit  criminel. 

(10)  Le  bailiy  d' Auvergne, 
et  les  autres  ofjlciers  jureront 
sur  les  Evangiles  qu'ils  obser- 
veront la  présente  ordonance. 


PniLipprs  Dci  gratià,  etc. 

Notum  facimus  universis  presenlibus  et  futuris  ,  quod  cum  ba- 
roiies,  nobiles  et  ceteri  habitanles  in  ballivià  Arvernic  ,  et  ejus 
ressorlo,  nobis  supplicaverint  hmniliter  et  devotè,  lit  nonnullas 
gralias  sibi  faceremus,  et  indebitas  novilates ,  quas  sibi  illatas ,  et 
factas  fuisse  asserebant,  per  olTiciales  iioslios  ejusdem  baUivie 
et  ressorti  ipsius,  contra  cousuetufiines  eoruniileni ,  ac  contra 
seriem ,  et  tenorem  privilegiorum  sibi  a  nostris  predecessorîbus 
concessorum  ,  revocari ,  et  ad  stalnni  debifum  reduci  facere  dl- 
gnaremur,  et  ipsas  consuetudines  et  privilégia  obsinvari.  Nos  at- 
tendcnles  eorum  grata  servîtia,  dona,  fidelitatis  et  obedientie 
constantiam,  ac  Iionas  voluntates,  quœ  ,  quani  et  quas  ipsi,  et 
eorum  predecessores  carissimis  Dominis  genitori  et  germano 
nostris  quondam  diclorum  regnorum  rcgibus,  et  aliis  prcdecesso- 
ribus  nostris ,  ac  nobis  impeuderunt,  et  etiani  babuerunt,  atfen- 
dentesetiam,  quod  temporibus  retroaclis,  quibns  regnum  nf^s- 

'4* 


212  rniLipPEv. 

trum  Francie  predictum  ,  per  qnaniplures  snbdltos,  et  incolas 
dicti  regni  reqneslis  et  graliis  cxtilit  oneratum,  prelati  barones 
et  nobiles  habitantes ,  multo  map,ïs  liberaliter  ,  et  gratanter  nos- 
tris  predecessoribus,  et  nobis  servierunt,  absque  eo  quod  a  nos- 
tris  predecessoribus,  vel  a  nobis  petierint,  aut  vobierint  gratiam 
aliquam  reportari,  prelerquam  illam  que  clementer  à  rcgiâ  man- 
suetudine  condescendit,  unde  nos  eosdem  volentes  non  imme- 
rilo  favore  prosequi  benivolo  ,  ac  etiam  generoso  ,  auditis  eorum 
supplicationibus  et  requeslis,  visisque  eorum  piivilegiis  diligen- 
ter,  de  quibus  feceiunt  nobis  plenam  fidem ,  deliberatione ,  que 
nednm  semel,  sed  pluries  cuin  majori  nosfro  consiiio,  tàm  super 
prediclis,  quàm  super  omnibus  et  singulis  infra  scriptis ,  habita 
pleniori  5  ex  cerfà  scientià,  et  de  graliâ  speciali,  per  presens  pri- 
vilegiuîn,  eisdem  et  eorum  successoribus,  pro  nobis,  et  nostris  suc- 
cessoribus  concedimus  gratias,  b'bertates,  declarationes,  et  fran- 
chisias  inferius  annotatas.  Et  cum  ipsi  dicerent  ad  eos  pertinere, 
et  pertinere  debere  cognilionem  et  executionem  quarumcumque 
litterarum  sub  nostris  sigillis  confectarum  ,  et  confie! en darum  , 
ex  privilegiis  sibi  eoncessis,  per  prediclos  dominos  nostros  geni- 
toreiii  et  germanum  ,  super  quibus  cognilione,  et  executione  di- 
ccbant  se  per  gentes  noslras  fuisse  indebite  impeditos,  supplici- 
ter  postulantes  per  nos  declarari  predictas  cognilionem  et  execu- 
tionem ad  eos  debere  totaliser  pertinere,  et  impedimentuni 
quodlibet  in  premissis  appositum  amoveri.  Volumus  et  concedi- 
mus eisdem. 

Primo,  Quod  dicti  barones,  nobiles,  et  habitantes  dicte baîH- 
vie,  et  ejus  ressorti,  et  eorum  successores,  habeant  de  cefero  in 
terris  eorum,  in  quibus  habent  altam,  justitiam,  execuliones 
litterarum,  et  cognitiones  descendentes  ab  eisdem  litteris,  sub 
obligationibus  quibusque  confectarum,  et  conficiendaruni ,  sub 
sigillis  regiis,  que  habemus,  aut  nos,  seu  successores  nostri  ha- 
bituri  sumus  in  dictis  baliivia  et  ressorlo ,  preterquam  in  debiîis 
Kostris,  autsifuerint  négligentes  vel  eliam  delleclivi.  In  casu  verô 
in  quo  super  diclâ  cognilione  falsitatis  scripture  dunlaxat,  autsi- 
gilli  debatunï  orireîur ,  ipsius  debati  cognitionem  ,  nobis  et  nostris 
successoribus  reservamus. 

(3)  lUin.  Yolumus,  et  concedimus  eisdem  ,  (  et  sic  aliàs  do- 
tuinus  et  genitor  uoster  voîuit  et  concessit)  quod  prepositi  nostri 
firmarii ,  seu  censuarii,  non  judicent,  neque  taxent  eniendas 
quas  peîent  a  subditis  suis,  ymo  cas  pètent  coram  ballivo  dicte 
ballivie,  qui  eàs  taxabit,  ac  etiam  judicabiî. 


i5i9-  2j3 

(5)  Item.  AVolumnsel  concedimus  eiscîem,  quodsi  aliqnis  de- 
iiuuciaverit  contra  aliciueni  barouuui ,  iioljiiium ,  aut  habitaiiliura 
predictorum,  crimcn  taie,  propter  quod  deiiunciatus  in  prisione 
dcbcat  deliueri,  dictits  denunciatns  in  dicta  prisione  nullatenus 
inlrudatur,  donec  denunciatorad  sancla  Dei  Evangelia  juraveril, 
qtiod  ad  denunciationem  hujusmodi  ex  l'raude  et  malitià  non 
procedit. 

(4)  Itent.  Volumus ,  et  concedimus  cisdrm  ,  quod  procuratores 
nosîri  dicte  ballivie  et  ejus  ressorti ,  ad  quorunivis  religiosorum  , 
seu  aliornni  dicenliuai  seesse  in  nostrâgardià,  instanciaîn,etcuni 
ipsis  nullarn  partem,  occasione  dicte  gardie,  faciant ,  contra  ali- 
qiiem  baronum,  uobiliuin  ,  seu  habitantium  predictorum,  si 
prius  se  0[)posuerit,  dicendo  hoo  nostiam  gardiam  non  tangere, 
donec  priiis  cogniliun  fuerit  et  de  piano,  an  causa  hujusraodi 
tangat  gardiam  supra  dicta  m. 

(5)  Item.  Voulunius  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc, 
quicum([ue  appellaverit  a  falso  judicio,  a  quovis  ofllcialium  nos- 
trorum  ad  ballivum  nnstrum  Arvernie ,  et  succumbat  in  causA 
appellalionis  predicle,  non  soîval  pro  emendà  ,  nisi  sexaginta  so- 
lidos  luronenses  duntaxat. 

(G)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  dum  manus 
noslra  in  bonis  aliquibus  mubilibus,  sive  immobilibus  alicujus  , 
quamvis  ex  causa  apponatur,  dicta  bona  .culïicienti  persone  ,  et 
locupleti  commiendentur,  que  de  eis ,  et  iructibus,  ac  emolu- 
mentis  ex  eis  provcnieutibus,  possit  et  debeat  reddere  rationem; 
et  tenebitur  ballivus,  et  céleri  oûîeiarii  noslri,  iile,  velilli,  auc- 
toritale  cujus,  vcl  (juoruni  nianiis  bujiismodi  a[)ponetur,  lifteras 
concedere  requiieiiti,  continentes  casuni  propter  quem  manus 
fueiLt  apposita  in  [)rediclis. 

(7)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  de  cetero 
nuUus  diclorum  baronum,  nobilium,  sive  habitantium,  pro 
quovis  casu,  civili  vcl  criminali,  e\lra  suas  residentias  ad  judi- 
ciuui  evocetur,  seu  etiarnextrahatur  coramdicto  ballivo,  seu  aliis 
oiiicialibus  nostris  in  Arveruiâ  et  ressoitoquibuscumque.  Volumus 
tamcn  quod  diclus  ballivus,  aut  alii  officialcs  nostri  ballivie,  et 
ressorti  predictorum,  capere  et  deliuere  possint  in  dicta  balli- 
vià  et  ejus  ressorto  ubilibet,  in  doiiianio  tamen  regio,  crimi- 
iiosos. 

(8)   Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem  ,  quod  ex  nunc  in 
anlea,  sit  duntaxat  in  dictù  balliviâ  et  ressorto,  servientium  nu- 
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iTierus  infiascriptus.  Videlicct  quindecîm  scrvientes  générales 
tiiiîtum  in  bailiviù  Arvemie.  ïtein  in  prepositurâ  de  Riomo  un- 
decim  seivienles^  videlicet  in  villû  de  Riomo  qualuor  tantum,  in 
villa  sancH  Boniti  unus,  et  sex  in  ressortoalio  dicte  prepositure  ; 
in  pit'posKuiâ  Montisferandi  et  ejus  ressorlo  ,  adjunclo  ressorlo, 
quod  solebat  esse  de  Ponte  Castii,  sex  servientes  ;  et  pro  ressorte 
Wonfonii  très  servientes.  In  prepositurâ  Ruppis  sonatorie  1res.  lu 
j)reposilurâ  Nonete  sex,  in  prepositurâ  Alzonii  qnalftor.  In  pre- 
posiluià  Brivatensi  quatuor.  In  prepositurâ  Largiaci  quatuor;  in 
prepositurâ  de  Corne  unus;  in  prepositurâ  Buliionis  duo;  in  pre- 
positurâ Geherni  quatuor;  in  prepositurâ  Vichiaci  qualuor  ;  in 
prepositurâ  Cuciaci  très;  in  prepositurâ  Podii  Rogerii  très;  in 
preposiluiâ  Langiaci  très;  in  prepositurâ  Paluelli  sex;  in  pre- 
positurâ Bellegarde  très;  in  prepositurâ  Ruppis  de  Donnezac  unus 
bajulus  et  unus  serviens  et  in  ressortis  dictarum  prepositurarum. 
In  vilIà  Cornonii  unus  bajulus  et  unus  serviens  communes.  In 
villa  Pollogneti  unus  bajulus  et  unus  serviens  communes  i^olum. 
In  balliviâ  vero  Montanarum  Arvernie  e:uut  lantunimodo  vi- 
ginti  et  sex  servientes,  videlicet  duo  générales,  in  prepositurâ 
Aureliaci  decem  ,  in  prepositurâ  Sancti  Flori  septem,  in  preposi- 
turâ! de  Mauriaco  septem,  et  isti  iideiu  erunt  servientes  cancelia- 
rie  Montanarum.  Preterea  in  cancellariâ  de  Riomo  erunt  soium- 
modo  duodccim  servientes.  In  cancellariâ  Mositisferrandi  erunt 
octo;  in  cancellariâ  Nonete  sex;  in  cancellariâ  Langiaci  quatuor; 
in  cancellariâ  Cornonii  quatuor;  in  cancellariâ  Paluelli  sex.  In 
cancellariâ  Bellegarde  très  tantummodo  servientes.  Volentes  et 
concedentes  quod  servientes piedicîi ,  et  numerus  eoi'umdem  non 
possinl  a  modo  per  dictum  balliviani  aut  per  alium  quomodoli- 
bet  augmentari ,  sed  altero  eorum  sublato  de  medio ,  vel  aiiàs 
amoto,  ex  quavis  causa  aliâ,  dictus  ballivus,  loco  illius  alium 
instituât  servientem,  quodque  predicti  servientes  générales  et 
prepositurarum  predictarum  non  sint,  aut  esse  possinl  servientes 
dictarum  cancellariaruai  Arvernie  et  è  converso  predicti  servientes 
dictaruiîicanceilariarîim  Arvernie  non  sint,  aut  esse  possint  servien- 
tes générales  dîcîe  baliivie  aut  prepositurarum  predictarum. 

(9)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem  ,  quod  nuila  com- 
ïnissio,  gardie,  saisine,  aut  aliquod  aliud  officium  servientis 
cujusvis  persone  committalur,  pieterquam  sei'vicnîibus  predictis 
generalibiis  et  servientibus  prepositurarum  predictarum. 

(10)  Item.   Yoliîiuus  et  concedimus  eisdenr,  quod  ex  nunc  irj 


ante»,  nuHns  aurtorifate  nosirâ  notai îm  publirns  sit  in  diciis 
balliviû  et  ressorlo,  aut  {uMgalur  iu  eisdein  oûicio  not^rii  pubii-..i 
quoquomodo. 

(il)  llem.  Yolumiis  el  coucediinus  eisdein,  quod  de  cetero  , 
ad  quoiunivis  instaticiani  panuucellus ,  paillo,  brando  ,  baculus, 
vel  quodvis  aliud  simile  signum  régale ,  in  quibuscumque  abba- 
tiis,  religidsis  locis ,  aut  aliis  qnibuscunique  exisfeiilibus,  infra 
ahaai  ju.slitiain  baroimin ,  vel  nobilium  aut  liabiiantium  piedic- 
lorum  latione  gardie  nullatenus  ap|)onantiir  ,  appo.sila  que  \vibe~ 
mus  illico  amoveri  ,  esto  quod  illi  ad  quorum  iustanliain  ,  seu 
requeslam  laies  penuncelli,  [)aillones,  biandones,  baculi,  vel 
alia  siniilia  signa  regalia  jaofi  posllâ,  vel  forsan  in  posleiumap- 
poni  requirerentur  ,  sinl,  vel  esse  se  advocent  in,  et  de  nostrâ 
gardià  speciali,  reservato  taineu  nobis  noslrisque  successoribus, 
quod  personis  et  locis  in  noslvà  speciali  gardiâ  existenlibiis,  pos- 
siuius  per  moduni  alium  de  opportune  remedio  providere,  sine 
prejudicio  tamen  justilie  alterius  cujuscumque. 

(12)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdeni ,  et  sic  dictas  do- 
minas Germanus  noster  concessit ,  quod  ballivus  noster  qui  nuno 
est,  et  pro  tenipore  fuerit  in  ballivià  supradiclà,  non  recipiat  nisi 
sex  denarios  luronenses  lantuaunodo  pro  scriplurâ,et  sigillo  cu- 
juslibet  litière,  comniissionis,  acli,  sive  alterius  cujuscumque. 
Et  solvendo  dictos  sex  denarios  erit  quilibet  qulltus  a  sigillo  et 
scripturà,  nec  plus  modo  quolibet  exigi  [loterit  propter  boc  ab 
code  m. 

(lô)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivu» 
Arve:iie  predictus  et  sui  successores  faciaut  sua  judiciade  consi- 
lio  mililum,  sapieutum  et  bonarum  genlium  patrie  memorale. 

(i/j)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdeni,  quod  in  qualibct 
cavalcatà,  scu  portatione  armoruni ,  priucipalis  possit  suos  so- 
ciosadvoaro,  et  totuni  factum  cavalcale ,  seu  portalionis  armo- 
runi predictorum  ;  el  bujusmodi  advoatione  medianle  ,  ipse  priu- 
cipalis ^i)  et  omnes  sui  socii  quitli  sint,  et  remaneant  a  caval- 
c.ità  ,  el  a  portalione  armorum  prediclorum,  solvendo  propter 
hof  un  sm  emendam  dunlaxat.  Si  principalis  predictus  fuerit 
vexiliarius  ,  vel  Caslellanus,  aut  miles,  nisi  tamen  casus  fuerit 
criniinalis  juxia  consueludinetn  Arvernie  observalam. 

(  1 5)  Item.  Volumus  el  concedimus  eisdem  ,  quod  cxînde  bal- 
livus noster  Arvernie,  et  quicumque  alii  officiales  nostri  dicîo- 

!•}   V.  Beaumanoir  ,  Coutumes  du  Beauvoisis,  chap.  63  ,  p.  5oï.  (Laur.) 


9i6  pniMPPr.    V. 

riuii  balîivie  et  ressorti,  qui  niinc  sùnt  et  qui  pro  tempore  fue- 
rijit,  in  eorum  hovâ  creatione,  sive  iiisLitutione,  ad  solain  osten- 
sionem  presenlis  privilegii  jurent  in  eorum  assisiis,  seu  placitis, 
vel  alibi  in  loco  debito  reqaisiti,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  quili- 
bctseniel  tantum  presens  |)rivileginm  et  quecumque  in  eo  con- 
tenta et  cèlera  privilégia  dictis  baronibus,  nobilibus  ,  et  habitan- 
libus  a  prefatis  dominis  genitore  et  germano  (i)  nostris  etaliis 
predecessoribusnostris  concessa  et  coulenta  in  eis,  tenere  et  ser- 
^  are  ,  et  conlra  modo  aliquo,  non  venire.  Quod  ut  firmum  et  sta- 
biîe  permaneat  in  futurum,  pre&entibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum. 

Actum  et  daium  apud  Boscum  Yicenarum,  i5i9  mense  junii, 
per  Dominum  regem. 


fi".  565.  —  Ordonjsakce  contenant  (es  conditions  imposées  pour 
ta  ievée  de  l'aide ,  accordée  par  ies  nobles  de  l'Auvergne,  à 
i' occasion  de  la  guerre  de  Flandre. 

yincenoes,  juin  i3i9.  (C.  L.  I^  692.) 

Philippe,  ete-  ' 

]S'ous  faisons  à  savoir  ,  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme 
pous  eussions  envoyé  ds  parties  d'Auvergne,  nos  amez  et  féaux 
Pierre  evesque  de  Cambray,  Robert  conte  de  Bouloigne  ,  et  Gille 
Asseiin  seigneur  de  Montagu  nostre  chevalier,  pour  requerre,  et 
demander  de  par  nous  ans  barons,  et  aus  nobles  dou  bailliage 
d'Auvergne,  comme  des  montagnes  desdites  parties,  et  de  leurs 
ressorts,  que  de  leur  grâce,  ils  nous  vossissent  faireaucune  aide, 
pour  cause  de  nostre  présente  guerre  de  Flandres.  Les  barons  et 
les  nobles  dou  bailliage  desdiîes  monlaignes  nous  octroierent  be- 
nignement,  et  gracieusement  l'aide  qui  s'ensuit  en  la  maniei-e, 
et  en  Ja  forme ,  et  es  conditions  cy-dessus  escrites. 

(1)  C'est  à  savoir  que  chascun  noble  de  deus  mille  livres  de 
rente ,  paiera  les  gages  de  un  homme  d'armes  de  sept  sols  et  demi 
par  jour  ,  une  année  entière,  et  selon  ce  que  chascuns  aura  plus 
de  rente  il  paiera  plus,  et  cil  qui  en  aura  moins  en  paiera  moins, 
chascun  selonc  ce  qu'il  aura  de  rente.  Et  cil  qui  auront  moins  de 
deus  mille  livres  de  rente ,  seront  estimés  ensemble  jusqu'à  la- 
dite somme,  et  paiera  chascuns  selouc  ce  que  il  aura  de  rente,  sa 
part  desdils  gages  doia  plus,  plus,  et  dou  moins,  moins  ;  et  est 

(1)   y.  L,el,  de  m?!"»   j3o5,înajf  i5o4  ,  et  déc.  i5i5, 
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h  sruvoir  que  ce  don  il  nous  ont  fait  de  leur  bonne  volenlé, 
t't  lie  grâce  espCcial;  et  voulons  et  leur  oclroions  ,  que  ce  ne  soit, 
et  ne  puissse  tourner  en  préjudice  de  eus  ne  de  leur  successeurs, 
ou  teujps  présent,  ne  ou  temps  à  venir,  et  que  pour  raison  de  ce 
don,  nuls  drois  ne  soit  acquis  à  nous,  ne  à  nos  successeurs,  car 
ils  ni  en  sont  pas  tenus  fors  de  pure  grâce. 

(•i)  Item.  Que  ledit  don  sera  taxé  et  levé  par  aucuns  desdis 
nobles,  ou  autres  qui  seront  députés  par  le  commun  des  nobles 
du  pais  dessus  dit. 

(5)  Item.  Que  à  taxer,  et  lever  ledit  don  ,  nuls  de  nos  gens, 
baillis,  |)revos,  ou  sergens,  ou  autres  de  nos  gens  ne  prendront 
gages,  s.ilaires.  gagemens.  ou  despans  sus  les  disnobl.'s. 

(4)  Item.  Que  chascuns  baron,  bancret,  et  cbastclams,  sera 
creus  par  sa  foi,  de  la  value  de  ses  rentes,  sans  aucun  serment 
faire. 

(5)  Item.  Que  les  autres  nobles  plus  petis  seront  creus  de  la 
valeur  de  leur  rentes  par  leur  serment. 

(ti)  Item.  Que  pour  raison  de  petite  eslimation,  de  contens 
de  paier,  ou  autrement  en  aucune  manière,  pour  raison  de  ce 
présent  don,  aucimes  de  nos  gens  ne  pourront  procéder  contre 
les  dis  nobles,  ou  leur  gens,  soit  guerre  ou  110. 1.  par  enquestc, 
piiv  gaejeinent,  par  exécution,  ou  autrement,  ne  lever  de  eus 
amende,,  ou  autre  émolument  qui  doie  estre  appliquez  à  nous  , 
se  ce  n'esloit  à  la  requeste  des  dis  nobles,  ou  de  leur  députés,  si 
comme  dessus  est  dit.  Et  nous  seia  lidit  dons  piiés  et  rendus 
as  termes  qui  s'ensuivent,  c'est  à  savoir  la  moitié  à  la  feste  de  in 
Saint  Rcmi  prochainement,  et  l'autre  moitié  à  la  feste  de  Noël 
prochaine  ensuivant. 

(7)  Item.  Que  ks  diz  barons ,  et  nobles  ,  et  leurs  liommes  no- 
bles et  non  nobles  ne  seront  tenus  à  nui  ban,  ne  arrierehan  de 
vin  an  entier,  à  conter  de  la  date  de  ces  présentes  ,  pour  raison 
de  ladite  guerre  de  Flandres,  fors  que  seulement  audit  don. 

{S)' Item.  Que  l'en  ne  puisse  pour  nous,  et  en  nostre  nom  , 
demander,  ne  lever  subside,  taille,  ouautre  manière  de  subven- 
tion des  dis  barons  nobles,  ou  de  leur  hommes  justiciables  nobles 
et  non  nobles,  de  l'an  dessusdit,  pour  raison  de  ladite  guerre  de 
Flandres,  mais  seulement  le  don  dessus  dit  ;  et  s'il  avenoit  que 
ladite  guerre  de  Flandres  se  feisl  durant  ladite  année,  et  les  no- 
bles desdites  montaignes  vouloient  aller  en  ladite  guerre  ,  icil  no- 
ble veullent,  et  aussy  le  volons  nous,  (jue  l'en  preigne  des  plus 
sofûsans  de  lus ,  pour  alcr  en  ladite  guerre ,  et  cil  qui  iront  se- 
ront paicz  de  leur  g'ges  de  l'argent  dou  dit  don.  El  se  il  ni  \o- 
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loienf  alcren  leî  nombre,  coninie  la  somme  don  dit  don  monte, 
le  reniaiicnt  de  l'argent  sera  rendu  en  la  manière  et  en  la  fournie 
dessus  dites. 

(9)  Item.  Que  ceux  qui  seront  députés  de  parles  dis  nobles, 
à  faire  rtsliinalion  desdites  rentes,  et  à  lever  ledit  don,  content 
et  doient ,  et  soient  tenus  de  compter  de  receples  et  mises,  que 
il  feront  en  ce  faisant,  devant  nos  amez  et  feaus  Austor  d'Orellac, 
Raymont  de  Montaut,  Rigaut  de  Charbonnières,  et  le  seigneur 
de  Plestrie  chevaliers,  et  Armant  de  Chasteauneuf  Escuier,  ou 
<levant  aucun  de  eus  ,  ou  autres  soffisans  à  ce  députés  par  le  com- 
mun des  dis  nobles. 

Laquelle  aide  ociroiée  par  les  dis  barons  et  nobles,  si  comme 
<lessus  est  dit ,  nous  avons  agréable,  icelle  acceptons  en  la  ma- 
nière, fourme  et  condiliocs  dessus  dites,  et  icelle  manière,  four- 
me et  conditions,  volons,  loons  et  approuvons  de  certaine  science, 
et  aurons  et  avons  tousjours-mais  estable.  Et  a  gregneur  fermeté 
des  choses  dessus  dites,  nous  avons  fait  mettre  en  ces  présentes 
lettres  nostre  scel. 

Ce  fu  fait  et  donné  au  bois  de  Vincennes  ,  l'an  de  l'incarnalion 
nostre  seigneur  mil  trois  cens  et  dix-neuf,  ou  mois  de  juing.  Par 
le  Pioy ,  à  la  relation  monsieur  l'evesque  de  Cambray. 

N".  566.  —  Ordonnance  (1)  sur  la  tenue  du  conseil  du  B.oi,  et 
i* administration  du  trésor. 

10  juillet  lôig.  (C.  L.  I,  6g5.) 


N°.  567.  —  Orbonnance  ou  charte  sur  tes  franchises  et  iiùertés 
des  barons  et  hahitans  du  Pcrigurd  et  du  Quercy. 

Paris,  juillet  lôig.  (C.  L.  I,  0<^!\.)^ 
SOMMAIRES. 

(  i  )  Les  habitans  du  Perl-  quitter,  ni  venir  en  France,  à 

gord  et  du  Quercy ,  ffOiirront  cause  de  son  infirmité,  de  sa 

donner    sans    deteiioraiion ,  pauvreté ,  ou  de  son  âge,  ce 

partie  de  ieurs  fiefs  à  cens,  nohle  le  pourra  faire  entre  tes 

ou  en  emphi/teose.  mains  du  seneschat ,  sans  que 

(2)  Si  deux,  ou  quatre  ba-  le  lîoy  puisse  l'inquiéter,  tant 

rons,  ou  te  seneschat,  pourvu  que   i' empèse kement   durera. 

qu'Us  soient  tenus  au  Roy  par  Quant  aux  nobles  qui  ont  cinq 

bermtnt ,  écrivent  que  quelque  cens  livres  de  rente,  le  senes- 

noble  obligé  de  faire  homage  chai  en  pourra  recevoir  le  ser- 

a  Sa.  Majesté,  ne  peut  s'en  ac-  ment  de  fidélité,  «aM/Thoniage 

ij  Crltij  ordonnance  n'csl  pas  en  forme,  cl  fail  double  csnploi  av(.c  celle  du 
iS  juUiel  lôiS.  (l.s.^ 
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rcservé  au  Roy,  quand  il  ira 
sur  les  lieux. 

(5)  S'il  arrive  que  quelques 
hieiis  soient  mis  en  la  main 
du  Roy,  la  gardeiien sera  pus 
donnée  à  ses  officiers ,  mais  à 
quelque  personne  fidèle. 

Cl)  -c/  l'égard  des  premières 
a ppi  Hâtions  dont  tes  liabitans 
demandent  le  renvoy.,  o-n  in~ 
l'armera  comment  on  en  usoit 
ancieneraent. 

(5)  Li'  iioyn'acquerrrarien 
par  eseluinge,  donation ,  ni 
achat ,  dans  tes  terres  où  ils 
ont  haute  justice ,  et  il  n'y 
cont  rodera,  aucun  pariage.  Et 
s'il  vient  au  Roy  quelque  eon- 
fiscaiion ,  sa  Majesté  donnera 
un  homme  pour  les  fiefs,  qui 
seront  dans  leur  seigneurie^ 
ou  it  mettra  ces  fiefs  hors  de 
SCS  mains. 

(())  Ceux  qui  possèdent  des 
uiieux,  auront  la  liberté  de 
les  tenir  des  nobles,  et  lesno- 
ijtes  de  prendre  les  atteutiers 
pour  homeji ,  pourvâ  que  les 
alleux  soient  dans  tes  lieux 
où  les  nobles  ont  toute  juris- 
diction  Et  ces  alleus  devenus 
fiefs,  seront  tenus  par  les  nO' 
iiles  à  homage  du  Roy. 

(7)  j4fin  que  les  causes  in- 
tentées pour  le  Roy,  par  ses 
procureurs ,  ne  tirent  point 
tu  longueur,  sous  prétexte  de 
l'argent  qu'il  faut  debourcer, 
pour  faire  entendre  et  exa- 
miner les  témoins ,  (es  senes- 
chaus  et  tes  trésoriers  seront 
tenus  de  fournir  les  sommes 
qui  seront  nécessaires  à  cet 
effet. 

(8)  Si  quelqu'un  de  la  fa- 
mille des  nobles  commet  quel- 
que crime  dans  (ajurisdiction 
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des  nofftes,  ils  en  auront  (a 
connoissance ,  et  pourront  pU' 
nir  le  coupable. 

(8)  Les  seneschaus  et  autres 
officiers  royaux  ne  pourront 
faire  prendre  au  corps  aucune 
personne  de.  bonnr  renommée^ 
qu'après  information,  ou  lors- 
que le  crime  sera  public,  ou 
qu'il  y  aura  de  violentes  pré- 
somptions. 

(10)  Lors  que  les  meubles 
de  quelqu'un  auront  esté  exé- 
cutez, ils  seront  vendus  sur 
(e  lieu,  et  si  cela  ne  se  peut , 
ils  seront  vendus  au  plus  pro- 
chain marché. 

(il)  Quant  aux  crimes  com- 
mis sur  les  grands  chemins , 
dans  la  haute  justice  des  no- 
i/les ,  les  seneschaus  en  infor- 
meront,  et  .s'il  se  trouve  q^ia 
les  nobles  soient  en  possession 
d'en  connoitre,  ils  y  seront 
laissez. 

(13)  Les  sujets  des  nobles 
ne  payeront  aucun  subside  au 
Roy,  (i  moins  qu'il  n'y  en  ayt 
sur  lesquels  lo  Roy  soit  en  pos- 
session ancienne  d'en  cstro 
payé 

(i5)  Les  officiers  royaux 
n'empesciïero'it  pas  que  les 
■nobles  ne  puissent  saisir  les 
meubles  des  ecctcsiastiques , 
pour  es  Ire  payez  des  charges 
réelles ,  que  les  ecclésiastiques 
leur  doivent. 

(i4)  Les  seneschaus  et  au- 
tres officiers  royaux  ne  souf- 
friront pas  que  les  gens  d'e- 
gfise  abusent  de  leur  justice, 
pour  empescher  la  justice  tem- 
porelle des  nobles. 

(  1 5)  Lorsque  des  obligations 
auront  esté  passées  sous  des 
jiiri:}diciions  r.'yalcs,  et   qu& 
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les  créanciers  y  aur&nt  obtenu 
des  (ctrcs  pour  y  appelter 
ietirs  dc/jiteiirs  domiciliez 
ailleurs  ,  les  scrcjens  royaux 
ne  pourront  contraindre  tes 
créanciers  de  les  faire  por- 
teurs de  ces  lettres. 

(16)  Aucuns  officiers  du 
Boy ,  procureurs  ou  autres, 
ne  pourront  recevoir  pension 
des  prélats ,  des  barons  ,  ni 
des  nobles  ou  de  leurs  enfans , 
sous  peine  de  perdre  leurs  of- 
fices, etc. 

(17)  Les  seneschaxis  et  au- 
tres officiers  royaux ,  ne  pour- 
ront faire  les  publicationsd^al- 
tcr  à  la  guerre ,  que  dans  les 
domaines  du  Roy  et  nondans 
les  terres  des  nobles,  si  ce 
91' est  dans  le  cas  f/'arriere-ban. 

(18)  Les  scnescliaus  ti'em- 
peschcront  pas  que  les  nobles 
qui  ont  haute  justice  ,  ne  pu- 
nissent les  criminels  du  port 
alarmes  ,  pour  les  autres  de- 
îicts  commis  dans  leurs  terres. 
Les  senescliaux  lèveront  pour 
le  Roy  les  amendes  à  cause  du 
port  d'armes,  en  la  manière 
ancicnement  accotdumee.  Et 
si  d'ancienneté  les  nobles  ont 
la  connoissanceetla  punition 
du  port  d'armes.,  ils  pourront 
continuer  d'en  user. 

(  1 9)  Les  nobles  ne  pourront 
estre  exécutez  pour  dettes , 
mes  me  pour  celles  du  Roy, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
pourvu  qu'ils  ayent  d'autres 
iiiens  dans  la  jurisdiction  du 
juge  qui  aura  ordonné  l'exé- 
cution. Et  l'oii  lie  pourra  exé- 
cuter,  ni  saisir  leurs  bœufs , 
{(urs  chevaux  de  labour  ,  ni 
tout  ce  qui  servira^  à  i'agri- 
cuilure,  etc. 
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(20)  Les  seneschaux  ,  le.i 
procureurs  du  Roy  appeliez , 
diviseront  et  borneront ,  com- 
me il  se  pratique  entre  les  no- 
bles ,  sommairement  et  sans 
formalité  de  justice,  les  terri- 
toires des  nobles  ,  qui  sont 
contiyus  à  ceux  du  Roy. 

(21)  Toutes  les enques tes  qui 
seront  faites  à  l'avenir  ,  dans 
les  senes chaussées  du  Perigord 
et  du  Qucrcy ,  seront  publiées. 

(22  j  Lesseneschaus  et  autres 
officiers  ne  pourront  apposer 
personne  à  la  question ,  qu'a- 
près Sentence  prononcée ,  en 
présence  des  parties. 

(25)  Les  seneschaus  et  autres 
officiers  ne  s'entremetteront 
pas  au  sujet  des  crimes  com- 
mis, ou  des  contracts  passez 
dans  la  jurisdiction  des  nobles, 
si  ce  n'est  en  cas  de  ressort,  etc. 

(24)  Les  nobles  auront  la 
confiscation  des  biens  de  leurs 
sujets,  situez  dans  leurs  juris- 
di étions ,  soit  que  les  sujets  y 
ayent  commis  le  crime ,  ou 
ailleurs,  etc. 

(aS)  Les  juges  ordinaires  ou 
leurs  assesseurs  procéderont 
par  eux-mesmes  à  la  connois- 
sance  des  causes  qui  leur  ap" 
partiennent.  Et  attendu  qu'ils 
ont  des  gages  fixes,  le  senes - 
chai,  s'il  leur  donne  quelque 
commission,  ne  souffrira  pas 
qu'ils  en  prennent  aucun  sa- 
laire. 

(26)  Si  les  sujets  des  nohies, 
mesmes  pour  crimes  qui  sont 
de  la  connoissance  des  juges 
royaux ,  ont  esté  bannis  ,  la 
confiscation  de  leurs  biens  ap- 
partiendra aus  nobles,  pour 
ce  qui  en  sera  dans  leur  ju- 
risdiclion. 
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(-r)  Quand  tes  crimes  au- 
ront este  commis  dans  ta  ju- 
risdiction  des  nobles ,  (es  cou- 
pables ne  pourront  cslre  exi- 
hz  par  les  juges  royaux. 

(28)  Les  nobles,  soit  pour 
crimes ,  ou  pour  con tracts 
passez ,  en  la  sene'schaussée , 
n'auront  point  d'autre  juge 
que  le  seixe^chal ,  ouïe  juge  or- 
dinaire ,  etc. 

(i'9)  Les  nobles  auront  Vexe- 
cution  du  scel  de  ta  sencs- 
chaussèc,  contre  (es  obligez  do- 
miciliez dans  leurs  justice  s. 

(00)  Les  procureurs  du  Pio  y 
ne  se  rendront  partie  en  au- 
cunes causes ,  à  moins  que  le 
Roy  ou  ê^  publie  n'y  ayent  in- 
tercst. 

(5i)  S'il  y  a  nécessité  de 
mettre  en  la  main  du  Roy 
les  terres  des  nobles  .  pour  cri- 
mes ou  pour  dettes^  ce  sera  au 
moindre  coust  que  faire  se 
pourra,  et  sans  y  mettre  des 
sergens  en  garnison^  s' Un' y  a 
nécessité. 

(52)  ISuite  prescription,  san^ 
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titre ,  quelque  longue  qu'elle 
soit  ,  ne  pourra  estre  opposée 
de  la  part  du  Roy  ou  de  ses 
officiers,  contre  tout  ce  quia 
esté  accordé  cy -dessus. 

(53)  Si  quelques  officiers 
royaux  ,  sergens  ou  autres  , 
contreviennent  aux  présentes 
lettres,  le  seneschat  aura  soin 
de  tes  en  punir. 

(54)  La  levée  du  quinzième 
denier  accordée  au  Roy  ,  ne 
donnera  à  Sa  Majesté  aucun 
droit,  ni  à  ses  successeurs, 
contre  les  nobles. 

(55)  L'ordonnance  du  Roy 
Philippe  le  Bel  du  2.^  mars 
1 5o2  ,  pour  la  reformation  du 
royaume ,  sera  exécutée  ,  et 
entant  que  hcsoin  serait ,  le 
Roy  la  confirme^ 

(56)  Le  Roy  confirme  tous 
les  privilèges  et  les  immunitez 
des  nobles  et  de  leurs  hommes. 
Fa  s'il  y  survient  quelque 
doute,  le  .seneschal  fera  appe- 
ler le  procureur  du  Roy  ,  et 
observer  ce  qui  sera  de  juS' 
tice  ,   etc. 
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Eteiiie  dispositionis  ordinem,  per  ipsitis  conditorera statuKim 
in  orbe,  suis  fore  distinctum  gtadibus  arbitrantes,  ut  dum  bo- 
norem  debitum  et  obedienliam  devotani  subditi  nostri  fidèles, 
aflectu  et  opère  nobis  exhibent,  eodemetrectu  nos  dileetionem  sibi 
etgraliamdcbeamusimpendere.et  cvim  eisdeni  difTerenlic  huins- 
modiservare ordinem,  sicque  Iranquillilatcmetpacem,  secunduiu 
veritatis,  et  ralionis  judicium  ,   in  veritatis  vinculo  coufovere. 

Notum  facimus  universis,  tàm  presenlibus  quàm  futuris  , 
cpiod  nos  dilectos  et  fidèles  nostros,  comités  ,  barones,  et 
nobiles  quoscnm(|ue  senescallie  Petragoricensis  et  Cafurcensis 
tanto  majoribus  gratiis  ,  et  favoribus  volentes  prosequi,  quanfo 
generosiusel  iibsnlius  nostris  semper  bcneplacitis,  in  nobis  coii- 
cedeudo  pre-erlim,  et  ab  eorumsubditis  nubilibus  consenliendo, 
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et  faciendo  coiicedi,  petitun»  nuper  ex  parte  nostrA ,  pro  siib- 
sidio  guerre  Flandrcnsis  de  eorum  terris  quintum  detinuim  ,  se 
devotos ,  et  benivolos  ostenderuiiî ,  in  Jiosterum  que  speramiis 
eos,  et  prosperitateiîi eorum  propensius  ostensuros;  eorum  sup- 
plicationibus  nobis  pro  ipsorum ,  ac  subdilorum  suorum,  vide- 
licel  qui  predictum  nobis  légitime  et  iulegre  solverunt  subsi- 
dium,  indempnitate  et  quietc  porrectis,  gravamina  muita,  sibi, 
ut  asserunt,  per  gentes  domini  carissimi  genitoris  noslri  obiu  , 
ac  noslras  illata  continenlibus  ,  cum  quibusdam  graliis  eis  et 
patrie  toti  suœ  ulilibus,  inclinati,  supplicationes  etgratias  hujus- 
modi ,  deliberalione  cum  nostro  niajori  coiisilio  habita,  super 
eis  ad  exauditionis  gratiam  duximus  admittendas,  et  cas  bénigne 
in  modum  qui  scquitur ,  pro  dictis  videlicet  solventibus  ad- 
mittendas. 

Primo.  Concedimus  eis  de  gratiâ  speciali  ,  quod  ipsi  possiîit 
dare,  et  concedere  sine  deterioratione  feodi ,  res  et  posjsessiones 
eorum  féodales  ad  censum  ,  seu  in  emphiotesim  in  perpeluum, 
vel  ad  tempus,  imponendo  certes  redditus,  vel  obventiones,  seu 
redebentias  in  rébus  que  per  eos  dabuntur,  sine  deterioratione 
feodi,  in  emphiotesim,  vel  ad  censum. 

(2)  Itein.  Concedimus  eisdem  de  gratiâ  speciali  ,  quod  ,  si 
duo,  vel  quatuor  barones  dicte  senescallie, seu etiamsenescalîus, 
notis  sub  fidelitatis  eorum  débite  scripserint ,  dum  lamen  ipsi 
scribentes  sint  in  nostro  homngio,  sive  fide  ,  quod  aliquis  nobilis  , 
qui  nobis  homagiuni  facere  tenebitvir  ,  propter  iafirmitatein  , 
paupertateni,  vel  etaîem  ipsius  atl  partes  Francie  ,  pro  dicto 
preslando  nobis  liomagio,  non  possit  accedere ,  quod  presiiio 
àb  eodem  ipsi  Senescaiîo  juramento  fidelitatis.  Nos,  vel  Seaes- 
callus  ipsum  occasione  non  piestiti  homagii ,  nbn  poterimus 
molestare ,  causa  predicti  imnedimenti  durante.  Concedimus 
que  eis,  quod  Senescaikis  noster  a  nobilibiis  habentibus  in  red- 
ditibus  usque  ad  quingentas  libras  turoncnses  et  infra,  ubi- 
cumque,eta  quibuscumqvie  teneantur ,  possit  rccipere  jura- 
mentum  fidelitatis,  pro  nobis  in  Senescaîliâ,  si  sibi  intra  tem- 
pus debitum  offeratur,  salvo  quod  si  nos  ad  partes  iîlas  vel  iilas 
in  Francià  ,  ant  ubicumque  fuerimus  ,  venire  contigerit,  illi 
tantum  nobis  liomagia  (^1)  facere  teneantur,  non  obstante  quod 
ea  fecerint  Senescaiîo. 
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•  (o)  Concedhnns  eis  etiam  generose,  el  voliimus,  (juod  si  ali- 
qua  uona  ad  manuni  noslrani ,  propter  debatuin  parliuui  ,  sive 
ad  instantiam  procnratoris  nostii,  vel  altcrius  cujuscumqneponi 
contingal,  quod  i|)sa  bona  preposilis  ,  servientibus,  seu  aliis  of- 
(icialibiis  ,  genlibiis  aut  minislris  nostiis  cnslodieiida  aliiniale- 
iiùs  non  tradantur,  sed  ij>sa  per  ahqueni  probum  viruni  ,  vel 
pintes,  proul  casus  exigerit,  noiniue  nosiro,  et  pro  iiobis  per 
olîiciales  nostros  depulandos,  et  si  necesse  fuerit  compelleiidos, 
pro  iminoderalis  expensis  villaiidis,  cuslodiri  vohimus  et  man- 
damus,  qui  de  eis  ,  et  eorutn  custodià  ratiouera  debitam  red- 
dere  teneanliir. 

(^)  Super  eo  verô  (juod  ipsi  primas  appelîationes  dimilfi,  vel 
remitti  sibi  petunt ,  placel  nobis,  et  volumus  quod  vocatis  j)ro- 
curatoribus  noslris,  et  céleris  evocandis ,  de  piano  inciuirattir, 
qualiter  nsum  est  antiquitùs  ,  et  illis  qui  antiquilùs  usi  fuerint 
de  predictis  priniis  appellalionibus,  lanlo  videlicet  tempore  , 
quod  sufDeiat  ad  pioprielalem  acquirendam,  ipsis  delibereiilur 
indilale  ,  nec  impedianlur  ampliùs  qnominùs  suâ  possessione 
prediclâ  gaudeant,  non  obslautibus  quibuscurnque  debatis,  seu 
queslionibus  motis  super  hoc,  tàm  de  tempore  nostro,  (piàm 
Domini  nostri  genitoris  prefati  ,  nisi  forle  super  premissis  nos- 
tra  lalis,et  tam  pacifica  inveniretur  possessio  ,  quod  non  im- 
merilo  deberet  eorum  possessioni  preferri.  Anliqua  verô  ititel- 
ligi  volumus  ea  ,  de  quibus  liquide  conslitil,  quod  tempore 
heatissimi  Ludovici  proavi  nostri ,  et  predecessorunx  ipsius  Re- 
gum  Francie  ulebatur,  sic  nova  ea  ,  de  quibus  solum  circa  ip- 
suni  tempus  haberetur  memoria ,  quo  ad  usum  hujusmodi 
déclarantes. 

(5)  Concedimus  eis  insuper  de  gratiâ  sneciali,  quod  nos  de 
cetero  ,  seu  Senescalli,  aut  alie  gcntes  ,  seu  ofliciaies,  aut  mi- 
nislri  nostri  pro  nobis,  non  faciemus,  seu  recipiemus  perniu- 
tationes  ,  seu  escambia  ,  nec  eliam  pariagia  aiiqua,  in  terris  , 
casiris,- villis ,  sive  caslellaniis  eoruaidern,  seu  in  perlineiitiis 
eorumdem  ,  in  quibus  liabent  altaui  juslitiam  ,  vel  aliter  ac- 
quiremus  tilulo  emptionis,  seu  donalionis  cujuscumque,  nisi 
solum  in  casiiuis  in  quibus  confiscalio  bonorum  ad  nos  deberet 
de    jure  vel  consuetudiue    perlinere ,    in    quibus  casibus  infra 

de  ûdelllé  ,  ce    que  j'ay  déjà  prouvé  dans  mon  <ilo.ss:iirc ,  et  sur  l'art.  3  de  U 
Coûlumo  de  Paris  ;  nos  autlieurs  conf  jiident  mal  ce»  deux  choses.  (Laur.'\ 
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annum ,  et  diem  cisdem  dabiinus  hominem,  si  res  ipse  féodales 
fuerint,  vel  cas  exlra  nianum  noslrani  ponenius. 

(6)  Concedimus  iusuper  eisdem,  de  gralià  speciali,  quod  illos 
qui  teiieiit  allodia,  (et)  qui  ipsa  allodia,  de  ipsis  nobilibus  te- 
nere  ,  et  advoare  voluerint ,  libère  possint  vecipere  in  eorum 
liomines,  de  allodiis  ipsis,  que  tameii  infra  eorum  omnimodam 
juridictioneni  existant.  Quorum  quidem  allodiorum  per  eos  re- 
ceptorum  feoda  tenebunt  a  nobis. 

(7)  Volumus  insuper ,  quod  cum  procuratores  nostros ,  de 
jurisdiclione  ,  seu  quacumque  alià  causa  ,  contra  privalas  per- 
fonas,  comités  et  nobiles,  seu  alios  quoscumque,  seu  ipsos  con- 
Ira  cosdem  j  aliquas  movere  conligerit  quesliones,  et  pro  parie 
dictarum  privatarum  personarum  probationes,  et  testes  pro- 
ducti  fuerint  examinati,  ac  conclusum  in  causis ,  utproeura- 
tores  ipsi  ,  proplcr  deffectum  expensarum ,  in  probationibus 
nostris  producendis  causas  ipsas  aliquatenus  non  prolelent ,  pro- 
curatoribus  ipsis  expensas  ipsas  Senescallus ,  vel  thesaurarius 
nostri  tradant  celeriter,  et  ministrent.  Quodquesi  per  fraudem, 
et  nialiciam  apertam  ,  causas  huiusmodi  dicti  procuratores  nos- 
tri protelent ,  eos  predicti  senescallus  et  thesaurarius  nostii 
ad  solvendum  ,  tam  nobis  quara  parli  dampna  ,  propter  boc 
incursa  compellant ,  et  cum  hoc  débite  punianl  et  castigent. 

(S)  Item.  Volumus,  acetiam  lenore  presentium  declaramus, 
(|uod  si  aliquis  de  familià  ipsorum  nobilium  deliquerit  infra 
predictarn  jurisdictionem  iiiorum,  quod  nobiles  ipsi  non  im- 
{.ediantur  per  quoscumque  officiales  nostros  ,  quin  de  hoc  pos- 
sint cognoscere,  et  deiinquentes  punire  ,  ac  jus  facere  inter  par- 
tes j  exceptis  illis  quorum  cognilio  de  jure,  vel  consuetudine 
non  pertinet  ad   eosdem. 

(9)  Volumus  insuper  et  concedimus generose  ,  quod  Senescalli 
nostri  predicti ,  seu  alii  officiales  ,  et  ministri  nostri  ad  caplio- 
nem  aliquorum  hominum  bone  famé  aliquatenus  non  procé- 
dant, nisi  prius  per  informationem  factam,  cum  non  malivolis, 
secretam  ,  vel  famâ  [)ublicà  referente,  de  crimine  sibi  imposito, 
verisimilitcr  dicatur  esse  suspectus. 

(10)  Preterea.  Concedimus  eisdem  de  gratià  speciali,  quod  si 
aliquos  pro  dehitis,  vel  salariis  servientium ,  vel  ex  causa  aîiquà 
pignorari  contigerit ,  quod  pignora  capta  per  dictes  servienlcs 
non  abstrahanlur  de  villa,  seu  loco  ubi  capta  fuerint ,  nec  alibi 
quam  ibidem,  si  commode  fieri  possit,  vendanlur;  et  si  com- 


mode  forsan  ibi  vendi  non  j)osseul ,  ad   propinquiiis  inercatum 
pignora  ipsa  vendaular. 

(il)  Item.  Super  eo  qnod  petunt,  quod  non  impedianlur  in 
cognitione  ciiniinuni  commîssoruin  et  commiltendonim  in  ili- 
neribus  lerrarum  diclornm  nobilium  ,  ubi  altani  habent  justi- 
tiani,  vohimiis  qnod  Senescalli  noslii  se  diligenter  et  de  piano 
informent,  an  cognilio  vel  punilio  ciinùniîiu  in  ilincribus  com- 
inissoruni  perlineanl  ad  cosdeni,  et  quod  si  ab  anti(jno  invene- 
rint  in  possessione  preniissoruni  cos  uli  suà  possessione  permil- 
tant,  non  obstante  inipedimento  per  nos  et  dominum  genilorcm 
nostrum,  vel  officiales  nosiros  apposilo  in  pieniissis,  nisi  forsaa 
noslra  lalis  ,  et  îam  {uTcilica  inveniajur  possessio ,  quod  non 
inimerilo  debeat  eoruui  possessiuni  pieîerri,  quod  quidem  an- 
tiquum  de  tempera  que  supra  inlcUigimus,  et  novum  siniiiiter 
ab  illo  tenipore  declaramus. 

(12)  Item.  Conceùiinus  eis,  de  gratià  spcciali ,  quod  subditi 
dîclorum  nobilium,  per  gentes  ,  vel  officiales  nostros,  de  cetero 
non  compellanlur  ad  solvendum  nobis  aliquod  subsidium,  nisi 
iili  a  quibus  ab  anliquo  levari  et  exigi  consuevit,  et  nisi  in 
casu  in  quo  de  jure  commnni  non  deberent  imniunes  haberi , 
vel  ab  illis  qui  sponte  nobis  ali(}uod  dare  vellent,  quacumque 
oecasione  cessante. 

(i5)  Volumus  insuper  et  concedimus  gcnerose,  quod  nobîlc* 
ipsi  non  inqiedianlur  per  quenicumque  oiTicialium  nostrorum  , 
quominus  ipsi  personas  quascumque  ecelesiasticas,  bona  im- 
niobilia  in  eoiuni  jiuisdiclione  habentes,  ratione  dictorum  bo- 
noruni,  ad  solvenduni  eisdeni  su[)er  bonis  mobilibus  per  eos 
possessis,  onera  realia,  ab  antiquo  levari  consueta,  ad  que  res 
ipse  tcnenlur,  ad  ([uoscnmque  transeant  possessores,  possint 
per  captionem  bonoruni  mobilium  conipellere  predicîoruni. 

(i:!j)  Item.  "Volumus  et  preclpimus  disîricte,  quod  Seues- 
callus,  seu  officiales  nostri  quicuaique  ,  non  perniiltant  prela- 
tos  ,  seu  eorum  officiales,  per  suam  jurisdiclionem  ecclesiasîi- 
cani  inipedirc  aliquatenùs  lemporalein  diclorimi  nobilium  jiuis- 
dictionem  in  terris  eorumdem.  Et  si  l'orsan  per  eosdem  prelatos^ 
seu  officiales  ipsorura  secùs  fieret,  volumus  quod  officiales  nostri 
predicti  ijisos  ad  cessandum  de  premissis  ,  remediis  opportunis 
compellant. 

(i5)  Item.  Volumus  et  concedimus,  de  gratià  speciali,  quod 
si  aliqui  creditores,  contra  suos  debitores  litieras  obtinueiiijt  a 
curiis  noslris,  in  quarum  jurisdiciioiubus  contractas  l'acti  tue- 
3.  i5 
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rint,  diiigendas  Justiciaiiis,  sul)  quibiis  ipsi  debitores  domicilia 
faciunf,  cas  que  pcr  eorinn  proprios  nuiicios  niittere  velint,  ad 
evittaiulum  exprnsas  majores,  ([uod  Seiicscallus  et  alii  olïiciales, 
scu  miaisiri  noslii  non  permitlant,  quod  st-i vieilles  iiostii  pie- 
diclos,  creditores  compellant,  coutra  eorum  volunlaleni  dictas 
silw  tradcre  litttras ,  pro  portandis  eisdem  et  excqulioiii  man- 
dandis. 

(16)  Itetn.  Concedimus  eisdem  generose,  quod  nullideprocu- 
ratoribus  ,  sevi  oflicialibus  noslris,  a  prelatis  ,  baronibus,  seu 
personis  aliis  quibuscuuiqne,  aut  liberis  eornmdem,  peiisioiieiu 
aliquam  de  cetero  quoqiiomodo  recipiant,  su!)  j>enà  eorum  ol- 
ficii  amiltendi,  et  allerius  pêne  per  nos  sibi  imponende. 

(17)  Item.  Concedimus  eis  generose,  quod  nullus  dictorum 
senescallorum ,  aut  olïîcialium  ,  seu  ministrorum  nostrorum,  de 
\enicndo  ad  guerram  nostram  ,  preconizationem  aliquam  fieri 
faciat,  nisi  in  domanio  nostro ,  dum  lameu  nobiles  predicli  non 
sint  super  hoc  in  defïeclu,  sed  ipsam  prcconizatioiieni  mandent, 
per  eosdem  nobiles  fieri  in  terris  ipsorum,  i-etrobanno  nostro  ex- 
cepto,  quod  in  quibuseumque  terris  dictorum  nobilium  per  nos- 
tros  olïiciales  fieri  volumus,  cum  casus  se  obtulerit  et  manda- 
mus.  Prohibemus  tamen  omnibus  officialibus  nostris  ne  diclum 
retrobannum  fieri  faciant,    nisi  de  mandate  nostro   processerit 

speciali. 

(18)  Volumus  etiam  ,  et  de  gratiâ  concedimus  speciali ,  quod 
senescalli  nostri  predicti ,  ceterique  officiales  nostri  predictos  no- 
biles altam  habenles  justitiam,  delatores  armorum,  occassione 
criminum  et  excessuum  aliorum,  quam  ipsius  delationis  armo- 
rum, in  eoium  terris  commissorum,  punire  permittant,  quod 
que  ab  illis,  a  quibus  emendas  occasione  portationis  armorum 
pro  nobislevabunt  senescalli,  vel  officiales  nostri,  ipsas  non  exi- 
eant  nisi  modo  quo  antiquitùs  fieri  consuevit,  quod  que  dictes 
nobiles  ad  quos  ab  antique  cognitie  et  punilio  portationis  armo- 
rum pertinent,  non  impediant  queminus  de  hoc  uli  possiut  im- 
pedimento  quocumque  cessante. 

fin)  Pretevea  ipsis  nobilibus.  de  gratià  concedimus  speciali, 
quod  pro  debilis  nostris,  seu  privatarum  personarum,  vel  alid 
quacumque  causa  aliquâ,  centra  dictes  nobiles  non  fiant  execu- 
tiones  in  bonis  eorum,  in  locis,  domiciliis  ,  seu  in  bonis  exislen- 
tibusin  eis,  in  quibus  dicli  nobiles,  cum  familià  suâ,  inhabitant, 
et  principaliter  larcm  fovent ,  dum  tamen  in  aliis  rébus ,  seu  bo- 
i\U  ipsorum  nobilium,  que  habent  infia  districtum ,  et  jiiiisdic- 
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tionem  jiuîicùm,  qui  diclam  eveciilicneRi  fieri  mandabunt,  exe- 
cutiones  possint  fieri  supradicte  ,  uec  cpiod  pro  diclis  faciendis 
fxecutioiiibus  boves,  et  equi  eorumdem  ,  ad  arairum,  vel  ad 
quamcuinqne  agricullnram  tenarum,  scu  eliam  vinearum  pa- 
rali,  necetiam  arma,  seu  hernesia,  aut  vestes  proprie  corporum 
eorumdem,  scu  uxorum,  vel  familie,  iiec  ea  que  usui  cotidiano 
eis  necessaria  esse  noscuntiir,  aliqualiter  capianlur,  dum  tamcn 
in  aliis  bonis  ipsorum  de  facili  fieri  possint  executiones  predicJe. 

(20)  Conccdinms  etiam  genefose,  quod  senescalli  noslri  pre- 
dicti ,  vocatis  procuratoribus  nostrfs,  territoria  ,  que  dicti  uobiles 
habent  contigua,  et  indivisa  terris,  et  jurisdiclionibus  nostris  , 
per  modimi,  per  qucm  consiietum  est  fîeri  inter  nobiles,  et 
qiiasciimque  personas  alias  siimmarie  et  de  piano  diyidant  et 
limitent,  certis  et  maniiestis  terminis  apposiiis  in  eisdem  ila 
quod  de  cetero  super  diclis  territoriis  cessetomnis  maleriaques-" 
tionis. 

(21)  Concedimus  insuper  eisdem  degraJià,  quod  inquesle  y 
que  de  cefero  fient  in  senescalliâ  ipsà  Pelragoricensi  et  Calur-= 
censi  in  criminalibus  ,  publicenlur  (1),  et  earuni  copia  partibus, 
si  pelierint,  inscriptistradatur,  quodque  omnes  inques^e  facte  iti 
dicta  senescalliâ  ,  per  quoscumque  ofticialcs  regios,  vel  per  alios, 
piiblicentur,  sive  criminaliler,  sive  civiliter  agatur  ,  etsive  sint 
crimina  publica,sea  privata  quod  pars  ad  objiciendum,  siobjicere 
voluerit  admittatur. 

(2.1)  Vulumus  etiam  et  concedimus  generose  dictis  n  bilibus 
dicte  senescallit,  quod  senescalius  et  alii  officiales  nostri  aliquos 
questionibus  non  supponant,  a!)s<iue  proiîuntialione,  seu  ïen- 
lenlià  in  picsentiû  paMiuni  per  eos  ijrol'erendd. 

(25)  Item.  Concedimus  eisdem,  quod  de  criminibus  commis- 
sis  ,  aut  conlractibus  prorsus  coinpîetis  inf.a  iurisdicfionem  ip- 
sorum nobilium  ubi  agitur  inter  parles,  officiales  nostri  se  nulla- 
tenus  inlroniiltant,  nisi  in  casibus  ressorti,  aut  uegligenlie  vel 
aliis  ad  nosUam  spectantibus  superioritatem ,  quodque  ,  ubi'non 
agitur  inter  parles  ,  ipsi  non  possint  négligentes  reputari,  nisi  sint 
de  jure. 

(24)  Concedimus  etiam,  quod  si  confingat  aliquos  subdifos 
suos,  sub  eorum  iuri-dictione  degentes,  committere  infra  eam 
dem  jurisdictionem,  vel  etiam  extra  eam  aliqua  delicla,  pronier 
que  ipsorum  bona  de     jure,   vel   consueludine    debeant   con- 

(.)  F.   les  an.  r.  el  6  du  r^  Uv.  dc-s  Esl.bIKs.  de  S'.-Loui-s,  nveclanote. 
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fîscari,  bona  ipsa  per  iiobiles  ipsos  confisceiitur ,  et  sibi  prout 
eis  subjecla  fiserint  applicciilur ,  et  quod  non  impediantur  in 
hoc  per  olïiciales  nostros,  nisi  in  casu  in  quo  de  jure,  vel 
consvietudine  anliquilùs  observatà  ,  nobis  bona  ipsa.debeanl  con- 
fiseari. 

(aS)  Item.  Volumus  et  concedimua  ,  quod  judices  ordinarii, 
seu  assessores  sui,  duni  eis  pev  senescalii  comniissionem  fieri 
conligeiit,  vel  aliis  de  causis  emergentibus .  de  quibus  cognos- 
cere  debent,  per  se  procédant,  nbsque  dispendiis,  satisfacto  de- 
centernolario  de  sciipturis.  Prohibemus  que  sencscallo,  quod  si 
îalibus  olïicialibus  stipendia  liabenlibus,  conimissiones  fecerit , 
eis  non  pernùttat  aliquod  salarium  recipere,  nisi  conimissio  fieret 
de  partinm  asseusu,  infer  quas  questio  ventilatur. 

(26)  Item.  Concedimus,  qnod,  si  pro  casibus,  etiam  ad  nos- 
tram  jurisdiclionem  spectantibus,  vel  alio  quoquoniodo,  subdi- 
tos  ipsoi'um,  per  senescalium  ,  vel  alios  officiales  noslros  banniri 
conlingat,  bona  bannilorum  huiusmodi,  ipsis  nobilibus,  sub 
quorum  jurisdictione  fuerint,  applicentur;  et  quod  non  impe- 
diantur in  hoc  per  officiales  nostros,  nisi  in  casibus  in  quibus  de 
jure  ,  vel  consuetudine  autiquilùs  observatà,  uobis  bona  ipsa  de- 
béant  applicari. 

(27)  Concedimus  que ,  quod  pro  delictis  commissis  in  juris- 
dictione ipsorum,  dclinquentes,  per  officiales  nostros,  nullate- 
nùs  banniantur,  nisi  delicta  talia  sint,  quorum  cognitio,  et  pu^- 
nitio  ad  nos  ralione  superioritatis  nostre  speclet. 

(28)  Concedimus  eis  insuper,  quod  nobiies  ipsi,  pro  contrac- 
tibus  initis,  et  delictis  commissis  per  eos,  vel  eis  in  dicta  senes- 
calliù,  judicium  subire  coram  senescallo,  vel  judice  ordinarin 
tantum  habeant,  quodque  si  de  facto  Parisiis,  vel  alibi  eos  trahi 
contingat,  parère  non  leneantur,  nisi  per  viam  appellalionis  lé- 
gitime traberentur,  ymo  remilti  habeant  ad  examen  senescalii, 
vel  judicum  predictorum  ,  nisi  forsan  qualitas  delicti,  vel  con- 
ditio  personarum  requireret ,  in  quo  casu  littere  adjornamenti, 
%rel  mandati  nostri,  in  génère  ,  vel  in  specie,  de  hoc  lacèrent  men- 

lionem. 

(20)  Jtem.  Concedimus  quod  executiones  sigillorum  nostro- 
rum  dicte  senescallie  fieri  habeant  per  eosdeni  nobiies,  sub  quo- 
rum iurisdiclione  obligati  ad  sigilla  hujusmodi  morantur.  Et 
quod  in  hoc  non  impediantur  per  officiales,  seu  servientes 
nostros,  nisi  sint  in  defectu  super  hoc,  vel  plus  debito  negU- 
cejites- 


(3o)  Prêterez  nolumus,  ymo  expresse  prolùbemns  procurato- 
ribiis  iiostris,  ne  i[)si  iii  caiisls  quibuscumque  apponaiit  se,  aat 
p.irtem  facere  présumant,  iiisi  de  palriiuonio  ,  aul  aîio  jure  nus- 
tio  sine  fraude  agatnr,  vel  }us  publicum  requirat,  vel  nisi  aliter 
coij^nilà  causa,  a  nobis  ,  vel  a  senescalio  habeant  specialiter  la 
maudatis. 

(5i)  Concedimus  eisdem ,  quod  si  conlingat  cos  capi,  vel  eo- 
rum  terrain,  pio  debitissuis,  vel  delictis  eis  Unposilis,  ad  ma- 
num  noslram  poiii,  lerra  ipsa,  cuin  minori  custu  et  dampno  , 
quo  lieri  polcrit,  custodiaîur,  et  non  ponanlur  seivientsuiu  gar- 
nisiones  in  terra ,  vel  bonis  ipsorum ,  nisl  protçrvia  corum ,  vel  ne- 
gotii  qualitas  id  exposcat. 

(5'2)  Item.  Concedimus ,  si  conlingat  aliqua  per  ofilciales  nos- 
tros,  vel  alios  ,  fieri  et  explectari  contra  premissa,  vel  aliquid  ex; 
prcmissis,  ex  qnibns  possil  induci  prescriplio ,  quod  non  noccat 
eis  prescriplio  aliqua,  quantumcuinquelonga  siUsine  titulo.  quia 
premissa  remanere  debeant  in  suà  roboris  firmitate,  nisi  sit  talis 
prescriplio,  que  vice  liluli  habealur  de  jure. 

(55)  Item.  Si  ofliciales  ,  vel  servicntcs  nostri,  in  terris  diclo^ 
rum  nobilium  aliqua,  contra  concessiones  nostras  présentes,  fe« 
cerint,  nos  ex  nunc  senescalio  moderno,  et  qui  pro  lenipore 
fuerit ,  districte  mandamus,  quod  si  questio  inde  ad  ipsum  deve- 
niat ,  illos  laliter  corrigat  et  puniat  quod  non  immerito  aliis  Iran- 
soat  in  exemplum. 

(54)  Ceterum  prefalis  nobilibus  dnximusconcedendum,  quod 
ex  concessione  dicti  quinti  decimi  nobis  ab  ipsis,  ut  supra  scri- 
bilur,  faclâ,  jus  novnni  ali<juod  nobis^  seusuccessoribus  noslris 
Francîe  regibus  acquiratur  ia  posterum,  nuUum  que  per  boc 
gcneretur  eisdem  prejudicium,  aut  htredibus  eorumdein. 

(55)  Insuper  volumus  cl  precipimus,  quod  statula  per  carissi- 
mum  dominum  genitorem  nostruni  dudum  pro  reformalione  pa- 
trie édita,  serventur,  et  exccutioni ,  juxla  ipsorum  tenorera  , 
niandenlur,  et  ea  etiam  tenore  presentium  ex  certâ  scientiA 
confirmamus,  jnecîpientes  senescalio  moderno  ,  et  qui  pro  tem^ 
pore  fuerit,  ut  absque  alterius  expectatione  mandati,  in  suo 
piimo  adventu  cujuslibet  assisie  ejusdem  de  statutis  ipsis  fideliler 
et  firmiter  observandis ,  debitum  et  solilum  prestet  personaliicr 
juramentum. 

(5G  Volumus  que  ut  fidelium  nostrorum  baronum  ,  et  aliornni 
nobilium  predictorum  dicte  senescallie,  eorumque  horaiuuiix  et 
Sttbdilorum  status  et  mores  in  suis  honoribus,  ac  jura  ip&orum. 
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usus,  consuetiidines,  franschisie,  immunitales,  libertates  «t 
privilégia  qnecumque  încoiicussa  penitus  observentur,  Quod  si 
quid  contra  predicla,  veleorum  aliqua,  in  eomm  prejudicium  , 
per  predecessores  nostros  reges  Francie  seu  eomm,  aut  nostra$ 
genfesfacUimfuerit,  seu  etiam  alteniptatum,  de  quo  légitime 
liquebil,  a  tempore  bealissimi  Ludovici  régis  proavi  nostil,  ni- 
hiîominùs  ea  permaneantin  suâ  roboris  firmilate.  Volumus  etiam 
quod  si  forle  super  hiis,  vel  aliquo  premissorum  dubium  inter 
yen  les  nostras  et  ipsos  nobiles  occurrere  contingat,  quod  senes- 
çallus  nosfer,  proiit  ad  ipsum  pertinuerit,  vocale  procuratore 
nostro,  et  aliter  evocandis,  super  biis  se  informel  summarie  et 
de  piano,  et  quod  p'redictû  informatione  légitime  repereril  invio- 
Ir.biter  et  observel,  et  facial  observari ,  et  cum  hoc  dudum  pre- 
dicta  nobis  per  eos  exhibila  fnerint,  proul  de  ipsis  in  possessione, 
^el  quasi  erant  lempore  prefati  bealissimi  Ludovici  régis,  ea  ip- 
sis libenter  confirmabimus,  pro  ut  nobis  constiterit  de  eisdem. 
Quod  ut  firmum  in  perpetuum  perseveret,  salvo  jure  nostro  in 
aiiis,  et  quolibet  aiicno,  présentes  lilteras  nostri  fecimus  sigilli 
impressione  munire. 

Actum  Parisius,  anno  Domini  îSig,  mense  Julio,  Per  dominum 
Regem  in  consilio  suo  majori. 


N".  5G8.  —  Mandement  au  sujet  des  droits  de  main-morte , 
d'épaves  et  i)astardises ,  réclamés  far  les  seigneurs  hauts 
justiciers. 

Paris,  20  août  iSig.  (G.  L.  I,  757.) 

Philippe  par  la  grâce  Dieu,  Ptoy  de  France  et  de  Navarre,  aux 
baillis  de  ïroyes ,  de  Meaulx,  de  Vitry  et  de  Chaumont,  et  à  leurs 
lieutenans,  salut. 

Nous  avons  entendu  que  aucuns  nobles  de  vos  baillages  s'ef^ 
forcent  d'avoir  les  mains-mortes  et  les  escheoites  des  épaves , 
rt  des  bastards,  qui  se  assient  en  lor  terres,  où  ils  ont  hautes  et 
basses  justices,  jaçoit  ce  que  cil  cspaves  et  bastards  ne  soient  pas 
nez  de  leurs  femmes  de  corps,  et  requièrent  que  il  soient  re- 
çus et  ois,  à  ce  que  il  offrent  à  prouver  saisine,  et  que  il  en 
pnt  usé.  Et  comme  par  les  ordonances  octroyez  à  eux  par  noslre 
ires  chier  seigneur  pore  et  frère,  dont  Dieu  ayt  l'ame,  il  ne  doi- 
vent avoir  tailles,  morte-mains,  ne  cognoissance,  fors  que  tant 
ieutement  des  hastards.,  nez  de  leurs  femmes  de  corps,  et  en 
lewrs  terres,  où  ils  ont  Iqutç  jusiice,  et  non  d'autres,  ne  autre- 
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ment.  Nous  vous  mandons,  que  vous  ce  ne  souffrez,  ne  les  rece- 
vez à  ladite  preuve.  Et  en  cas  où  il  vous  en  vourrons  suir,  ou 
sommer  de  droit,  si  leur  donnez  jour,  aux  jours  de  Troyes  pro- 
chains, el  plus  n'eu  laites  pas  vertu  de  mandement  que  vous  ea 
ayez,  ou  poez  avoir  au  contraire. 

Donné  à  Paris  le  '^o'  jour  d'aoust.  Tan  de  grâce  iSig. 


N"  569.  —  Ordonnance  contre  tes  incendiaires  et  (es  perluréa- 
leurs  de  la  faix  publique  (i),  sous  prétexte  de  guerres  pri- 
vées dans  le  comté  de  Bourijogne,  ratifiée  par  la  Reine  ^ 
comtesse  de  Bourgogne. 

Clairvaux,  n  —  10  novembre  (2)  iSip.  (C.  L.  I,  701.) 

PniLippus  Dei  graliâ  Francie  et  Navarre  Rex,  universis  présen- 
tes li Itéras  inspecturis,  salutem. 

Ad  rei  memoriam  sempiternam  bone  rei  dare  consullum ,  et 
presentis  habctur  vite  subsidium  ,  ac  elerneremuneralionisspec- 
tare  cernilur  premium.  Proinde  cum  in  comitatu  noslro  Burguu- 
die,  propler  frequentium  guerrarum  discrimina,  multa  et  illi- 
cita,  presertim  incendia,  depopulationesagrorum,  vinearum,  et 
arborum,  capliones  et  arrestaliones  agricolarum  ,  pauperum  ,  et 
animalium  eorumdem  fuerint  hactcnùs  subsequufa,  omnis  que 
potestas  ad  regendum  subjectos  a  domino  tributa  fuerit,  ad  jus- 
tiliam  faciendam,  ut  ejus  ministerio  luuuana  colierceatur  auda- 
cia,  tuta  sit  inter  probos  innocentia,  et  in  ipsis  improbis  nocendi 
rel'renetur  facullas  ,  et  erij)ianlur  de  manu  calumpniantium  vi 
oppressi.  Et  considérantes  quod  ofïicii  nostri  debitum  invigiiare 
habet  remediis  subjectorum;  nam  diun  corum  excutimus  onera, 
et  scandala  removemus  ab  ipsis ,  nos  in  eorum  quiète  quiescimus, 
et  fovemur  in  pace. 

Traclatu,  diligentiquedeliberationc,  cum  consilio  nostro  ma- 
gno,  necnon  cum  prelalis,  baronibus,  et  majoribus  dicti  comita- 
lùs  preliabilis ,  pessimam  et  horrcndam  incendiariorum  et  alio- 
rum  5  populum  et  pauperem  aggravantium,  et  pro  peccatis  fré- 
quenter etiam  alienis,  que  sucs  tenere  debent  autores  opprimea- 


(1)  FAa  constitution  de  1  empereur  Frédéric,  de  i  1S7,  De  incendiis  et  paoia 
violatorihus ,  à  la  fin  du  livre  des  fiefs,  et  l'ord.  du  9  janvier  i5o5  ci-d  ssus.  (li.) 

(2)  La  date  du  1 1  résulte  de  la  pièce  72,  du  reg.   69,  du  Trésor  des  eliaitre*, 
décima  prima.  —  La  seconde  date  est  celle  de  la  ratification,  (liid.) 


2<^3  PHILIPPE      V. 

tîum,  nîaîiliam  détestantes  ,statuimas,  ordinavimus,  interdicimus 
et  [ji-ohibemus  omninô,  jure,  potesta'e,  et  superiorilate  ad  nos 
«peclaulibus,seuspectare  valentibus  ,  raîione  corïiitatùspredicti, 
et  in  ipso  comitatu,  ratione  et  nomine  dotis  carissime  consortis 
nostre  Johanne,  dictorum  regnorum  regine,  ac  carissime,  Bur- 
giindie  palatine. 

Ne  quis  deinceps  cujnscnmque  status,  preeminentie,  vel  con- 
ditionis  existât,  piœ  odio  et  malivolentià  ,  inimicitià,  vindictà, 
aiit  guerrà,  ignem  in  diclo  comitatu,  vel  intraipsum,  seu  ejus 
pertinentias,  in  domibus,  casfris,  edificiis,  vel  aliis  quibuscum- 
qiie  rébus,  locis,  vel  bonis  suis,  vel  alienis,  apponere,  vineas , 
arbores  domesticas  et  fructiferas  scindere,  destruere,  extirpare, 
animaliaquccumque  trahentia,  vel  homines,  et  res  deservientes 
carruge,  vel  aratro,  araîra,  sive  carrugas,  aliaque  ad  dicta  ara- 
tra  ,  carrugas,  et  agriculturamspecfantJa  ,  occasione  quacuraque 
capere,  vel  arresiare  per  se,  vel  peralium  quomodolibet  présu- 
mât ,  vel  atlemptet,  vel  id  facientibus  dare  consilium  ,  auxilium, 
vel  fuvamen,  seu  aliquomodo  reccplare  eosdem. 

Si  quis  verô  premissa,  vel  aliquod  de  premissisfecerit,  aut  fieri 
mandaverit,  vel  conscnserit,  tanquam  vioîator  pacis,  inimicus, 
et  hosîis  pubiicus,  ab  omnibus  habeatur,  et  contra  ipsum  et  ejus 
îautores,  adjurores  et  receptatores.  eorumque  bona,  sicut  con- 
tra pacis  violatorem  ,  inimicum  et  hostem  publicum  procedatur, 
quousque  emendam  fecerit  congruenîem ,  quocumque  usu  hacte- 
LUS  in  dicîo  comitatu  servato,  in  contrarium,  quem  usum  ,  abu- 
sum  veriusrepufamus,  et  quem  sessare  deinceps  volumus  et  de- 
rernimus,  non  obsfante.  Et  ut  premissa  firma  et  stabilia  perpeluô 
persévèrent,  nosîra  fecimus  presentibus  hiis  apponi  sigilla. 

Nos  vero  (i  )  Johanna  Francie  et  Navarre  regina,  comitissa  que 
Biirgundie  palalina  (2) ,  omnia  premissa ,  et  singula  ,  per  carissi- 
Dium  dominum  nostrum  regem,  in  dicte  comitatu  nostro  Bur- 
gundie,  ad  nos  jure  hereditario,  et  ex  successione  clare  memorie 
domini  Oihonis  quondam  dicîi  comilatûs  comifis,  genitoris  nos- 
tri  carissimi,  et  in  tractatu  mahimonii  cum  dicto  domino  nostro 
rege  nobis  assignato  pertinente,,  sicut  prcmittitur,  statuta  ,  ordi' 
r.ata,  interdicîa  et  prohibita  laudamus,  ratificamus  et  approba^ 

(1)  Cette  ratification  prouve  que  les  grands  feudataircs  de  îa  couronne  cxer- 
çc.ient  un  véritable  droit  de  souveraineté  dnns  leurs  terres  :  ici,  la  Reine  inter^ 
y;nt ,  non ,  comme  Reine  ,  mais  comme  comtesse  de  Bourgogne,  (Is.) 

|2)   r-Dufîanje,  Dissertation  i4  j  sur  Joinville, 


mus.  et  eisdem  ex  ccrtA  scienliA,  nostrnm  preliemusconsensum, 
et  eum  volumus  perpetuam  habere  roboris  firmitatem.  Et  ut 
pcrpetuo  firma  sinl,  et  valida,  presentibus  hiisnostrum,  unà 
ciim  sii,'illo  domini  noslri  Régis,  fecimus  apponi  sigillum. 

Daluni  in  abbatià  Clarevallis,  anno  domini  millésime  trecen- 
lesjmo  decimo  nono  mense  novembri. 

Triplicata  rescripfa  (i)  propter  additionem  clausulede  non  di- 
ruendis  domibus,  aliàs  signala  i)er  dominum  Regem.  JMordret. 
Per  dominos  regem  et  reginam.  Julianus. 


N  ".  070.  —  RÈGLEMENT  (s)  SUT  la  compositîon  du  parlement ,  i'cx- 
clusion  des  prélats»  et  leur  admission  au  conseil. 

3  décembre  1819.  (C.  L.  I,  702.) 

Il  est  ordené  par  le  Roy  en  son  grant  conseil,  sus  Testât  de  son 
parlement,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premier emcnt.  Il  n'aura  nulz  prelaz  députez  en  parlement, 
car  le  Roy  fait  conscience  de  eusempcschier  ou  gouvernement  de 
leurs  experitùaulez,  et  li  Roys  veut  avoir  en  son  parlement  genz 
qui  y  puissent  entendre  continuellement,  sanz  en  partir,  et  qui 
ne  soient  occupez  d'autres  grans  occupali<ms.  Toutes-voies  l'en 
l'entente  du  Roy  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de  son  con- 
seil, en  soient  pour  ce  hors,  ainçois  est  s'entente,  que  il  de- 
meurent de  son  conseil,  et  il  les  appellera  à  ses  autres  grans  be- 
soigncs. 

(;*)  Item.  En  parlement  aura  un  baron,  ou  deux.  Et  desja  le 
Roy  y  meit  le  comte  de  Boaloingne. 

{'))  Item.  Onltre  le  chancelier,  et  l'abbé  de  Saint  Denis  qui  y 
seront,  il  y  aura  huit  clercs  et  douze  lays. 

(/|)  Item.  Aux  requesles  il  y  aura  quatre  personnes. 

(5)  Item.  Es  enquestes  aura  deux  chambres,  c'est  assavoir 
une  pour  délivrer  toutes  les  enquestes  du  temps  passé,  jusques  à 
aujourd'hui.  Et  l'autre  pour  délivrer  celles  qui  avendrout  du  jour- 


(1)  V,  sur  ce  droit  de  révision,  opéré  en  Conseil  d'Etnt.  préface  du  vol.  1821, 
Rec.  Isamb. ,  intitulée  des  Arrêts  du  conseil.  (Is.) 

(2)  Cette  pièce  n'est  pas  en  forme  ;  elle  est  tirée  d'un  reg.  croix  ,  cb.  des 
comptes  de  Pi-ris,  fol.  99  et  100,  et  reg.  qui  est  in  cœlis ,  fol.  126.  V».  — Nouv. 
Rép.  V",  Ministère  puWc,  %.  i".  et  V°.  enreg.  des  lois.  —  Henrion  de  Pensey, 
antor.  jud.  ,  p.  98.  (Is.) 

Le  parlement  rendit  en  i  j6i  un  arrêt  conforme  à  cette  ord.  ,  en  ce  qui  tou- 
che l'uclu'iiou  de»  prél^ils,  (Hcn.  A.br.  chr.) 
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cihni 


'-y»  ju„,u,s,  et  v.ngt.qualre  rapporteurs  ,  pour  le  lout. 

\ll''se7onfZ'""'"'"'-^'"'"""  ''""  """"  »™«  *  '''»»  «  "»- 
royaunu,  seront  portées  au  trésor,  et  qu'il  n'en  sera  fait 
aumne  déUvrancc  sans  l'ordre  du  souverain.  ^ 

Décembre  lôitj,  (Arcliiv.,  canon  n».  ,.) 

N-,  572.  -  Ordomance  de  la  chambre  des  emnptes  U),  sur  sa 
mr  tous  tes  comptaites,  qui  y  prêtent  serment. 

Au  Vivier  e„  E,ie,  ver.  l'Epiphanie,  ,5,9,  p„bl.  en  ladite  cl,a™b,e  le  ,,  a.ril 

"20(î).  (CL.  I,;o3.) 

bre*^de'no!'^^'''"r'',.''"'=  """''  "™"^  '■'''"=  PO"  "««"■«  Ch™- 
b.e^de  no,  comptes,  l'an  mil  trois  cens  dix-oeuf,  au  Vivier  en 

ouov  l°o  ,  "  '"  '''""=  *''™'"-^  '•<'»  '^"P^  P3^^*«.  en 

Mmennerif  "'  '"'"■"  ""  ""■"'="'^'  ^'  P'"^'»-s  ge„   en 

«  se  oen        •  '     '        ""'  ""^  "  ™"="'  ^"'^''«'  •='  boniment 
ne  se  peu,  fa.re,  sans  avoir  plus  grant  nombre  de  maîtres  elers 
^oulons  et  ordenons  que  il  ai.  en  ladite  chambre  quatre  maître 
Z';     "  ""™"  '"  '™'^  qui  y  Sun,  en  présent,  e,  m     " 
Jehan  i)/  „„<,„,  q„e  nous  y  mettons  de  nouvel,  et  avons  orde  é 

ment  en  la  ehambre  ,  pour  oir  les  comptes,  et  les  autres  deus  se- 
ront contmueljement  en  bas,  pour  corriger  les  comptes    donï 

1  un  sera  chargié  de  corrigier  les  comptes  anciens ,  iusquCutemp 
n  s  ire  ehere  frère  le  roy  Louis ,  c,  l'autre  corrigera  ceux  du  temp 
riud.tnostre  frère,  et  de  nostre  temps.  Et  dés  mainleoant  sera 
la,,  .nventoire  de  tous  les  comptes  qui  .,un,  à  corrigier,  e,  n   is 
«ro„tm,s  pardevers  eeu.  qui  à  eu.  corrigier  seront'es.^bîsr 
«ulons  que  par  nos  amez  et  feau,.  l'eveq^e  de  Noyon    et  le  sei 
gneurde  Sully ,  soient  ordené,  cil  qui  seront  à  oTrlel  cÔmp  eT 
et  les  autres  qui  corrigeront.  i-o"'pies, 


(I)  Non..  Eép.  V".  Correcteurs  de»  comptes 

(a;  Xule  du  rcj.  Crow,  d'où  elle  e>t  tirée,  fol.  g3  ,  V, 
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(2)  Ilem.  Avons  onlené  et  voulons  que  eu  la  Chambre , 
là  où  les  comptes  seront  oys,  ait  deux  clercs  pour  tenir  les 
comptes. 

(5)  Item.  Un  tiers  pour  tenir  un  livre  que  on  appellera  jour- 
nal, lequel  nous  voulons  dés  maintenant  avoir  en  ladite  chambre, 
pour  enregistrer  toultes  choses  qui  seront  faittes  en  ladittecham- 
bre,  en  quel  registre  nous  voulons  que  touttes  choses  qui  y  se- 
ront faites  soient  enregistrées,  chacun  jour,  par  lequel  livre  on 
puisse  sçavoir  toutes  choses  qui  fait  y  seront,  dont  il  convient 
avoir  mémoire,  et  ccluy  tieis  clers  aidera  à  tenir  les  comptes 
quant  meslier  sera,  et  autres  choses  convenables  faire. 

(4)  Item.  Avons  ordené,  que  avec  les  trois  clers  dessusdits, 
ail  huit  clercs,  qui  entendront  continuellement,  et  à  matin,  et 
après  disué,  aus  jours  à  ce  ordenés,  aux  escrips  corrigier,  deux 
et  deux  ensemble,  dont  les  quatre  seront  pour  les  escrils  jusqu'à 
la  mort  nostre  très  cher  père,  et  les  autres  quatre  pour  les  escrits 
dudit  temps  ença. 

(5)  Item.  Avons  ordené,  et  voulons  que  lesdits  onze  clers  de- 
mourront  en  leurs  bosliex  tous  par  eux ,  sans  ce  que  nuls  des 
maîtres  en  tiegnent  point  avec  euls. 

(6)  Item.  Nous  avons  ordené  que  en  notredifte  Chambre  , 
n'ait  que  trois  maîtres  lais,  c'est  assavoir  Guillaume  Courte- 
lieuse  nostre  chevalier;  Martin  Des  Essards  et  Giraut  Gueite,  nos 
familiaus. 

(7)  Item.  Voulons  et  commandons  que  chacun  viengne  en  la 
(Chambre  matin  à  heure  deùe.  et  y  soient  continuellement  jus- 
qu'à midy,  en  oyant  et  délivrant  la  besoingne,  qui  auroit  esté 
commencié,  sans  euls  partir,  ne  entendre  à  autre  besongne 
de  leurs  amis,  ne  d'euls,  se  cspecial  mandement  n'avoient  de 
nous. 

(8)  Item.  Voulons  que  nul  compte  ne  soil  oy ,  sans  les  maîtres 
lays,  ou  aucuns  d'eux,  et  par  commun  assentement  prengnent 
ceux  (jui  feront  à  oyr  devant.  Et  deflendons  que  puisque  les 
comptes  seront  oys,  nulle  chose  n'i  soit  adjoutée  ne  ostée,  quo 
pe  fut  en  présence  de  tous. 

(y)  Item.  Et  pour  ce  que  les  gens  de  nos  comptes  puissent 
miex  entendre  en  ce  que  à  euls  appartient  faire;  avons  ordené^ 
que  nous  ne  les  chargerons  de  nulle  commission ,  qui  non  appa;w 
tiegne  eu  la  Chambre. 

(10)   Item,   Avons  ordené  et  voulons,  que  chacun  samedy  lea 
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maîtres  et  les  clers,  qui  seront  esfablis  à  corrigier  les  escrips, 
rapportent  aux  autres  quiex  escrips  il  auront  corrigiez,  et  soient 
enregistrées  en  journal. 

(il)  Item.  Voulons  et  ordenons  que  inventoîre  soit  fait  de 
tous  les  escrips  de  la  chambre,  et  les  corrigiez  mis  d'une  part,  et 
les  autres  d'autre  ,  et  cliascuns  escrips  d'un  pays  mis  ensemble, 
en  huches  diviseement,  et  ceux  des  disiémes  et  des  annexes  et 
impositions  d'autre  part. 

(ï2)  Item.  Voulons  que  chacun  Jeudy,  louttes  les  gens  des 
comptes  soient  aux  requestes,  pour  délivrer  la  bonne  gens.  Et 
Jce.ui  jour  n'en  oiront  point  de  comptes,  et  iceluy  jour  delivre- 
jont  les  enquestes,  que  il  aront  devers  euls.  Et  deffendons  que 
en  tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  nulle  requeste  ne  soit  oye 
laienz,  mais  continuellement  eutendent  aux  comptes  oyr  et  cor- 
TÎgier,  si  comme  ordené  seront. 

(i3)  Item^  Nous  Voulons  et  ordenons  que  es  comptes  des  se- 
neschaux,  baillis  et  receveurs,  on  ne  compte  riens,  fors  seule- 
ment la  depence  ordinaire  et  nécessaire.  Et  s'ils  avoient  faits 
aucuns  payemens  par  assignation,  qni  fussent  tournés pardevers 
le  trésor,  et  par  le  trésor  rendus  en  la  fin  de  leurs  comptes,  si 
que  on  puist  miex  veoir  que  nostre  demaine  vaut,  et  plus  legie- 
rement  corrigier  les  escrips,  et  sçavoir  nostre  estât. 

(i4)  Item,.  Que  nuls,  ne  bailly,  ne  seneschal,  ne  autre 
officiai  du  Roy  ne  reçoive  riens ,  fors  que  les  receveurs  à  ce 
establis. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  lettres  de  seneschaus,  bail- 
lis, receveurs  ou  autres  viennent  souvent  en  ladite  chambre  ,  là 
f)ù  il  convient  hastivement  respondre,  ou  autrement  y  pourroit 
avoir  péril,  ou  damage  du  délai.  Nous  voulons  et  mandons  que 
chascun  jour  au  départir  delà  chambre,  puisque  midy  sera  son- 
né^ en  regarde  s'il  y  a  à  faire  nulle  responce,  et  que  sans  faillir 
on  la  face,  et  délivre  avant  que  on  s'envoit  d'illec  Et  s'il  y  a 
chose  dont  il  conviegne  avoir  nôtre  délibération,  que  ce  jour 
lïîeismes  on  le  nous  escrive,  et  fasse  assavoir. 

(16)  Item.  Nous  avons  ordené  que  tous  commissaires  de  nôtre 
royaume^  viengnent  compter,  et  soient  mandés  pour  ce  faire de- 
dens  certein  temps,  et  sus  bonne  peine  laquelle  il  encourront,  se 
il  sunt  deffaillant. 

(17)  Item.  Que  ceuls  qui  ont,  ou  auront  commission  de  re- 
cevoir argent,  soient  tenus  par  leur  serment  à  rendre  compte 
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chascun  an  de  ce  qu'il  auront  fait,  se  plutost  ne  failloil  l^ur 
commission,  en  quel  cas  il  seront  tenus  de  compter  leur  commis- 
sion faillie. 

(ï8)  Item.  Que  es  lettres  qui  seront  faites  pour  les  commis- 
saires dessusdits,  soit  mis  que  il  ne  dureront  que  jusqu'à  ud 
an  tant  seulement,  si  que  on  voie  que  en  ce  temps  il  auront 
fait. 

(  19)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  il  soit  mandé  à  tous 
nos  seneschaux  et  baillis,  ()ue  il  envo5'ent  par  escri[)t  en  ladiUe 
chambre toulles  les  forfaitures,  grosses  amandes,  quints  deniers, 
racliapts  et  mortemains  et  aventures,  et  aussi  les  gros  cas  et  fais 
qui  seroient  eschcus  en  leurs  baillies  et  seneschaucies,  de  tout  le 
temps  passé  jusqu'à  ore.  Et  se  ceuls  à  qui  il  a  esté  mandé  ne  l'ont 
fait,  qu'il  soient  punis,  si  en  telle  manière  que  les  autres  y  pren- 
gncnt  exemple. 

(20)  Item.  Nous  voulons  que  lesdits  seneschaux  et  baillis  en- 
voyent  en  ladilt^ chambre  par  escript,  toultes  les  choses  dessus 
diltes,  chacun  an  une  fois  dedens  la  Chandeleur,  et  qui  eu 
sera  deffaillant  soit  privé  de  son  office,  ou  autrement  griefment 
puny. 

(•2i)  Item.  Pour  nostre  proffil,  nous  avons  ordené  et  ordenons 
que  nous  ne  donrrons  amendes,  forfaitures  ,  quints  deniers,  ne 
rachapts  à  personnes  quelles  qu'ils  soient ,  pour  eux  guerredon- 
ner  ,  ne  pour  autre  cause,  mes  se  ainsy  esloit  que  les  personnes 
sus  qui  liex  choses  dcvroient  eslre  prises,  ou  aucun  de  leur  li- 
gnage prochein  nous  auroicnt  fait  aucuns  seftices,  parquoinons 
leur  fussons  tenus  à  guerredonner,  à  ticx  persoiuies  ferion  nous 
grâces  sus  ces  choses,  sclonc  ce  que  nous  serions  tenus  à  culs  ,  et 
tel  cas  nous  leur  donrrons  sus  certaine  somme,  et  einsi  toutes 
forfaitures  mortes-mains  et  choses  semblables ,  seront  vendues  et 
cxploiliés  parles  seneschaux  ,  baillis  et  receveurs,  et  tout  l'émo- 
lument mis  en  leur  recette  ordinaire,  et  autre  tel  soit  fait  des 
amendes-,  quints  deniers,  ou  rachapts.  Et  ce  que  nous  donrons, 
par  la  manière  dessus  ditte,  sera  payé  par  la  main  de  nos  rece- 
veurs, et  mis  en  leur  comptes  en  dépense  par  le  trésor,  si  comme 
après  sera  divisé.  Et  tous  dons  que  nous  ferons  aux  autres  gens 
quiex  que  il  soient,  seront  jiayés  par  nostre  trésor. 

(22)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  tous  seneschaux, 
baillis,  receveurs  et  commissaires,  tantost  connue  il  seront  créés 
cl  establis  es  offices  de  par  nous,   viengnent  en  la  chambre  de 
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nos  comptes  devant  dîtte  ,  pour  faire  ilîec  leur  sermeul.  Et  vou- 
lous  qixe  nostre  chancellier  envoie  leurs  lettres  de  leur  offices  en 
ladite  chambre  ,  là  où  il  seront  rendues  et  dtlivrées,  faits  les  ser- 
niens  dessusdils,  afin  que  les  gens  de  nos  comptes  soient  miex 
eufourmez  de  les  appeler  à  compte ,  et  de  leur  escrire  et  mander 
ce  que  mestier  sera  ,  et  de  sçavoir  leurs  nous,  et  qui  ils  sunt.  Et 
voulons  que  des  meilleurs  et  des  plus  sages  et  des  plus  féaux  per- 
sonnes que  on  pourra  trouver,  soient  pourveùs-aux  oiiicesct  qu'il 
n'y  ait  nuls  receveurs  dehors  du  roj'^aume. 

(•-'.5)  Item.  INous  voulons  et  ordenons,  que  ou  cas  que  aucun 
se  plaindroit  devers  nous ,  d'aucuns  griés ,  ou  d'aucunes  sentences, 
qui  auroient  esté  données  contre  euls,  en  ladilte  chambre,  on  ne 
doint  commission,  ne  ne  face  l'en  autres  commissaires  que  de 
laditte  chambre ,  mes  voulons  et  nous  plaist  que  on  prengne  deux  * 
ou  trois,  ou  quatre  personnes  de  nostre  parlement,  sages  etsouf- 
fisans ,  selon  ce  que  les  cas  requerront ,  qui  avec  les  gens  de  nostre 
ditte  chambre  soient,  toutesfois  que.  mestier  s«ra.  Et  se  on  y 
treuve  aucune  chose  àcorrigier,  ou  amender,  qu'il  soit  fait  en 
leur  présence  ;  quer  les  choses  de  la  chambre  convient  il  tenir  se- 
crettes,  pour  eschiver  le  mal  qui  s'en  pourroit  ensuivre  ,  qui  au- 
trement le  feroit ,  quer  moult  de  inconveniens  sunt  aucune  fois 
venus  du  contraire. 

(24)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  nules  leStres  de  nôtre 
grand  scel,  ne  delà  chambre,  ne  soit  signée,  ne  passée,  sus 
quel  fait  que  ce  soit,  devant  que  elle  soit  levée,  et  accordée  en 
la  présence  de  tous,» sus  le  burel.  Et  nulle  cedulle  de  tour  de 
compte  ne  se  fasse,  qui  ne  soit  leûe  sus  le  burel  en  la  présence 
de  tous.  Et  voulons  et  enjoingnons ,  par  serment,  à  tous  ceuls  de 
ladite  chambre,  que  nuls  escrips  de  ladite  chambre  il  ne  meitlent 
hors,  pour  nul  besoing,  senous  ne  le  mandons,  ne  ne  les  nious- 
Irent  aux  gens  étranges.  El  se  par  aventures  aucuns  en  ont  esté 
mis  hors,  que  tantosl  il  soient  rapportés  et  remis  arrière. 

(25)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  establissons  et  com- 
mandons ,  que  les  choses  dessusdites,  toutles  et  chascuned'iceies 
soient  tenues,  gardées  et  accomplies  fermement  sans  enfreindre 
ne  venir  encontre.  Et  se  il  avenoit  que  par  erreur,  ou  oubîiance, 
si  comme  aucune  fois  avient,  nous  passissons,  et  oclroissons  au- 
cune chose  contre  la  teneur  ou  l'entente  de  nos  ordenances  des- 
sus dLtles ,  nous  voulons  qu'il  ne  soit  mis  à  exeqution  mes  soit  dé- 
layé et  relardé,  jusqu'à  tant  que  de  ce  on  nous  ait  avisé  pour  ai 
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dire  et  esclaircir  noslre  final  entente,  et  ce  nieismes  entendona 
nous  de  toutes  nos  autres  ordonnances  (i). 


N°.  573.  —  Ordonnance  adressée  au  hailly  du  Vermandois,  re- 
lative aux  tournois. 

8  février  lôig.  (Du  Gange,  sur  Joinv.,  i3i.) 


N°.  574*  —  Ordonsance  sur  te  serment  et  (es  devoirs  des  taillis 
et  sénéchaux. 

Mars  1019.  (C.  L.  IV,  4io,  et  XII,  449.) 

C'est  ce  que  les  baillis  et  seneschaus  dou  Royaume  de  France 
doivent  jurer  et  ont  juré;  et  lut  faite  ceste  Ordonnance  Tau 
Mcccxix.  au  mois  de  mars. 

(i)  Premièrement.  11  jureront  que  il  tenront  et  garderont 
toutes  les  Ordonnances  faites  du  roy  Philippe  dont  Diex  ait 
l'ame. 

(2)  Item.  Que  bien  et  loyaument  feront  droit  et  justice  as 
siibgiezdeleursbailliesetseneschaucies,  aussit  au  pauvre  conmie 
au  riche,  sans  nul  déporter;  et  garderont  le  droit  le  Roy  sanz 
aulruy  grever  à  tort^  et  garderont  ses  secrez,  et  les  causes  abré- 
geront à  leurs  pouvoirs  ou  moins  de  despens  et  domaiges  des 
subgez  que  il  pourront  ;  et  là  où  il  sauront  le  droit  du  Roy  elran- 
giéen  manière  que  il  n'i  puissent  mettre  bon  adressemeut,  il  le 
feront  sans  delay  savoir  au  Roy  et  à  son  conseil. 

(3)  Item.  11  deuïourront  continualment  en  leurs  baillies  et 
seneschaucies,  sauf  les  cas  de  nécessité,  là  où  il  pourront  atcreu 
leurs  besoigues  et  as  besoigues  de  leurs  amis,  par  l'espace  de  un 
mois  ou  de  cinq  semaines  au  plus,  non  pas  tous  pour  une  lois, 
mes  par  parties. 

(4)  Item.  Il  tenront  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois 
an  plus  tart. 

(5)  Item.  Ils  banront  les  pi*evostez  as  personnes  saiges,  con- 
venables, bien  cognoissans,  non  nobles,  et  bienrenonmiées,  qui 
bien  sachent  faire  et  garder  justice,  nonconlrestantque  aucuncî? 
personnes  qui  seroient  moins  souffîsans,  ou  nobles,  y  vourroieut 


(i)  De  là  le  droit  de  remonlrauc-s ,  qu'on  a  toujours  reconnu  aux  Cours  dï 
justice.  (Is.) 
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plus  donner;  et  celui  qui  les  achètera  ne  pourra  nullui  acompai- 
gner  occultement  ne  en  appert ,  ainçois  y  sera  touz  seulz. 

(6)  Item.  Lesdites  prevostez  ne  seront  vendues  que  par  un  an, 
tant  seulement  à  une  fois,  et  n'i  sera  vendu  que  ce  qui  appar- 
tient à  justice  faire;  et  en  seront  dessensées  toutes  les  rentes  et 
domaines  qui  y  ont  esté  accoustumées  à  estre  vendues,  et  seront 
comptées  et  rendues  au  Roy  avec  les  autres  demaines  et  rentez 
de  la  baillie. 

(7)  Item.  Chascun  prevost  après  son  terme  failly  d'une  année 
accomplie,  sera  tenu  à  faire  sa  résidence  sanz  son  ménage  despe- 
cier  en  aucune  manière,  jusqu'à  quarante  jours,  tant  qu'à  la 
première  assise  de  la  chasteilerie  ou  prevosté,  il  ayent  respondu 
et  fait  gré  à  tous  ses  complaignans,  si  comme  raison  sera  ;  et  sera 
crié ,  et  fait  savoir  généralement  que  quiconques  se  voudra  plain- 
dre ou  douloir  doudit  prevost,  soit  à  ladite  première  assise,  et 
raison  li  en  sera  faite. 

(8)  Item.  Que  chascun  bailly  et  seneschal  fera  crier  et  savoir 
au  commancement  de  chascune  de  ses  assises ,  se  nul  se  veut 
douloir  ou  plaindre  de  aucun  prevost ,  ou  aucuns  sergens,  on  leur 
en  fera  droit  et  raison,  si  comme  il  verra  que  doie  miex  estre  fait 
et  de  plain  ,  sanz  trop  grant  delay. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  le  commun  est  mangié  et  greveté  à 
Pai'is  et  ailleurs,  de  la  giant  multitude  des  sergens,  ils  seront 
tous  ostez,  et  appellera  le  bailly  ou  seneschaul  six  preudeshom- 
mes  des  plus  convenables  de  la  chastelîerie,  et  des  plus  saiges  et 
des  miex  renommez ,  et  par  leurs  seremenls  et  conseil  il  mettra 
le  mendre  nombre  de  sergents  que  il  porra  en  bonne  qianièie, 
et  en  ce  nombre  mettra  des  plus  convenables  sergents  que  il  pona, 
qui  bien  et  loyaument  se  seront  portez;  et  donront-ils  ceux  ser- 
gents chascun  par  soy  bonne  seureté  de  bien  loyaument  sergenter 
et  servir,  et  ne  s'en  partiront  leur  seurté  donnée,  se  n'est  parleuf 
gré,  tant  comme  il  se  porteront  bien  et  loiaument  en  leurs  servi- 
ces ;  ne  aucun  autre  ne  pourra  sergenter,  ne  avoir  conmiission , 
se  il  n'est  d'iceuls  sergens:  desquiex  sergents  ainsint  establi  et 
applegiez,  li  bailli  ou  seneschaul ,  et  les  six  preudeshommes  en- 
voveront  les  noms  et  seurenoms'à  la  Chambre  des  comptes  par 
lettres  pendants  soubs  leurs  seaux  dedans  Pentecostes  prochaines  ; 
et  quant  aucuns  d'iceux  sergents  morra,  li  baillis  en  y  mettra  un 
autre,  appeliez  avecques  luy  six  preudhommes,  selonc  la  ma- 
nière dessus  dite  ;  et  le  nom  et  surnom  envoj^eront  les  baiilis  et 
les  six  preudhommes  par  leurs  lettres  ouvertes  eu  ladite  cham- 
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b{e,si  comme  dit  est  des  aulres.  dedans  quarante  jours  après 
ce  l'ait. 

(lo)  îtcni.  Tous  les  baillis  et  seneschaus  en  la  iîn  de  leurs  as- 
sises, avant  qu'ils  se  partent,  tauxeront  toutes  les  années  des  gai- 
ges,  et  soiîbs  leurs  seaux  bailleront  au  receveur  de  leur  baillieou 
seneschaucie,  sans  nul  deiay,  tous  les  esploits  qu'il  aroutfez  eu 
leur  assise,  et  dehors  leur  assise. 

(il)  Item.  Il  jurront  et  feront  jurer  à  leur  niesnies  que  il  ten- 
dront secrez  tous  les  esploits,  forfaitures  et  autres  revenues  de 
letns  baillies  ,  ou  senescbaucies  afin  qu'en  ne  les  velgnent  deman- 
der ou  empêtrer. 

(12)  Item.  Il  venront  sanz  nulle  excusation  aus  comptes  de 
leurs  senescbaucies  ou  baillies  en  leurs  personnes,  aus  journées 
qui  leur  seront  assignées  par  un  escript  qui  leur  sera  baillé, s'il 
n'ont  assoine  de  corps;  et  à  ces  comptes  respondront  soulïisau- 
ment  de  toutes  lesenqueslcset  commissions  qui  leur  sont  et  seront 
envoyées  du  Roy,  du  [)arlement  ou  des  gens  des  comptes,  tant 
crimineles  comme  civiles. 

(i5)  Item.  Il  apporteront  par  inventaires,  les  fourfaitures 
scelées  de  leurs  seauls,  et  des  seauls  des  deux.preudesliommes 
qui  seront  appeliez  à  chascune  inventaire  feire. 

(i4)  Item.  Il  ne  pourront  marier  euls  ne  leurs  enlanz  as  per- 
sonnes de  leurs  baillies  ou  senescbaucies,  ne  faire  moines  illec, 
ou  nonains  à  leurs  prières. 

(t5)  Item.  Il  ne  recevront  riens  pour  leurs  gaiges  ne  au- 
trement, fors  par  la  main  du  receveur  de  leur  baillie  ou  senes- 
chaucie. 

(16)  Item.  Il  ne  pemont  dons,  pensions  ou  robes,  euls  ne 
leurs  clers,  ne  leurs  gens,  lors  vins  ou  viandes  qui  se  povenl  et 
doient  par  raison  user  en  po  de  jours;  ne  ne  penront  à  ferme 
ou  autrement  mesons,  gianges  ou  autres  revenues  d'églises,  ne 
d'autres  personnes  en  leurs  baillies  et  senescbaucies;  et  par  plus 
d'un  jour  ne  feront  es  mesons  d'églises  séjour  à  une  fois  aus  dé- 
pends des  églises. 

(17)  Item.  Que  les  fenunes  veuves  et  les  orpbenins  il  garde- 
ront, et  s'il  ont  à  faire  pardevant  eulx,  soit  en  assise  ou  ailleurs, 
il  leur  avanceront  leur  droit,  et  les  délivreront  tous  premiers 
avant  tous  autres  en  la  meilleur  manière  qu'il  pourront. 
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N".  5^5.  —  Ordonkakce  portant  défense  de  jouer  aux  déz , 
tables  071  trictrac,  au  -palet ,  aux  quilles ,  aux  Mlles ,  à  ia 
bouie,  et  à  d'autres  jeux  semblables ,  qui  détournent  des 
exercices  militaires ,  à  peine  d'amende. 

i3i9.  (Kouv.  Repcrt.  V".  Jeu.) 


JS*.  576-   —  Lettres  concernant  ies  privilèges  de  l'université 

d'Orléans. 

Paris  ,  avril  1020.  (C.  L.  XI,  /jjS.) 


N".  577.    —   Ordonnance  sur  ies  fonctions  des  receveurs  des 
droits  royaux  (1). 

Paris,  27  mai  iSzo.  (C.  L.  I,  71a.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  au  scneschal  de 
Xaintonge,  salut, 

Nous,  pour  révident  profit  de  nous,  et  de  nos  subjets,  par  la 
délibération  de  nostre  conseil,  entre  nos  autres  Ordenances,  avons 
iaites  certaines  ordenances,  les  quelles  nous  voulons  estre  tenues 
par  nos  receveurs,  dont  la  teneur  s'ensuit. 

Premièrement.  Les  diz  receveurs ,  chascun  en  sa  baillie  ,  ven- 
dront nos  marchiez ,  et  noz  fermes  bien  et  loyaument.  Cest  assa- 
voir, la  verge,  le  siège  et  la  justice  à  par  soy,  et  à  un  an  tant  seu- 
lement. Et  les  chatieus  à  autre  part,  à  un  an  ou  à  plusieurs  an- 
nées, selon  ce  que  il  verront  que  ce  sera  mieux  nostre  profit,  sauf 
ce  que  les  diz  marchiez  il  ne  vendront,  ne  aux  enchieres  d'iceulz 
recevront  personne  de  mal  renomée,  de  reproche  d'aucun  villain 
cas,  ne  meins  souffisant  de  gouverner  le  marchié  ,  que  il  voudra 
acheter,  ou  enchierir. 

(2)  Derechief.  Il  penront  bonnes  seurtés  sous  scel  authenti- 
que, de  ceux  à  qui  il  vendront  nos  marchiez,  et  ne  donront  nul 
respit,  ni  souffrance  aux  débiteurs,  mais  se  feront  payer  aux 
termes  accoutumez. 

(5)  Derechief.  Que  il  payeront  fiez, et  aumosnes,aus  assenés, 
et  en  monoie  tele  comme  il  recevront  de  nos  fermiers,  ou  de 
nos  rentes,  aux  termes  accoutumez. 

(4)  Derechief.  Que  il  retendront  du  nostre,    noz  hostieux, 

(i)  Kouv.  rép.  V»  Domaine  public. 


fours,  moulins,  chasltaux,  foiieresses  et  autres  édifices,  senr 
superfluité,  et  senz  faire  nouvel  édifices,  si  ce  n'estoit  de  noslre 
especial  commandement. 

(5)  Derecfiief.  Que  les  fiez  et  aumosnes,  pensions  et  missions 
nécessaires  paiées,  il  envoieront  au  trésor,  senz  nul  delay,  tout 
ce  que  il  auront  reçeû  en  argent,  senz  faire  change,  ou  muta- 
tion aucune  de  monoie,  et  senz  rien  baillier  à  autre  personne. 

(6)  Derecliief.  Que  il  ne  presteront  nuls  de  noz  deniers  à  per- 
sonnes quelles  que  elles  soient,  ne  seur  leur  gages,  ou  rentes 
assignez  pour  les  termes  à  venir,  ne  autrement,  ne  n'en  mar- 
chande. 

(7)  Derechief.  Que  il  seront  diligens  ,  de  faire  leurs  comptes  à 
point  et  à  heiue,  selonc  l'ordonance  qui  leur  est,  ou  sera  bailliée, 
de  la  Chambre  de  noz  comptes,  et  si  à  pointque  par  paresse  d'eux, 
ou  de  leurs  clers  il  ne  se  excusent  avoir  fait  leur  comptes,  à  la 
quelle  excusalion,  il  ne  seront  nullement  reçeùs. 

(8)  Derechief.  Que  les  deniers  que  il  envoyeront  au  trésor,  i! 
les  envoieront  secrément,  et  ne  feront  assavoir  à  personne 
nulle,  le  jour,  le  temps,  ne  la  somme  que  il  envoyeront,  fors 
tant  seulement  au  trésorier,  ou  au  souverain  eslabli  de  par  nous 
au  trésor. 

(9)  Derechief  Qu'il  ne  sencfieront  à  personne  nulle  de  nosfre 
Court,  dequel(|ue  estât,  ou  condition  que  elle  soil,  les  aventu- 
res qui  échoiront  en  leurs  receverie,  comme  mains-mortes,  es- 
trayeres,  et  autres  revenues,  à  ce  que  nous  en  puissiens  estre  re- 
requis de  les  donner.  Et  se  il  sevent  aucun  en  leur  receverie,  qui 
serve  dételés  choses  faire,  il  le  nous  segnefieront,  ou  à  celui  qui 
de  par  nous  sera  estabuli  leur  souverain,  à  la  fin  que  il  en  soient 
corrigiez. 

(10)  Derechief.  Il  garderont  diligemment  nostre  droit,  chas- 
cun  en  sa  receverie,  ou  cas,  où  il  sauront,  ou  orront  dire  que 
aucune  chose  en  aura  cstéfortraite,  reçeùe,  ou  recelée,  tant  eu 
héritages  comme  en  meubles,  il  s'en  enformeront,  etremenront 
en  hostre  main,  ce  qui  en  aura  esté  fourlrait.  Et  se  c'estoient  tel- 
les personnes  contre  les  quelles ,  il  n'osassent  procéder,  il  le  fe- 
roient  sçavoir  à  nous,  ou  à  noz  gens  des  comptes. 

(11)  Derechief.  Il  ne  prendront  dons,  pensions  nulles,  ne 
soufferont  à  prendre  à  leurs  clers,  ou  escuiers,  ne  ne  prendront 
à  ferme,  ou  autrement  pour  le  temps  présent,  ou  à  venir,  mesons, 
granges,    ou   autres   revenus    d'église,    ne    d'autres    persoiuios 
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(le  leurs  reccverles  ,  no  ne  frroîit,  ou  prenrîjont  siiv  les  dites  égli- 
ses séjour  de  jour  entier,  ni  <le  euv,  ne  de  leurs  chevaux. 

(12)  Dercchicf.  Il  ne  rendront  es  dites  églises  nulles  person- 
nes de  leur  lignage,  ou  affiniîez,  et  ne  prendront  provendes 
es  églises  des  prélats  de  leur  juridition,  pour  leurs  clers,  ou 
leurs  aaiis,  se  ce  n'esloit  de  notre  especial  licence. 

(i5)  Dercchicf.  Il  ne  révéleront  à  personne  nulle,  le  pooir, 
la  vaîûe,  ne  Testai  de  leurs  receveries,  ne  ne  baudront  avis, 
seur  qnoy  aucune  personne  puisse  prendre,  ne  demander,  don, 
assignation,  ou  assise  de  terre,  fors  à  nous,  ou  au  souverain  des- 
susdit. 

(i4)  Dercchief,  Les  dits  receveurs  iront  aux  assises  des  ba illies, 
se  bonnement  y  peuvent  estre ,  sans  nostre  domage,  où  ils  en- 
voyèrent leurs  clers,  en  la  im  des  assises,  pour  prendre  les  es- 
ploits  du  bailly. 

(i5)  Dercchief.  Chascun  receveur  aura,  et  pourra  faire  deux 
scr-^ens  en  sa  receverie.  Et  au  cas  que  de  plus  en  auroient  mes- 
tier,  il  se  aideroient  des  sergens  des  baillies,  qui  seront  tenus  d  o- 
béïr  à  eus. 

(16)  Dercchief.  Les  baillis  ne  se  entremetteront  en  riens,  de 
vendre  les  marchiez,  non  contreslant  à  ce  que  il  est  contenu  es 
articles,  qui  baillies  leur  sont,  sur  l'instruction  de  leurs  offices, 
lîiais  les  veceveius  les  vendront,  si  comme  dessus  est  dit ,  sauf  ce 
que  toutefois  que  bonement  ils  pourront  avoir  les  bailliz,  ils  ven- 
dront les  diz  marchiez  par  leur  conseil. 

(17)  Dercchief  Comme  plusieurs  personnes  prennent,  et  re- 
quièrent à  avoir  plusieurs  rentes,  sur  aucunes  de  nos  prevosJez 
de  noslre  seneschaucie ,  par  les  mains  des  prevoz,  senz  les  des- 
compter aus  diz  prevoz,  dont  nulle  mention  n'est  faite  es  escripz 
de  nostre  receple  de  nostre  seneschaucie.  Nous  voulions  que  de 
tiex  rentes  riens  ne  soit  paie,  jusquesà  tant  que  les  gens  de  noz 
comptes  auront  vu  les  privilèges.  Et  se  aucuns  en  ont  joûy  indeù- 
ment,  que  il  les  contraigne  à  ce  que  restitution  nous  en  soit  faite, 
en  la  manière  que  il  appartiendra. 

Pourquoy  nous  vous  mandons,  et  commettons  que  lesdites  or- 
ùenances  vous  fassiez  lire  et  publier  en  vos  plais  et  assises,  es  es 
lieux  où  il  sera  à  faire.  Et  ce  leu  et  publié,  faites  de  par  nous 
jurer,  en  la  présence  de  tous  les  receveurs  de  ladite  seneschaucie, 
que  Jonsles  points  et  ordenances  dessusdits,  il  tendra  et  gardera 
fermement,  sans  enfraindre,  en  la  forme  et  en  la  manière  (iue 
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dessus  est  espccifié,  tt  devisé,  lit  ee  fuites  en  l(;!e  manière  qu« 
vous  ne  devez  estre  repris  de  défaut,  ou  de  neg;ligeiice. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sept  jour  de  may,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  vingt. 

N».  5r,8.  _  Extrait  (i)  d'un  projet  de  réglemenC  additionnel 
sur  te  Châtelet. 

Ponloise,  i5  juin  i320.  (C.  L.  I,  74»>  note*.) 

(Art.  2)  Item.  Il  n'a  point  ou  royaume,  en  la  Langued'oc,  ni  ail- 
leurs, où  li  lloys  ne  vendent  sesnotairies,  et  il  a  soixante  notaires  ou 
Chastellet  de  Paris,  qui  tous  vivent  sus  le  commun  pueple,  et  de 
tels  qui  baillent  h  chenses  leurs  sièges,  quant  li  lloys  leur  a  don- 
nés, et  plusieurs  en  y  a  pou  souffisant ,  et  ne  vient  nul  profit  au 
Uoy.  Si  samble  que  qui  rameneroit  le  nombre  des  noltaires  de 
soixante  à  trente  ,  ou  à  vingt-quatre  bons  notaires,  biens  euten- 
dans,et  bien  eserisans,  et  leurbaiilast-on  les  nottairies  àchascun, 
de  trois  arre  à  autres,  que  on  vendroit  bien  chascun  siège  cent 
livres  de  tournois,  ou  soixante  livres  [)arisis  du  mains,  car  il  y  a 
de  tels  notaires,  qui  dés  maintenant  à  tout  le  grand  nombre  qui 
y  est,  vendent  leur  office  trente,  ou  quarante  livres  parisis  par  an. 
Et  si  porrait-on  au  cbief  de  trois  années,  sçavoir  comment  cba- 
cun  se  seroit  portés  ,  et  qui  bien  ne  se  porteroil ,  si  ne  li  rcbaillast- 
on  plus.  Et  de  ce  ne  se  porroil  nuls  douloir,  car  Ttscriture  des  nol- 
taires est  toutte  taxée  et  ordennée,  dés  le  temps  noslre  sire  le 
Roy  Philippe  qui  Diex  absoille,  et  ce  porroit  bien  valoir  du  mains 
deux  mille  livres  de  teue,  ou  de  rente ,  qui  riens  neli  vaut  oreu- 
droit. 

(3)  Item.  Que  linottairequi  ainsi  seroient  ordené,  comme  dit 
est,  fussent  tenu  et  abstraint,  de  faire  dire  leur  messe  de  leur  con- 
Irairie,  en  la  cliapelle  du  Chastellet,  pour  ce  que  le  lieu  en  fust 
plus  honnoré  et  plus  hanté,  et  le  service  de  Dieu  plus  souvent 
lait'oudit  lieu,  et  que  li  prevost  de  Paris  les  peust  plus  souvent 
veoir  ensemble,  pour  sçavoii-,  et  voir  leurs  meurs  et  leurs  con- 
versations, et  que  il  n'ecresissent  point  ou  Chastellet  les  diman- 
ches, ne  les  jours  soUennes. 

(4)  Item.  Que  dores-en-avant  li  notaires  soient  tenus  à  mettre 


(i)  Cette  pièce  iotéressanle  est  tir  -e  du  re  :.  PaUr  ,  de  l;i  eh.  des  cornpti  .s  d*i 
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en  chacune  lettre,  acle,  uu  inslrnment  qu'il  feront  en  la  marge 
après  leur  nom,  le  nombre  de  l'argent  qu'il  en  prendront, 
par  quo)'^  il  n'y  commettent  fraudes,  contre  l'ordenance. 

(5)  Item.  11  iivient  souvent  par  le  barat,  et  la  tricherie  des  procu- 
reurs du  Ciiastellct,  que  quant  il  ont  plaidié  devant  les  auditeurs 
des  causes,  cl  il  ont  jugement  contre  eux,  que  il  en  demandent 
l'aniendemenl  du  prevost ,  pour  fuir,  et  puis  si  y  a  aussy  lonc  plet 
en  la  cause  de  l'appel,  comme  il  a  en  la  principal  querelle.  Et 
quant  il  en  enchieent,  si  n'en  payent  point  d'amende,  et  ainsy 
n'est  le  prevost  point  deschargié  par  ses  auditeurs,  qui  pour  ce 
descliargement  du  prevost  sont  establi  ou  Chastellet,  ne  li  Roys 
n'y  a  nul  profïit.  Si  samble  qu'il  seroit  bon,  qu'il  fust  ordené, 
que  cil  qui  appelleroit  de  l'auditeur  devant  le  prevost,  et  en  de- 
cherroit,  payast  aux  mains  trente  sols  tournois  d'amende. 

(6)  Item.  Que  pour  ce  qiieli  exploist  des  auditeurs  valent  peu, 
ou  nient  au  Roy,  que  il  soit  ordené  que  dés-ores-en-avant  li  au- 
diteur soient  tenu  de  apporter  chacun  vendredy  aux  délivrances, 
leurs  exploits,  pour  tauxer  par  le  prevost,  et  par  le  conseil,  et 
que  cil  dou  prevost  soient  tauxé  aussi  chacun  vendredy,  et  que 
le  receveur  soit  abstrains  d'estr'y,  ou  d'envoyer  y  son  clerc  ,  pour 
recevoir  les  dis  explois  par  escript,  et  pour  fere  les  esploitier. 
Car  pour  la  longue  attente  que  on  y  fait,  ils  enviesissent,  et  les 
gens  se  transportent  de  lieu  en  autre,  si  ne  les  puet-on  trouver, 
ou  on  empire ,  si  les  convient  pardonner,  si  tourne  à  grant  dam- 
mage  du  Roy,  et  autant  en  soit  baillié  par  le  prevost  en  la  Cham- 
bre des  comptes  deux  fois  l'an,  devant  le  compte  du  receveur. 

(7)  Item.  Il  n'a  ou  royaume  de  France  lieu,  fors  que  ou  Chastel- 
let de  Paris,  que  se  aucuns  se  plaint  de  nouvel  trouble,  et  de  nou- 
vel empeschement  d'un  autre,  que  cils  qui  en  chie  de  la  nouvel- 
leté,  n'en  poie  que  soixante  soûls  parisis  d'amende,  et  se  il  est 
noble  soixante  livres  parisis,  et  que  cil  qui  fait  rescousse  à  un 
sergent,  ou  brise  aussi  saisine,  n'en  paye  soixante  livres  parisis, 
se  il  est  noble,  et  soixante  sols  se  il  est  non  nobles.  Et  parce  que 
on  n'en  prent  nul  amende  ou  Chastellet,  avient  souvent  et  cha- 
cun jour,  que  se  uns  poures  bons  à  cens  ou  rente,  sus  la  maison 
d'un  riche  homme,  et  li  pouvres  bons  ne  li  veut  vendre,  ou  les- 
sier,  que  quant  cil  va  gagier,  pour  sa  rente,  li  autres  li  resqueut, 
et  quant  cil  se  plaint  qu'il  est  empechiés  de  nouvel  en  sa  saisine, 
11  autres  propose  le  contraire,  et  chieent  en  un  long  procès,  qui 
dure  un  an  ,  ou  deux ,  et  convient  au  povre  homme  déguerpir,  et 
lessiersa  rente,  où  il  li  costc  plus  eu  plait,  qu^elle  ne  vaut.  Et  en- 
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core  avient-il  scKivent  que  quant  sentence  est  donnée  et  scellée, 
et  on  envoyé  le  sergent  le  Roy,  pour  mettre  ce  à  exécution,  que 
cil,  le  resqueut  an  sergent,  et  recommence  un  nouviau  plet.  Et 
si  ne  paye  point  d'amande,  ne  de  la  rescousse,  ne  de  ce  que  il 
est  aies  contre  la  sentence,  ne  il  ne  rent  despens  de  lesmoins, 
d'adjonrnemens  de  sergens,  ne  despens  d'escriptures.  Si  seroit 
bon  sauf  meilleur  conseil,  que  quiconques  enquerroit  en  cas  de 
nouveleté,  qu'il  payast  soixante  soûls  d'amande,  et  autrelant  de 
rescousse  faite  au  sergent  le  Roy,  et  autretant  de  saisine  brisiée, 
et  dix  livres  de  venir  contre  la  sentence  du  prevost,  puisque  elle 
seroit  passée  en  chose  jugiée,  etrendist  despens  d'avocats,  et  pro- 
cureurs, de  lesmoins,  de  escriptures,  et  de  adjournemens,  en  la 
tauxation  du  prevost  de  Paris.  El  aussi  n'iroient  mie  tant  de  gens 
plaidier  en  la  court  de  Crestienlé,  et  si  vaurroit  bien  cil  exploisau 
Roy  chacun  an  cinq  cens  livres, ou  plus. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  li  advocat  et  procureur  mengent  tout  le 
pays,  par  les  grans  salaires  que  il  prennent ,  que  nuls  advocats  eu 
Chastellet  ne  puist  prendre  le  jour,  que  cinq  sols  tournois  de  la 
querelle  de  trente  livres  tournois,  et  du  mains  mains  à  la  value, 
et  de  toute  la  querelle  dix  livres  tournois,  et  du  mains  aussi  mains. 
Si  y  seroit  bon  njettre  allemperance  en  la  manière  dessus  ditte, 
et  aussi  que  nul  procureur  ne  puist  prendre  que  douze  deniers 
par  jour,  pour  chascune  querelle,  ou  vingt  sols  à  l'année,  ou 
soixante  soûls  pour  toute  la  cause,  montant  à  trente  livres  tour- 
nois, et  du  mains  mains  à  la  value. 

(9)  Item.  Que  nul  examineur  ne  pust  prendre  que  douze  de- 
niers de  oir  un  tesmoing,  et  douze  deniers  pour  l'escriture,  se  H 
prevost  ne  le  lauxe  à  plus,  pour  raison  de  l'escripture ,  et 
de  la  quantité  du  labour,  car  autrefois  a  il  ainsi  estéordené  par 
Ordenance. 

(10)  Item.  Que  se  en  la  deffaute  del'examineur,  la  querelle  est 
retardée ,  il  rendra  les  despens  à  partie,  se  il  n'a  excusation  telle 
qui  soufBse  au  prevost  de  Paris. 

(11)  Item.  Que  en  trois  fois  l'an,  c'est  assavoir  à  la  Toussaint,  à 
la  Chandeleur,  et  à  l'Ascension,  selon  la  chierté,  ou  la  bonté  du 
temps,  le  geôlier  du  Chastelet  face  tauxerles  despens  de  sa  table, 
pour  les  prisonniers,  par  le  prevost  de  Paris. 

(12)  Item.  Il  semble  que  pour  les  mauvaises  convenances,  que 
on  tient  ore-en-droit  pour  avoir  respit  de  debtes  autres  fois,  pour 
faire  chession  et  abandonnement,  ou  aucun  veuUent  estre  reçeùs 
de  leurs  biens  f  jusques  à  la  value  de  la  debte,  sauves  leurs  bou- 
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nés  raisons,  et  partout  plain  d'autres  enipescliemens ,  que  cha- 
cun s'efforce  de  mettre,  a  fin  que  il  ne  paie  ce  que  il  doit ,  que 
pour  ce  sont  les  choses  si  chieres  par  ceuls  qui  lei^ierement 
acroient  et  achètent  chier,  ne  ne  leur  chaut  comment  il  s'obli- 
gent, fors  pour  les  délais  et  les  remèdes,  que  il  scevenl  que  il 
auront,  et  pour  ce  li  marclieant  vendent  chier,  pour  ce  que  il 
scevent  que  il  auront  tout  plein  de  despens  à  recouvrer  leurs  deb- 
tes.  Si  samble,  que  se  cil  savoit  que  on  le  deust  bien  contraindre, 
qu'il  se  garderoit  de  Icgierement  accroire,  et  li  marchant  vende- 
roient  volontiers  se  il  savoient  que  on  leur  en  payasl  Icgierement, 
et  que  on  les  ieist  payer  briefment  et  radement.  Et  si  en  vaurroit 
iniex  li  seauls,  et  ainsy  seroit  bon  à  ordener. 

(  i5)  Ilcm.  Que  nuls  qui  soit  obiigiés  par  lettres,  ne  soit  reçeûs  à 
chession,  puisqu'il  ait  le  vaillant  de  payer  la  debte,  especial- 
lîîent  ou  cas,  où  il  y  aura  renoncié  par  lettres,  et  par  serment. 
Et  ou  cas  où  il  ferroit  chession,  que  le  seurplus  après  la  debte 
payée,  soit  acquis  au  Roy. 

(i4)  Item.  Que  ou  cas  où  il  fera  chession,  que  de  là  en  avant  il  ne 
soit  ois  en  nulles  deffences  en  celle  querelle.  Et  soit  l'abandonne- 
nient  crié  en  plaine  audience,  pourquoi  il  ne  puist  plus  décevoir 
les  gens  en  croire  follement. 

(i5)  Item.  Que  se  aucuns  demande  par  lettres  dont  il  ait  esté 
payez,  et  que  li  payement  soit  souffisamment  prouvé,  que  il  l'a 
liemandé  à  la  volonté  et  taxations  du  prevost  de  Paris,  celi  qui 
jMoposera  payement,  et  ne  le  prouvera  pas,  car  chascun  jour 
l'en  propose  payement  affin  d'avoir  delay  de  payer,  cils  en  fera 
amande  compétent. 

(16)  Item.  Que  nuls  ne  soit  receus  contre  lettres  du  Chastelet,  à 
proposer,  fors  quittances,  payement  ou  respit,  selon  les  ancien- 
nes ordenances,  et  ou  cas  où  ils  proposeroieut,  que  il  garnissent 
la  main  le  Roy  d'or  ou  d'argent,  ou  de  gages  souûisans,  ou  leur 
corps  demeurent  en  prison, 

(17)  Item.  Que  chacun  rolles  fés  de  procès  en  Chastelet,  soit  scel- 
lées du  petit  scel,  chacun  scel  pour  un  denier,  originals  et  copies, 
car  souvent  avient  que  li  fuitiff  des  causes  perdent  leur  procès  à 
rnsient,  ou  proposent  en  cause  d'appel,  qu'il  a  eu  en  son  procès, 
ou  plus  ou  moins  pour  querre  fuittes,  et  délais. 

(18)  Item.  Que  li  prevost  de  Paris  soit  tenu  par  son  serment  à 
lisilerlepoitement  deladouzainechacun  mois,elpunir  ceuxqui 
Vial  se  porteront,  et  rapporter  au  Roy,  pour  osier  ceux,  qu'il 
Jrouveroil  autres  «j-ae  bons,  car  autrement  il  n'y  Swnt  riens,  et  eu 
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cmj)ortenl  leurs  gciges,  et  si  n'y  font  ne  que  H  autres  sergens,  el 
tiiacun  pour  y  demourer  s'etForccroit  de  bien  faire.  8y  en  se- 
roii  niiex  justice  gardée,  et  en  venroient  plus  grans  explois  au 
lloy. 

(19)  Item.  Que  cils  qui  fera  semondre  et  non  comparra  ,  ou 
se  présentera,  payera  aussy  bien  amende  de  delfaut,  que  fera  la 
journée,  s'il  ne  vient,  car  plusieurs  pour  fere  damage  à  leurs  voi- 
sins, les  font  semondre  en  Chastelet ,  et  n'i  vont,  ne  ne  viennent. 
Et  il  convient  que  cils  qui  est  semons,  garde  son  jour  jusqu'au 
niidy,  et  perdra  sa  journée,  ou  il  perdroit  dix-sept  sols  six  de- 
niers d'amende.  Soit  fet  que  ou  cas  que  celuy  qui  fera  semon- 
dre, ne  vendra  au  second  adjouruement,  paye  amende  com- 
pétent. 

(20)  Item.  Qu'il  eut  en  Chastelet  un  controlleur  pour  le  Roy  tout 
résident,  qui  ait  un  papier,  où  il  arrestera  les  cîains  de  nouvel- 
leté,  les  clains  de  sesines  brisiées,  poinquoy  il  en  souviegne  de 
leur  amande,  quant  la  cause  sera  suie,  et  qu'il  mette  les  amendes 
devers  li ,  et  les  ramentueve  à  tauxer,  et  exploitier,  et  dellendre 
et  provienne  les  causes  du  Roy  en  fous  cas,  carie  procureur  du 
Roy  n'y  jiuet  entendre  pour  les  causes  (ju'il  a. 

(21)  Item.  Que  pour  ce  (ludl'en  met  es  lettres  de  Chastellet  tous- 
jours  le  nom  du  prevost,  et  en  porroit  li  prevost  cstre  blâmez,  qui 
riens  ne  sauroit ,  pour  ce  que  cil  qui  empêtrent  les  commissions 
depiecent  le  seignet  de  celuy  pour  qui  elle  est  signée,  que  dés- 
ores  en-avant  le  nom  de  celuy  qui  passera  la  commission,  soit 
cscril  en  la  marge  de  la  lettre,  avec  le  nom  du  notaire,  ou  clerc 
du  [)revost,  qui  fera  la  commission  ,  et  que  nuls  des  auditeurs  ne 
doint  commission  hors  de  la  banlieue  de  Paris,  ne  autres  quiex 
que  il  soit,  fors  le  prevost ,  ou  celuy  qui  la  journée  tendra  son 
lieu ,  que  la  datte  de  la  commission  parlera  pour  les  faussetés  qui 
y  porroient  estre  faites. 

(22)  Item.  Que  es  sentences,  cil  qui  verront  les  procès  avec  la  con- 
dempnalion  qu'il  feront  départie,  qu'il  mette  l'amende  aussi  en 
quoy  la  partie  sera  encheùe  ,  et  par  manière  de  condcmpnation, 
pourquoy  elle  soit  exploilié  ,  quand  on  fera  l'exécution  de  la  sen- 
tence. 

(20)  Item.  Pour  ce  queleguetde  Paris  deust  valoir  moût  grand 
chose  au  Roy,  et  il  li  vautpeu,  ou  nient,  pou*  ce  que  les  detfauts 
sont  pou,  ou  nient  exploitiez  de  ceux  qui  ni  viennent,  et  en  est 
le  guet  si  lleble,  que  à  peine  y  vient-il  nulluy,  fois  quant  li  ttoys 
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est  à  Paris.  Qu'il  soit  ordené  que  le  conhollenr  soit ,  ou  envoie 
toutes  les  nuits  au  guet,  et  cscrise  aussi  comme  feront  les  clercs 
du  guet,  les  comparans  et  les  deffaiilans,  et  que  chacun  \en- 
dredy,  après  les  délivrances,  il  apportent  en  la  main  du  rece- 
veur, leurs  delFauts  et  leurs  finances,  pourquoy  le  receveur  les 
puist  exploitier  ,  ou  rabattre  des  gages  aux  sergens  du  guet,  et 
que  les  clercs  du  guet  ne  soient  si  hardi,  qu'ils  focent  tinanccs 
du  guet,  fors  par  le  receveur  et  le  controlleur, 

(24)  Item.  Soit  ordenné  que  en  toutes  examinations  de  îes- 
raoins  ,  soient  deux  examinateurs,  et  soient  bonnes  gens  et 
loyaus. 

Remembrance  pour  te  proffit  du  Roy,  et  Vutîtité  jmhiique , 
sus  f  estai  du  ChaMelet  de  Paris»  et  du  parloir  aux  i/our- 
geois. 

(F".  !o5  du  même  registre.) 

Premier.  Ou  Chastelet  ne  seront  trouvés  registres  de  bannis, 
ne  de  anciennes  délivrances  de  prisonniers,  qui  pour  cas  de  crime 
ont  esté  détenus  ou  temps  passé,  ne  des  amendes,  ne  des  re- 
creances  de  prisonniers,  car  les  prevosts  qui  pour  le  temps  ont 
esté,  chacuns  en  droit  soy,  en  apporte  ses  registres  ,  dont  li  Roys 
a  pei'du  moût  de  amendes,  et  moût  de  fais  sont  demeurés  im- 
punis. 

(2)  Item.  Et  parceque  les  prévois,  quant  il  viennent  nouviaus, 
ne  pueent  riens  sçavoir  des  faits  de  leurs  devanciers,  vont  moût 
de  bannis  parmi  la  ville,  et  moul  d'autres meffais  demeurentim- 
punis,  et  sont  mont  d'amandes  recelées,  et  d'autres  grands  prises 
de  faux  monéérs  et  d'autres  cas  occultes. 

(5)  Item.  Pourquoy  il  seroit  mestier  que  ou  Chastelet  eust  un 
clerc  de  parle  Roy  estably,  non  commensal,  ne  affin  au  prevost, 
qui  eust  et  retinst  copie  des  registres,  et  de  touttes  délivrances,  et 
amandes  de  devant  les  auditeurs  faites,  et  pardevers  le  prevost. 

(4)  Item.  Soit  demandé  à  tous  ceux  que  l'en  porra  trouver  vifs, 
et  aus  hoirs  de  ceuls  qui  sont  mors,  copie  de  tous  leurs  re- 
gistres. 

(5)  Item.  Li  prevost,  pour  ce  qu'il  n'acurre,  fors  des  choses  qui 
chieent  en  esploit,  n'a  curre  de  tenir  plais,  et  pour  ce  a  lieute- 
neant  sous  nombre,  qui  délivrent  touttes  causes,  et  en  leurs  mai- 
sons et  dehors,  et  usent  de  signes,   et  est  tout  scellé  ce  que  ils 
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fout,  dont  ly  Roys  et  les  subglés  ontgranl  damage  ,  car  H  uns  fait, 
l'autre  deifalt,  l'un  délivre  ,  l'autre  empesche,  eteinsit  il  y  a  plus 
de  prevost  que  mestiers  ne  fust. 

(6)  Item.  Li  prevost  ne  voit  pas  les  procès ,  ains  les  fait  voir  par 
ses  lieutenans ,  et  ainsy  se  ej:cuse,  que  il  ne  les  a  pas  veu  ,  quant 
l'en  appelle  pourquoy,  elc. 

(7)  Item.  Il  a  un  clercq  qui  en  a  plusieurs  dessous  luy,  et  pren- 
nent de  si  grands  sallaires,  et  demeurent  les  causes  à  jugier,  quant 
il  leur  plaist ,  et  tant  comme  il  leur  plaist,  et  obéist  l'en  autretant 
à  eux  comme  au  prevost,  et  font  meut  de  exlorcions,  qui  por- 
ront  bien  estre  sçeùe,  quand  l'en  voudra,  et  que  li  prevost  est 
parconniers  de  leurs  prises,  donc  ce  est  contre  droit,  et  ou  grant 
dammage  des  subgés. 

(8)  Item.  Il  y  a  si  grant  multitude  de  sergens,  dontlagreigneur 
partie  est  du  pais  au  prevost,  et  de  son  lignage,  ou  du  lignage 
sa  femme  ,  aucuns  frères,  serouiges,  ou  cousins  aus  auditeurs, 
qui  bâtent  gens,  et  font  moult  d'autres  excès  et  meffais,  qui  bien 
seront  sçeus,  dont  on  ne  puet  avoir  raison,  ne  plaindre  ne  s'en 
©ze  l'en. 

(y)  Item.  Li  auditeurs  ont  plusieurs  lieutenans  lombards,  et 
eslranges  personnes,  qui  délivrent,  et  scellent  (^e  leurs  signes  par 
rues,  et  en  leurs  bostiex,  et  tiennent  leur  plais,  dont  grans  in- 
conveniens,  et  de  leurs  registres  font-il  ainsy,  comme  dit  est  des 
prevost. 

()o)  Item.  Leur  amendes  et  du  prevost  souloient  estre  taxées  en 
conmum  trois  fois  l'an  ,  et  [)ar  le  conseil ,  présent  le  receveur  et 
touttes  à  une  journée ,  et  ils  le  font  si  comme  ils  veulent,  dont  le 
Roy,  et  les  subgés  sont  dommagiez  en  diverses  manières,  qui  bien 
seront  sçeûes,  quant  mestier  en  sera. 

(i  \)Ilem.  Et  moût  de  autres  choses  qui  eniceluy  Cbaslelet  sont 
mal  ordenées ,  si  comme  il  porra  bien  estre  sçeu.  Car  il  est  tous 
corrompus  en  trop  de  cas,  et  par  examinateurs  detesmoins  que  li 
prevost  y  a  mis  ,  et  met  de  jour  en  jour,  usuriers,  diffamez,  ser- 
gens et  autres  qui  à  la  court  n'ont  nuls  seremens,  et  y  a  tisserans, 
et  gens  qui  oncques  à  court  ne  repairerent,  et  ticx  qui  de  grosses 
faussetés  ont  esté  repris,  qui  se  enlremellent  des  causes  exami- 
ner, et  sont  as  secrés  des  délivrances,  et  des  consauls  de  la  court, 
dont  moût  de  secrés  en  sont  souvent  révélés,  et  autres  plusieurs 
înconveniensen  viennent. 
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(i:i)  Item.  Et  de  rolîice  de  l'audience  des  deffauls  aussic. 
(i5)  Item.  Du  parloir  des  bourgeois,  et  de  l'oliice  au  prevostdcs 
marchands  deveroit  venir  au  iloy  grantproUil ,  tant  de  forfait  me» 
de  \ins,  de  bûches ,  comme  de  autres  marchandises. 

(i4)  Item.  Des  chantelages,  des  cclerages  dont  il  vient  de  clia- 
cune  pièce  vendue  à  broche,  six  deniers,  à  compter  deux  queues 
par  vui  tonne!. 

(i5)  Item.  De  voieries,  et  de  estauls  mis  parmy  les  rues,  dont  il 
n'y  a  si  petite  porcere,  ne  si  petit  mercier,  ne  autres  quelconques, 
cjui  mette  son  estai,  ou  auvent  sus  rue,  qui  ne  reçoive  pourlit. 
Et  sy  en  sont  les  rues  si  empechiés,  par  le  grant  pourfit  que  11 
prevost  des  marchands  en  prent,  que  les  gens  ne  les  chevaux 
lie  pucent  aller  parmi  les  mestres  rues,  et  ce  pûet  clerement  ap- 
paroir. 

(  i6)  Item.  Moût  de  émoulemens  de  forfaitures  sont  recelées  au 
Roy,  du  parloir,  par  ce  que  il  n'y  a  aucun  de  par  le  Roy,  qui  enre- 
45istrat  les  haussages  de  liaue ,  et  les  autres  choses  dont  émolumens 
pùet  venir  au  Roy,  car  quant  il  plaist  au  clerc  des  bourgeois,  il 
piiet  receler  telles  forfaitures,  dont  le  Roy  a  une  fois,  puet  pré- 
tendre N.  M.  ou  plus.  Et  puet  liex  cas  plusieurs  fois  escheoir  et 
avenir,  pourquoi  vins  preudons  et  diligens  clercs,  y  seroit  bien 
convenables  de  par  le  Roy ,  potfr  garder  son  pourfit  es  choses  des- 
susdites, et  es  autres  choses  qui  à  luy  appartiennent. 

De  ce  et  des  autres  choses  dessus  dittes  l'en  pourra  bien  sça- 
voir  en  moût  de  manières  la  vérité,  quand  l'en  voudra  à 
certes. 

Et  se  sur  ce  estoit  bonnes  ordenauces  faites,  li  Roy  y  auroît  hon- 
neur ,  et  pourfit ,  et  tous  ses  subgiez, 

Soit  fet  des  rapporteurs  des  enquestes  ,  aussy  comme  des  exa- 
minateurs est  ordené,  en  l'autre  rolle. 

Soit  commandé  au  receveur  «jui  est,  et  qui  sera,  que  des  ex- 
ploits de  Chastelet  les  gages  des  oificiaux  soient  payez. 

Ce  fut  fet  à  Pontoise,  le  treizième  jour  de  juin  ,  trois  cens  vingt 
j/rcsent  le  comte  de  Bouloigne ,  le  comte  de  Forest ,  le  connesla- 
bie  ,  le  seigneur  de  Joinville,  le  seigneur  de  Noyers,  R.  de  Loi. 
Monsieur  J.  Darbl.  Monsieur  G.  Courteheuse,  Martin  desEssarts, 
Giiaul  GucTctlCj  et  P.  de  Coudé. 
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pj..  5^,3.  _  IUgiemest  (j)  sur  ta  maîtrise  du  métier  de  fllan- 
deric  à  Paris. 

Paris,  veîllc  do  hi  Toussaiut,  i520.  (C  L.  H,  ôG;.) 

A  fous  ceux  qui  ces  lettres  verront,  Gille  Ilagnin  ,  garde  de  la 
pievoslé  tle  Paris  :  salut. 

Sachent  tuit  que  nous  par  raccort  et  consentement  de  tout  le 
connnun  des  filandiieis  et  filandrieres  de  la  ville  de  Paris,  avons 
ordonné  les  poinsel  articles  en  icelui  mestier  cy-dessousesclarciez. 

(i)  Premièrement.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  doresna- 
vaut  ne  puisse  tenir  le  m^estier ,  se  il  n'a  esté  apprentif  quatre 
ans  tant  (jue  il  sache  faire  ledict  mestier  et  les  appartenance 
d'iccli ,  se  il  n'est  fils  ou  fille  de  maistre  ou  de  maistres«^e. 

(•2)  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse  vendre 

fil  mouillé.  ,  P,  1    ,• 

(5)  Item.  Que  nul  fil  de  chanvre  ne  soit  mesle  avec  fil  de  Im 
en  luie  pelotte  ;  car  ce  seroit  fausseté. 

(4)  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  comporte  fil 
taint,  quiex  que  il  soit,  aval  la  ville  de  Paris,  se  les  maistres 
dudict  mestier  ne  l'ont  veu  soulusamment. 

(5)  liem.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse  vendre 
fil  en  pelotte  qu'il  ne  soit  autel  dessous  comme  dessus,  et  que 
nuls  ne  tainde  de  molée  florée. 

(6)  Item.  Que  nul  ne  nulle  ne  puisse  estre  maistre  dudict  mes- 
tier ne  tenir  icelui,  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  paie  au  Roy  nostre  sire, 
six  sols;  et  auxdicts  maislres  pour  icelui  garder  et  soustenir  pour 
les  couslumes,  quatre  sols. 

(7)  Item.  Que  oudit  mestier  d'an  en  an  pour  icelui  garder  et 
soustenir,  y  aura  un  prud'homme  ou  deux  soufiisans  dudict 
mestier,  qui  à  ce  sera  ou  seront  establis  ou  eleus  d'accort  et  du 
commun  dudict  mestier,  et  que  le  prevost  de  Paris  ostera  ou 
mettra  à  sa  volonté,  qui  jureront  que  bien  et  loyalment  ils  gar- 
deront ledict  mestier  et  les  appartenances  d'icelui,  et  rapporte- 
ront au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  toutes  les  amendes 
et  forfaiclures  que  ils  sçaurout  et  ttouverront  audict  mestier. 

(8)  Item.  Que  quiconque  mesprendra  oudict  mestier  ,  il  sera 
à  cinq  sols  d'amende ,  dont  li  Rois  aura  trois  sols,  et  les  maistres 


(i)  ConHrmé  par  k tires  de  Philippe-de-Valois ,  à  Villeneuve  Saint-George,  16 
janvier  i54;). 
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dudictmeslierpour  leur  poine  deux  sols;  et  sera  l'œuvre  forfaile 
au  Roy. 

(9)  Item.  Derechef  les  maistres  et  maislresses  dudict  mestier 
pourront  vendre  et  peser  au  poids  et  à  l'eslalon  qui  leur  sera 
baillé  de  par  nous  ou  de  nostre  commandement,  signé  à  la  fleur 
de  lis  et  justifié  à  juste  poids  et  loyal. 

(10)  Item.  Que  nul  ne  nulle  ne  puisse  avoir  qu'une  appren- 
tice ,  à  moins  de  quatre  ans. 

(u)  Item.  Que  nuls  ne  nulle  ne  puisse  avoir  apprenlice  se 
elle  ne  tient  ouvroir  du  mestier,  ne  mettre  autre  apprenlice  en 
œuvre  tant  qu'elle  ait  chevy  à  son  maistre  ou  à  sa  maistresse. 

(12)  Item.  Que  se  nulle  devideresse  dudict  mestier  faict  faus- 
seté en  Tœuvre  qui  baillé  li  sera,  qu'elle  soit  à  dix  sols  d'amende, 
dont  le  Roy  aura  six  sols,  et  les  maistres  dudict  mestier  quatre 
sols;  et  s'elle  n'avoit  de  quoy  payer  l'amende,  qu'elle  fust  privée 
dudict  mestier  jusqu'à  tant  qu'elle  eusl  payé  les  dix  sols  dessusdiz. 

(i3)  Item.  Se  aucune  apprentice  se  radiale  avant  les  quatre 
ans  accomplis,  que  le  maistre  ou  maistresse  dudict  mestier  de 
qui  rachatée  se  sera,  ne  puisse  avoir  apprentice  durant  le  temps 
que  l'apprenlice  rachatée  auroit  à  faire  de  ses  quatre  années. 

En  tesmioignage  de  ce ,  nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  séel  de 
la  prevosté  de  Paris,  l'an  de  grâce  M.  CGC  XX.  veille  de  la 
Toussains. 


]S°.  58o.  —  Lettres  (1)  portant  ratification  du  traité  fait  par 
ies  commissaires  du  Roi,  avec  ics  haéitans  de  Carcassonne, 
e'  autres  hahitans  du  Languedoc,  au  sujet  des  droits  perçus 
par  les  officiers  du  Roi,  dans  ses  satines  de  Carcassonne. 

Paris,  novembre  lôao.  (C.  L.  ï,  717  et  724  ,  à  la  note.) 

N".  58 1.  —  Ordonnance  (3)  sur  la  composition  du  parlement , 
ies  devoirs  du  président ,  la  prompte  expédition  des  affaires 
des  faillis  et  sénéchaux,  la  délibération  des  arrêts,  en  se- 
cret, ia  défense  de  parler  nouvelles ^   les  congés,  etc. 

Paris ,  décembre  i520.  (C.  L.  I,  72S.) 

Pbilippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 

(1)  Laurière  remarque  que  ce  n'est  pas  une  ordonnance,  mais  un  titre  parti- 
culier, tiré  du  Trésor  des  Chartres;  si  l'on  en  croit  Gaguin ,  liv.  8  ,  Philippe  de 
Valois  fut  le  premier  qui  étabUt  l'impôt  général  sur  la  gabelle  du  sel.  ^  V. 
Glossaire,  Y"  Gabelle. 

(2)  Elle  n'est  pas  en  forme  authentique;   on  l'a  lirée  des  lég.  de  la  ch.  des 
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faisons  sçavoir  à  louz,  que  nous  desirans  le  bon  estât  de  nostro 
royaume,  et  le  proufit  de  nostre  peuple,  et  de  nos  subgez,  qui 
par  bonne  administracion  de  justice  puent  estre  gouvernez  et 
maintcnuz  en  pais  et  Iranquilité ,  par  grant  deliberacion  de  nostre 
conseil,  avons  lait  ordenauces  sus  Testât  de  nostre  parlement,  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir  que  en  nostre  dit  parlement  aura  huit  clers, 
et  douze  lays  presidens,  les  quiex  et  les  notaires  aussi  vendront 
au  matin  en  la  chambre  de  parlement,  a  l'cure  que  l'en  chante 
la  première  messe  en  nostre  chapelle  basse  de  Paris,  et  de- 
morront  illec  continuellement  jusques  au  midy  sonnant,  en 
nostre  dite  chapelle  sans  partirai  sens  issir,  se  n'estoit  pour  né- 
cessité corporelle. 

(2)  Item.  Que  il  ne  pourront  parler  de  nulles  besoignes  qui 
toucheront  euls,  ne  leurs  amis,  ne  ne  se  porront  lever  pour  par- 
ler ,  ne  conseiller  à  aucuns  leurs  amis  ou  leur  acointé^  se  n'est 
de  spéciale  licence  du  souverain  de  ladite  chambre.  Et  se  il  fai- 
soient  le  contraire  nous  les  astraignons  par  leurs  sermenz  que  il 
ne  praignent  leurs  gaiges  pour  y  ce  jour. 

(3)  Item.  Que  les  seneschauls,  baillyz  et  procureurs,  qui  ont 
accoustumé  à  venir  en  parlement,  venrront  par  trois  jourz  au 
plus  avant  la  journée  de  leurs  présentations,  et  se  présenteront 
tantost  comme  il  seront  venuz  au  parlement ,  et  lors  le  parlement 
baudra  un  clerc  et  un  lay  dudit  parlement,  lesquels  avec  un  des 
mestres  de  nos  comptes,  et  nostre  trésorier  touz  ensemble,  or- 
ront en  certains  lieu  les  relacions  desdits  seneschauls,  bailliz  et 
procureurs,  sus  les  causes,  et  tous  les  faiz  qui  nous  touchent ,  et 
peueut  toucher,  et  s'il  voient  qu'il  rapportent  chose  qui  ne  face 
à  oyr,  il  leur  diront  qu'il  se  seuffrent,  et  les  autres  il  publieront 
et  les  feront  oiret  juger  en  parlement.  Et  ces  relations  baudront 
lesdits  seneschauls,  bailliz  et  procureurs  chascun  en  droit  soy 
tout  par  escript. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  l'absence  des  seneschauls,  bailliz  et 
procureurs  à  leurs  jurisdictions  est  moult  périlleuse  etdomageuse 
au  pays,  et  à  nous,  et  que  molt  de  maléfices  se  sont  plusieurs 
fois  faiz  ez  senechaucées  et  baillies,  quant  les  malfeleurs  sen- 
toicnt  leurs  juges  absenz ,  et  que  les  causes  des  subgez  se  retar- 


comptes  de  Paris,  V.  Fontanon ,  I.,  i5,  liv.  1",  tit.  7,  et  l'ancien  stjle  du 
parlement ,  par  Dumoulin ,  t.  II  ;  Henrion  de  Peasçy ,  autor.  jud.  p.  36G. 
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doient  et  sont  moult  de  fois  relardez  à  oyr  et  junior  ,  et  aucunes 
Toiz  toutes,  j)  rdues  par  la  l<ingue  (îeiueuie  que  lesdils  senes- 
cliauLs  cl  baiiHz  lesoieut  en  parlement,  Ordenons  que  les  eauses 
((ui  touehent,  et  toucheront  lesdits  seneschauls,  bailliz  et  pro- 
cureurs ,  lant  pour  nous,  comme  pour  eus,  seront  dcs-ores-més 
oudit  parlement  premièrement  oyes  et  jugées,  à  ce  qiie  les  diz 
juj;es  puissent  plus  hastivement  retourner  en  leur  lieus,  pour 
{garder  et  gouverner  leurs  subgez.  Et  après  seront  oyes  les 
dites  causes  des  privez  personnes  ,  selon  l'ordre  qu'il  auront  esté 
présentez. 

(5)  Item.  Que  nuls  ne  entrerompra  une  cause  ,  puis  qu'elle 
aura  cstécommenciée  àpledoier,  se  n'est  par  cause  resonnable, 
ne  ne  se  lèvera  aucuns  de  syege,  jusques  à  temps  que  ladite 
cause  aura  esté  oye  entièrement,  ce  n'est  pour  cause  de  nécessité 
corpoiele. 

((3)  Item.  Que  l'en  sera  le  jeudy  aux  arrez,  et  jugera  l'en  les 
causes  qui  aiuontesté  pledoiées.  Et  au  conseiller  et  juger  les  ditles 
causes,  en  fera  vuidier  de  chambre  de  notlaires,  et  de  toutles 
autres  gent,  et  ni  demorront  fors  tant  seullement  ceuz  qui  sont 
ordenez  pour  tenir  le  parlement.  Et  se  le  jeudi  ne  soufiQsoit  pour 
tout  ce  faire  ,  l'en  i  seroit  le  vendredi  après  ensuivant,  et  encores 
le  samedi  se  mestier  est ,  jusques  à  lant  que  toutes  les  causes  ple- 
doiées fussent  conseillées  et  jugées,  se  n'estoit  aucune  cause  es- 
pecial,  qui  fust  réservée  pour  avoir  greigneur  conseil.  Quar  il  est 
advenu  aucune  foiz  que  par  la  longue  demeure  de  conseiller  les 
arrez,  l'en  a  oublié  les  plaidoiez  ,  et  les  resons  qui  avoient  esté 
pledoiées,  dont  l'en  a  moins  souffisamens  jugié,  dont  il  est  ad- 
venu aucunes  foiz,  qu'il  convenoit  rappeler  les  advocaz  quand 
l'en  jugeoit  les  arrez,  pour  recorder  leurs  pledoiers  que  l'en 
avoient  oubliées. 

(7)  Item.  Quant  l'en  conseillera  les  arrez  nulle  personne  es- 
trange  ni  entrera,  ne  nul  de  conseil  n'en  istra,  se  ce  n'est  par  es- 
pecial  mandement ,  à  ce  que  le  secret  soit  mieuz  gardé. 

(8)  Item.  L'en  se  laira  de  demander  et  de  raconter  nouvelles  , 
et  esbattemenz.  Et  se  aucuns  en  veust  demander,  ou  raconter,  il 
le  pourra  faire  quand  midy  sera  sonné. 

(g)  Item-  Nuls  des  mestres  et  notlaires  durant  le  parlement , 
ne  porra  issir  de  Paris  sans  especial  licence  de  nous,  ou  de  nos- 
tre  chancelier ,  avec  le  souverain  du  parlement ,  par  quoy  il  per- 
dent les  heures  déterminées  pour  le  parlement  tenir. 

(10)  Item.  Celui  qui    tient  le  grelFe  du   parlement   sera  te- 
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nuz  tous  les  samedys  à  bailler  ca  la  chambre  des  comptes,  toutes 
lescondampnalions  et  amandes  pécuniaires,  qui  nous  toacherout 
sanz  rienz  retenir,  ne  assigner  antre  part. 

(11)  Item.  L'en  ne  chargera  nuls  commissaires  de  faire  en- 
questes  (1),  ou  informacions  ,  fors  de  tant  comme  il  pourront 
bonnement  dépêcher  dedans  le  parlement  après  ensuivant.  Et 
jurront  les  diz  commissaires,  que  iis  feront  tout  leur  pooir ,  et 
toute  leur  diligence  de  faire  les  enquestes,  qui  leurs  seront  com- 
mises diligaument,  dedanz  l'autre  parlement,  et  que  pour  faveur 
de  partie  il  ne  se  excuseront  j  ne  ne  se  départiront  de  faire  les 
enquestes,  selon  ce  qui  leur  sera  commis,  à  ce  que  les  causes 
preignent  plus  briefment  fin.  Et  ne  se  chargeront  d'enquestes 
qu'il  ne  pensent  faire  dedanz  ledit  terme.  Et  seront  taxez  les  des- 
pens  des  commissaires  que  on  envoira  ^  selon  la  qualité  des  per- 
sonnes, par  les  presidenz  ou  parlement,  et  celé  taxacion  enre- 
gistrée devers  celui  qui  lient  le  greffe,  et  la  journée  qu'il  parliront 
de  Paris  pour  aller  en  commission.  Et  bien  soit  pourvcû  que  au- 
cun commissaire  ne  soit  envoyé ,  ne  commission  faite  de  besoi- 
gne  qui  puisse  estre  faite  par  les  seneschauls  ou  bailiiz,  mes  à 
yceus  soient  faittes  les  commissions,  se  n'est  ou  cazqui  les  tou- 
cheront, ou  qu'il  seroient  soupesonnables. 

(12)  Item.  Guillaume  de  Dicy  du  parlement  recevera  toutes 
les  enquestes  civiles  et  crimineles,  et  les  baudra  par  devers  les 
autres  gens  du  parlement,  et  au  chef  de  chascun  moiz  fera  mé- 
moire et  ceduledes  enquestes  qu'il  aura  reçeûes. 

(i5)  Item.  Nous  voulons  que  les  huissiers  de  parlement  lais- 
sent passer  les  seneschauls,  baiiliz  et  nos  procureurs  pardevers 
les  meslres  ,  forz  tant  seuliement  quant  il  seront  en  conseil  sur 
les  arrez. 

(i5)  Item.  Que  le  parlement  fini ,  ceus  du  parlement  qui  vou- 
dront demeurer  à  Paris  pour  besoigner  aux  enquestes  délivrer, 
penront  leurs  gages  accoustumez  ;,  aussy  comme  ou  temps  du 
parlement. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  nos  diltes  gens  du  parlement  soient 
plus  curieus  et  diligenz  de  besoigner,  nous  voulons  que  il  soient 
poiez  de  leurs  gages  par  nostre  trésorier  de  Paris,  des  exploiz  du<» 
dit  parlement,  avant  qu'il  en  convertissçnt  rienz  ailleurs. 


(1)  V.  l'ordon.  de  1667,  lit.  22,  avec  la  conférence  ,  et  l'ancien  stile  du  par- 
lement, partie  1". ,  cbap.  27,  et  partie  2,  après  le  chap.  22.  (Laur.) 
3.  17 
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N",   582.    • —    Ordonnance  (i)  pour  ta  chambre  d&s  cnquesles. 

(i)  Item.  Noiis  avons  Onicne  et  orcleuons  suz  lestât  de  la 
chambre  rie  nos  e:îquestes  en  la  manière  qui  s'ensiiit. 

C'est  à  savoir  que  en  ladite  chambie  aura  vingt  clers  et  vingt 
lays,  des  quels  les  seize  seront  jugeurs  ,  et  les  autres  rapporteurs, 
les  quels  jugeurs  venront  et  demorront  en  la  ditte  chambre  à 
Teure  et  en  la  manière  que  ceux  du  parlement,  et  sus  autele 
paine.  Et  venront  à  la  dite  chambre  après  disner,  pour  besoigner 
de  Fasques  jusques  à  la  S.'  Michel,  et  pour  plus  despescher  de 
besoignes  seront  en  deux  chambres. 

(2)  Ilein.  Que  tantost  en  face  inventoire  des  enquestes  qui 
sont  en  la  dite  chambre ,  duquel  inventoire  en  baudra  copie  en  la 
chambre  de  nos  comptes. 

(3)  Item.  Que  en  trois  huches,  ou  coffres  soient  aiises  iesdites 
enquestes.  C'est  assavoir  en  l'une  les  enquestes  à  juger,  et  l'autre 
les  enquestes  jugées,  et  en  la  tierce  les  enquestes  de  sanc  ,  dont 
les  diz  jugeurs  porteront  les  clés- 

(/|)  Item.  Quant  une  enquesle  sera  parfaite  et  baillée  en  la 
grant-chambre ,  icelle  chambre  la  baudra  tantost  au  jugeurs 
close,  pour  veoir  et  juger.  Et  sera  arresté  par  devers  le  clerc  du 
greffe  à  quel  jour  elle  aura  esté  baillée. 

(5)  Item.  Que  l'en  ne  baillera  aus  rapporteurs  desdites  en- 
questes, c'est  assavoir  à  chascun  qvie  une  enqueste  à  une  foiz,  et 
que  celui  à  qui  elle  aura  esté  baillée  ne  face  autre  chose,  ne  ne 
parte  de  Paris  jusques  à  temps  qu'il  l'aura  diligaument  veùe,  et 
rapportée. 

(6)  Se  il  avenoit  quelles  jugeurs  ne  eussent  nulles  enquestes  à 
juger,  par  la  deffaute,  ou  demeure  de  rapporteurs,  qu'il  soient 
pourveuz  d'avoir  par  devers  eus  aucunes  enquestes  de  plus  grosses 
besoignes  et  que  euls  meismes  tous  ensemble  la  voient,  et  jugent 
sans  euls  occuper  d'autres  besoignes  en  la  chambre  du  parlement. 
Et  durra  laditle  chambre  des  enquestes  partout  l'an  en  parlement 
et  hors. 

(7)  Item.  Avons  ordené  que  huit  jours  avant  que  le  parlement 
commence,  les  mestres  du  parlement  et  des  enquestes  soient  as- 
semblez à  Paris  pour  oyr  les  relacions  des  rapporteurs  desdites 
enquestes,  et  pour  icelles  juger.  Et  que  toutes  les  enquestes  an- 
ciennes ,  qui  leur  sembleront  plus  nécessaires  soient  jugées,  avant 

(1)  Ce  qui  suit  est  h  cotUiouaiion  de  la  mcsme  ordonnance.  P'.  Beaumanoir, 
coutumes  du  Beauvoisis ,  chap.  4o.  (Laur.) 
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que  Ton  entende  à  autres.  Et  soit  bien  arrestéun  mémoire  par- 
devers  la  chambre  des  cntjuestes  quantcs  en  seront  demeurez  à 
juger,  et  auquelsclers  elles  auront  esté  baillées,  alin  que  nulle 
n'en  soit  perdue.  Et  voulons  que  lesdits  jueeurs  et  rapporteurs 
soient  poyez  de  leurs  gages  par  nostre  trésorier  aussi  comme  nos 
genz  du  parlement. 

K",   585.  —  Ordonnance  pour  ies  Requestes  (i). 

(ï)  Item.  Avons  Ordenéet  ordenonssuz  Testât  de  nos  requestes 
en  ceste  manière.  C'est  assavoir,  que  il  y  aura  trois  clers  et  deux 
lays ,  pour  oyr  les  dites  requestes  qui  vendront  matin  à  l'eure  que 
ceuls  du  parlement,  et  demorront  jusques  à  midi,  se  il  en  est 
mestier,  et  orront  continuelment  par  bonne  deliberacion  les- 
dites  requestes. 

(2)  Item.  Que  les  notaires,  qui  seront  à  Paris,  exeptez  ceuls 
qui  sont  députez  à  certains  olïices,  venrront  chacun  jour  audites 
requestes,  et  enporront  chascun  tant  comme  il  en  pourra  faire  la 
journée,  sanz  soy  astraindre  par  son  serment  de  loyaulment  be- 
soigner.  Et  lendemain  rapportera  les  letres  qu'il  aura  faites  pour 
lire  cz  requestes,  et  par  son  serment  n'en  signera  nulles,  jusques 
à  tant  que  elles  y  auront  esté  leùes,  ou  devant  celuy  par  qui  elles 
auront  esté  commandées. 

(3)  Item.  Se  aucunes  requestes  avoit  esté  baillées  à  ceuls  des 
requestes,  laquelle  il  ne  peussent  pas  bonnement  dépêcher,  il  en 
parleroieut  au  genz  du  parlement,  quant  midy  seroit  sonné.  Et 
se  la  requeste  estoit  si  pesant  qu'il  en  convenist  avoir  greigncur 
deliberacion,  il  en  parleront  quant  en  sera  au  arrez,  et  le  diront 
à  celui  à  qui  ladite  requeste  louchera,  aflin  qu'il  sache  (jue  on  ne 
le  fait  pas  attendre  sanz  cause. 

(4)  Item.  Ceuls  des  requestes  n'entreront  en  la  chanibre  du 
parlement,  fors  pour  les  cas  desusdiz,  se  il  n'i  sont  mandé ,  ou 
s'il  ni  ont  à  faire  pour  leur  piopres  besoignes,  ou  pour  leurs  amis 
espeqiaus,  et  en  ce  cas  sitost  conmie  il  auront  parlé  il  s'en  istron^ 
et  iront  faire  leur  offices.  Et  est  nostre  entente,  qu'il  soient  payés 
de  leurs  gaiges  par  noslre  trésorier,  en  la  manière  que  nos  gens 
du  parlement  et  des  enquestes  desus  diz.  Et  pour  ce  que  toutes 
ces  choses  soient  plus  fermement  teniies  et  gardées  sans  enfrein- 
dre et  à  mémoire  perpétuel  nous  avons  fait  mettre ,  etc. 

(i)  C'est  la  suite  de  la  mcsmc  ordonnance.  V.  l'ancien  stile  des  requestes, 
2«  partie  de  l'ancien  stile  du  parlement,  après  lo  chap.  ir.  (Laur.) 

17* 
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N°.   584-  —  Ordonnance  (i)  sur  tes  maîtres  des  requêtes  à  ia 
suite  de  la  Cour. 

Paris,  décembre  iSao.  (C.  L.  I,  752.) 

PniLipPES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
faisons  savoir  à  louz,  nous  avoir  fait  extraire  de  nos  ordenances 
faites  par  nostre  granî  conseil ,  les  articles  cy-aprés  escripz ,  les- 
quels nous  voulons  estre  tenuz  et  gardez  fermement  sans  corrom- 
pre par  nos  poursuians  (2). 

Premièrement.  Avons  ordené  qne  deux  de  ceuls  desrequestcs 
seront  continuelment  avec  nous  suians  la  court  et  non  plus  (5) 
un  clerc  et  un  lay ,  lesquels  seront  tenuz  de  seoir  chascun  jour  à 
heures  déterminée,  et  accoustumée  en  lieu  commun  ,  pour  oyr 
les  requesles  qui  faites  leur  seront.  Et  ne  passeront,  ne  ne  souf- 
freront  à  passer  aucunes  lettres  qut  soient  contraires  à  nos  orde- 
nances. 

(2)  Et  pour  ce  que  nous  avons  ordené,  que  touttes  receples 
de  nostre  royaume  qucles  qu'elles  soient,  seront  faites  par  nos 
receveurs  généraux  des  senechaucées  et  baillies,  et  apportées  à 
Paris  à  nostre  trésor  (4),  sanz  aucune  chose  autre  part  tourner  ou 
convertir,  exceptez  fiez,  aumosnes  (5),  gaiges  et  choses  ordinai- 
rement accoustumées  à  payer  ez  dittes  senechauscées  et  baillies. 
Et  toutes  misses  autres  extraordinaires,  soient  pour  nos  besoi- 
gnes  secrètes ,  ou  autres  seront  dépensées  à  nostre  trésor.  DefTen- 
dons  que  contre  ceste  ordenance,  aucunes  lettres  ne  soient  com- 
mandées, passées,  ne  scellées.  Et  tout  ainsi  est  nostre  entente, 
afin  que  nous  puisons  plus  clairement  savoir,  et  cognoistre  les 
revenus  et  émolumens  de  nostre  royaume,  que  touz  quinz  de- 
niers, rachaz  ,  reliez  ,  forfaitures,  amendes,  et  touttes  manières 
de  autre  chose  semblable,  soient  reçeûes  et  apportées  entière- 
ment par  nosdiz  generauls  receveurs  à  nostredit  thresor,  sans 
rien  en  donner  ceste  présente  année ,  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  fors  en  cas  pitoable  et  moult  nécessaire,  ouquel  caz  se  au- 
cune chose  nous  en  plesoit  à  donner,  ou  remettre  de  grâce  es- 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme  ;  elle  fait  suite  aux  précédentes.  (Is.) 

(2)  F.  l'ordon.  du  16  novembre  i3i8,  art.  5.   (Laur.) 

(3)  Encore  aujourd'hui  les  deux  secrétaires  du  cabinet  du  Roi  sont  maîtres  des 
requêtes.  V.  Tord,  du  i".  novembre  1820.  (Is.) 

(4)  V.  l'ordon.  du  3  janvier  i3i6,  art.  2.  (Laur.) 

(5)  V.  l'art.  4  de  l'ordonn.  du  28  juillet  i5i8.  {liid.) 
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pccialc  pour  pitié,  ce  sera  en  certaine  quantité  d'argent,  la- 
quelle vous  commandons  à  estre  payée  par  nostre  trésorier  à 
Paris. 

(5)  Item.  Les  diz  poursuianz  ne  deliverronl  ne  ne  passeront 
nulles  requestcs  qui  touchent  nostre  parlement,  nostre  chambre 
des  comptes,  ou  nostre  trésor,  ainsoiz  iceuls  requeranz  renvoi- 
ronl  ans  lieux,  là  oii  il  appartiendra  chacun  en  droit  soy. 

Et  pour  ce  que  moult  de  requestes  ont  souvent  esté  faites  à  nos 
prédécesseurs  et  à  nous,  qui  passées  ont  esté  fraudeussement, 
sous  Tonibre  d'aucune  couleur  de  raison ,  lesquelles,  se  discutées 
eussent  esté,  pardevant  ceux  qui  sont  instruiz,  et  ont  cognois- 
sance  des  besoignes,  n'eussent  pas  esté  passées,  comme  de 
moult  de  genz  qui  requerrent  recompensacion  de  services,  rcs- 
titucions  de  domages,  grâce  de  dire  contre  arresz  donnez  en 
nostre  parlement,  et  plusieurs  autres  choses  semblables,  oii 
moult  de  fraudes  et  decepcions  ont  esté  failles,  ou  temps  passé, 
de  toutes  iceîles  requestes  nous  doivent  les  poursuians,  qui  avec 
nous  seront,  à  aviser,  afîin  qu'elles  ne  passent,  et  qu'elles  soient 
ranvoyées  chascune  en  droit  so)-^,  au  lieux,  là  où  il  appartiendra 
chacun  en  droit  soy. 

(4)  Ilein  Nous  avons  ordené,  pour  toujours  avoir  pleine  cog- 
noissance  des  choses  qui  se  feront  pardevers  euz  en  nostre  conseil, 
que  un  livre  soit  fait,  que  l'en  appelé  Journal  (i),  auquelTen 
escrira  conlinucîment  ce  qui  fait  aura  esté  en  nostre  conseil,  dont 
mémoire  soit  à  faire.  Et  à  iceluy  livre  faire  et  garder  nous  avons  or- 
dené M."  Pierre  Barrière  nostre  clerc,  auquel  il  sera  dit  et  devisé  par 
ccuz  qui  seront  presenz  de  nostre  eslroit  conseil ,  ou  par  Tini  des 
poursuians  se  appelé  estoit,  ou  caz  où  les  autres  seroient  absous, 
chascun  jour  ce  que  fait  aura  esté  en  nostredit  conseil,  dont  men- 
cion  soit  à  faire.  Eti  seront  mis  expressément  les  nous  de  ceuz 
qui  auront  esté  aux  besoignes  conseiller,  et  pour  ce  que  aucunes 
des  choses  conseillées  ne  soient  oubliées,  ou  retardées  à  mettre 
exécution,  ledit  Maistre  P.  ou  celui  qui  tendra  ledit  Journal, 
venrra  toutes  les  semaines  deux  foiz,  ou  trois  selon  ce  que  plus 
y  aura  de  besoignes  conseillées,  ramainteveoir  à  ceuz  de  nostre 


(i)  V.  l'art.  6  del'ordon.  du  i6  nov.  i5i8,  et  la  dissertation  sur  les  arrêts  du 
conseils  préface,  vol.  1821,  Rec.  Isambert.  Le  reste  manque  au  registre.  Qv,i 
es  in  cœlis.  (Is.) 
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conseil  lesdites  besoignes ,  pour  icelles  déterminer  el  mettre  à  fin, 
selon  ce  que  il  garderont  que  les  besoignes  le  requerront. 
(5)  Item.  Avons  ordené  afin  que  nos  clercs,  etc.  (i). 


N°.  585.  —  Ordonnance  sur  -les  devoirs  des  notaires  {secrétaires) 
du  conseil  (2). 

Paiis,  décembre  i320.  (C.  L.  I,  jôô.) 

Premièrement.  Lesdiz  notaires  ne  délivreront  nulles  iétres, 
pour  porter  sceller,  avant  que  elles  ayent  esté  releûes  à  ceuz  qui 
les  auront  commandées.  Et  ce  mesnies  doivent  faire  touz  les  au- 
tres notaires,  combien  que  il  ne  poursuient  la  court.  Et  pource 
que  plusieurs  letres  sont  signées  par  nous,  Jesqueles  ne  seroit  pas 
convenable  chose  à  nous  rapporter  pour  corrigier,  chascun  no- 
taire fera  mencion  expresse  es  letres  que  il  signera ,  de  celuy  de 
noslre  conseil  qui  sera  présent  au  commander,  parquoy  il  en  sache 
respondre  se  mestier  est. 

(2)  Item.  Comme  nous  ayons  fait  nos  ordenances  par  nostre 
grant  conseil,  lesqueles  nous  voulons  estre  tenues,  et  ferme- 
ment gardées,  sanz  corrompre,  Nous  voulons  et  commandons, 
que  aucun  de  nos  notaires  ne  mette,  ou  escripse  es  lettres  qui 
commandées  li  seront,  le  langage,  non  conlrestant  ordenan- 
ces faites,  ou  à  faire.  Et  se  par  adventure  aucunes  leur  estoient 
commandées  contre  nos  ordenances,  par  leur  sereman,  il  ne 
passeront,  ne  signeront  icelles  lettres,  avant  qu'il  nous  en  ayent 
avisiez  (5)  desqvieles  ordenances  il  prendront  copie  aux  pour- 
suianz  la  court  ;  el  toutes  ces  choses  doit  chascun  des  poursuians 
et  notaires  par  leurs  sermens,  tenir  et  garder  fermement,  sanz 
corrumpre.  Se  aucun  cas  leur  venoit,  que  il  ne  peussent  desclar- 
cii-  par  les  articles  desus  diz ,  Voulons  pour  euz  acertener 
sus  ce,  que  il  ayent  recours  en  nostre  Chambre  des  comptes, 
oîi  nous  avons  fait  registrer  nosdites  ordenances  et  baillées  à 
garder  (4). 

(1)  Le  reste  manque  dans  les  manuscrits.  (Laur.) 

(2)  y.  notes  sur  l'ord.  qui  précède.  (Is.) 

(3)  Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connaître  comment  s'est  formé  d'une  ma- 
nière lente  et  insensible,  la  puissance  législative  du  prince.  Cela  devait  être 
ainsi  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  aucune  loi,  et  où  desimpies  coutumes  gouver- 
naient tout.  Mab'y.  (Dec.) 

(4)  On  lit  ensuite  dans  le  registre,  écrit  d'une  main  plus  récente  ; 
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586.  —  Fragmemt  d'ordonnance  (i)  portant  que  tout  téné/î- 
cier  ou  officier  ne  pourra  avoir  pension  du  Roi. 

Paris,  décembre  i320  (C,  L.  I,  734.) 


N'.  587.  —  Ordonnance  qui  prescrit  te  paiement  mensuel  sur 
ie  trésor  du  Roi,  des  gages  des  gens  des  enquêtes,  et  la  dé- 
livrance,  2  fois  l'an  y  de  leurs  manteaux. 

Paris,  12  février  i320.  (C.  L.  I,  754.) 


N°.  588.  —  Ordonnance  sur  l'expédition  des  lettres  de  chancel- 
lerie et  du  sceau  3  par  les  notaires  secrétaires  du  Roi. 

Paris,  février  1020/  (C.  L.  I,  736.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roj'  de  France  et  de  Navarre , 
faisons  à  sçavoir  à  Ions  presens  et  à  venir,  que  nous  par  nostre 
grant  conseil,  et  pour  le  profit  évident  de  nous,  et  de  nostre  peu- 
plc,  avons  fait  sur  le  port  et  Testât  de  nostre  grant  scel,  et  sus 
la  recelte  de  rémolument  d'iceluy,  les  ordonances  qui  s'ensui- 
vent, lesquelles  nous  voulons  perpétuellement  estre  tenues  et 
gardées. 

Premièrement.  Chascun  de  nos  notaires  presens  el  à  venir, 
sera  tenu  par  son  serment  à  mettre  en  escript  chascun  jourquan- 
tes  lettres  il  fera ,  ou  aura  faites,  ou  signées  chacun  jour,  et  com- 
bien il  y  en  aura  à  double  queue,  combien  à  simple ,  et  combien  à 
héritage  ,  et  de  quel  pays. 

(2)  Item.  Nous  establirons  aucunes  certaine  personne ,  qui 
sera  avecq  celuy  qui  rend  les  lettres,  et  recevra  l'émolument  du- 


11  y  aura  deux  parlcmtnz  en  l'an ,  l'un  commencera  aux  octaves  de  Fasques , 
l'autre  aux  octaves  de  la  Touzsaints,  et  ne  durra  chascun  que  deux  moys. 

Il  y  aura  aus  parlcmenz  quatre  prelaz,  deux  arcevesqucs  et  deux  evesques. 
Item-,  trois  Lays. 

Aus  enquestes,  seront  tel  et  tel;  cculs  qui  rapporteront  les  enquestcs  seront 
tel  et  tel. 

Aus  requesles  de  la  Languedoc,  seront  Ici  et  tel. 

Aus  resquesles  de  la  langue  françoise  seront  tel  et  tel. 

Aus  escbequiers  ,  iront  tel  et  tel. 

Àiis  jours  de  Troyes  ,  qui  sont  à  la  quinzaine  de  S'.  Jehan,  seront  tel  et  tel. 

V .  ci-après  l'ordon.  de  décembre  i'320.  (Laur.) 

(1)  Cette  pièce  n'est  point  en  forme  authentique,  et  la  disposition  qu'elle 
contient  se  retrouve  dans  l'art.  26  de  l'ord.  du  18  juillet  i3i8.  (Is.) 
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dit  scel,  et  aura  soixante  livres  parisis  de  gages  par  an.  Et  sera 
teûu  par  son  serment  à  envoyer,  ou  à  porter  chacun  samedy 
tout  l'argent  qu'il  aura  reçeû  en  la  semaine  en  nostre  trésor. 

(5)  Item.  Nos  notaires,  et  chascun  d'iceus  sera  tenu  à  bailler, 
ou  envoj^er  aus  receveurs  de  l'esmolument  de  nostre  dit  scel,  les 
lettres  qu'il  aura  faittes,  ou  seignées  la  journée.  Et  celuy  rece- 
veur escrira  de  sa  main  en  une  cedule,  qui  toujours  demeurera 
pardevers  le  notaire,  quantes  lettres  il  recevra  de  luy,  et  combien 
il  en  y  aura  à  simple  queue,  combien  à  double,  et  combien  à  hé- 
ritage, et  de  quel  pays. 

(4)  Item.  Chascun  notaire  sera  tenu  chascun  mois  à  faire  deus 
escrocs  des  lettres  qu'il  aura  faites  divisement,  en  la  manière  que 
dessus  est  dit,  dont  il  baudra  l'une  à  celuy  qui  recevra  l'émolu- 
ment desdiles  lettres,  et  l'autre  il  baudra  à  une  autre  certaine 
personne,  que  nous  establirons  à  recevoir  et  oir  le  compte  du  re- 
ceveur dudit  esmolument,  chascun  mois. 

(5)  Item.  Celuy  qui  de  par  nous,  sera  establiàoûir  le  compte 
de  l'esmolument  des  lettres,  si  comme  dessus  est  dit ,  ne  comp- 
tera, ne  passera  au  compte  dudit  receveur  aucune  cedule,  que 
notaire  ly  ait  bailliée,  se  les  notaires  ne  ly  en  ont  autant  baillié 
qu'audit  receveur,  ainçois  mettra  le  compte  en  souffrance  de  la 
cedule,  que  iî  n'aura  pas  reçeùe,  jusques  à  temps  que  il  Paye  eu 
du  notaire,  si  comme  dessus  est  dit. 

(6)  Item.  Pource  que  toutes  lettres  que  les  notaires  font,  ou 
seignent,  ne  passent  pas  toutes  au  scel,  nostre  chancelier,  sera 
tenu  à  faire  escrire  la  cause  au  blanc,  ou  au  dos  de  la  lettre, 
pourquoi  il  ne  la  scellera,  et  la  rendra  sans  despecia  à  celui  qui 
recevra  l'esmciument  desdites  lettres.  Ainsy  quant  il  comptera, 
il  les  baudera  en  poyement  en  son  compte,  et  en  baudra  copie  à 
ceîuy  qui  attendra  ladite  lettre  pour  faire  refaire ,  se  il  en  est 
requis,  et  il  voit  que  bon  soit,  et  attendra  là  la  lettre  du  no- 
taire refusée,  pour  bailler  à  son  compte,  si  comme  dessus  est 
dit. 

(7)  Item.  Pourceque  les  notaires  qui  seront  aucunes  fois  loin 
avecques  nous,  hors  de  Paris,  avec  nostre  chancelier,  ou  avec 

aucun  de  nos  gens^  qui  ont  pouvoir  de  commander  et  défaire 

ne  pourront  pas  baillier  chascun  mois  leurs  cedules  des  lettres 
qu'ils  auront  faittes  par  les  semaines,  aus  personnes,  si  comme 
dessus  est  dit ,  ils  seront  tenus  par  leurs  seremens,  à  les 
bailler  au  plustost  que  ils  pourront  trouver  les  personnes  dessus 
dittes. 
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(8)  Item.  Le  receveur  de  l'émolument  des  dites  lellies,  et 
celuy  qui  de  par  nous  sera  establi  ù  oyr  son  compte  chascun 
mois,  si  comme  dessus  est  dit,  seront  tenus  tous  deux  ensemble, 
ù  compler  chascun  an  trois  fois  en  la  Chambre  de  nos  comptes  à 
Paris ,  c'est  assavoir  au  mois  de  febvrier  pour  les  mois  d'octobre, 
novembre,  décembre  et  janvier.  Item,  ou  mois  de  juing  pour  les 
mois  de  lévrier,  mars,  avril  et  may,  et  ou  mois  d'octobre,  pour 
les  mois  de  juing,  juillet,  aoust  et  septembre. 

(9)  Item.  Pour  toutes  doutes  oster,  celuy  qui  recevra  l'esmo- 
lument  desdites  lettres,  et  celuy  qui  rendra  lesdites  lettres,  si 
comme  dessus  est  dit,  ne  seront  pas  notaires,  tant  comme  ils 
soient  oudit  office.  Et  aura  celuy  qui  rendra  les  lettres  cent 
livres  de  pension  par  an  ,  et  penront  parchemin  pour  leur 
compte  faire,  et  les  coppies  des  cedules  là  où  les  nottaires  les 
penront. 

(10)  Item.  Tous  les  émolumens  de  la  chancellerie  de  Cham- 
pagne et  de  Navarre  et  des  Juifs  venront,  et  seront  tournez  à 
nostre  proufit,  si  comme  la  chancellerie  de  France.  Et  tuit  li 
autre  esmolument  et  droit  que  li  chancellieravoient  accoustumé 
à  peure  sur  le  sel,  revendront  tuit  à  nous.  Et  penra  le  chan- 
cellier  de  France  pour  tous  ses  gages  et  droits  mille  livres  parisis 
par  an. 

(1 1)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  lettres  sont  scellées,  comme 
de  grâce  à  plaidier  par  procureur,  et  de  faire  debtes  payer,  et 
d'autres  qui  ne  sont  de  main  de  notaires,  ne  ne  sont  signées 
d'eus,  dont  on  prent  argent  aussy  comme  des  autres,  nostredit 
chancellier  ne  passera  celles,  ne  autres,  se  elles  ne  sont  signées 
de  main  de  notaires,  tant  pour  oster  toutte  présomption  que 
l'on  pourroit  avoir  contre  lesdites  letres,  comme  pour  ce  que  le 
notaire  en  puisse  rendre  compte  en  sa  cedule  en  la  manière  des- 
sus ditte. 

(12)  Itetn.  Pour  ce  que  moult  de  letres  y  a,  qui  ne  doivent 
point  d'argent  au  sceau,  comme  pour  nous  et  ceux  de  nostre  li- 
gnage ,  dont  on  a  rien  accoustumé  à  payer  anciennement ,  les  no- 
taires enregistreront  à  part  en  leurs  cedules,  parquoy  l'en  puisse 
voir  tout  le  domaine. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  letres  failtes,  scellées  et  de- 
livrées  pour  rendre,  sont  laissiées  aucunes  fois  en  l'audience,  ou 
pour  deffaut  d'argent  de  cens  à  qui  elles  sont,  ou  pour  trop 
longue  demeure  ou  autrement,  icelles  qui  demeureront  ainsi 
pour  ce  que  les  notaires  les  ont  baillées  à  enregistrer,  seront  ap- 
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portées  et  reçeùes  ou  compte  de  ccluy  qui  recevra  rosmolument 
destliles  lettres. 

(i  î)  Item.  L'en  sçtîura  eu  la  Chambre  de  nos  contpîes  les- 
quelles doivent  esire  franches,  et  de  icelles  ne  prendra  l'en  rien, 
el  sçaura  l'en  de  toutes  autres  letres,  tant  en  cire  vert,  à  quciie 
double  et  simple ,  combien  en  doit  penre  de  chacune  d'ancienneté, 
et  tant  en  penra  l'eu  et  non  plus. 

Et  pour  ce  que  nos  ordenances  dessus  dittes  et  devisées  ,  soient 
perpétuellement  fermes  et  estables,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  de  nostre  secret,  en  ces  présentes  lettres,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  vin^rt  ou  mois  de  février. 


N".  58g.  —  Ordonnance  sut  'l'émolument  du  scel  du  Chatelel , 
sur  la  mise  à  ferme  des  notairies  du  royaume^  (es  droits 
à  payer  au  sceau  par  ceux  du  Ckâtelet  de  Paris ,  tes  fonc- 
tions des  auditeurs  et  examinateurs  (^i),ia  défense  aitxnc- 
taires  de  vendre  leur  office  pour  en  retenir  le  profit ,  leur 
taxe^  et  celle  des  autres  officiers. 

Février  i320.  (C.  L.  T,  75S.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre , 
faisons  sçavoir  à  touz,  presens  et  à  venir,  que  nous  par  nostre 
grand  conseil,  et  pour  le  prouffit  de  nous  et  de  nostre  peuple  , 
avons  fait  suz  Testât  de  nostre  Ghastellet  de  Paris ,  les  ordenances 
qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Nous  voulons  et  ordcnaons  que  nostre  scelleur 
de  Chastelîet  demeux-e  des-ores-en-avanl  en  nostre  Ghastellet,  et 
ait  une  chambre,  et  une  fenestre  traittée  sur  la  court,  là  où  l'on 
scelle  continuellement,  foi-s  à  l'heure  que  l'en  pledoie,  oudit 
Ghastellet,  à  laquelle  heure  il  sera  ou  siège  acoustumé,  pour 
mieux  délivrer  les  bonnes  gens,  et  pour  ce  que  mestre  T.irard  de 
la  Croix  qui  a  grant  mesniée  et  grand  iiostel ,  ne  {)ourroit  pas 
convenablement  estre  hebergié  audit  Chaslelet,  et  pour  autre 
certaine  cause,  nous  avons  ordené  et  nous  plest,  que  une  cer- 
taine bonne  et  loyal  personne  soit  sceleur,  tant  comme  il  plera 
à  nostre  volenté,  et  ait  cinq  sols  parisis  de  gaiges  par  jour,  et  de- 
meurtaccoustumement  oudit  Chastelet. 

(2)  Item,.  Nous  ne  voulons  que  ledit  scelleur  se  parte  point  du 

(i)  Nouv.  rép.  V».  Commissaire  enquêteur. 
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Chastelet,  mes  il  soit  coustumement ,  à  ce  que  les  bonnes  gens 
puisseuE  estie  délivrées  à  toutes  heures  que  il  vendront.  Et  se  il 
avient  que  ledit  sceleur  alast  hors  pour  aucune  nécessité,  il  pour- 
roil  mettre  en  lieu  de  lay  aucun  loyal  et  souffisant,  qui  garde- 
roit  ledit  scel,  jusques  à  son  retour.  Et  ne  se  pouroit  esloigner, 
ne  absenter  par  trois  jours  ou  plus,  se  n'estoit  de  nostre  especial 
license ,  ou  de  nostre  Chambre  des  comptes. 

(5)  Item.  Ledit  sceleur  sera  tenu  par  son  serment  à  apporter 
toutes  les  sepmaiues,  c'est  assavoir  le  vendredy  ou  le  samedy  au 
plus  tari,  l'argent  qu'il  aura  reçeû  de  l'émolument  dudit  scel  en 
la  semaine  passée,  et  le  bailler  à  nostre  trésorier  à  Paris  entipre- 
ment.  sans  rien  convertir  autre  pari.  Et  comptera  au  chef  de  l'an 
de  la  cire  qu'il  aura  acheté  pour  sceler,  et  du  salaire  de  luyct  de 
nostre  clerc,  que  nous  ordenerons  estre  pour  nous  au  Chaste. et, 
et  de  son  chauffe-cire,  selon  ce  que  l'en  a  accoustumé  à  bailler 
pour  luy.  Et  pour  ce  que  aucuns  se  sont  dolu  du  registre  que 
nous  avons  commandé  à  faire  ,  oudit  Chastelet  à  certains  temps, 
et  pour  certaines  causes,  en  disant  que  moult  esloient  délaye  a 
délivrer,  pour  ce  que  leurs  lettres  ne  peuvent  mie  si  briefement 
estre  enregistrées,  selon  la  multitude  qui  isent  venir,  et  en  dou- 
blant que  parmy  ledit  registre  leurs  estais  et  conditions  ne  fussent 
plus  manifestez  et  cogneuz.  Nous  avons  volu  et  octroyé  que  dés- 
ores-en-avant  l'en  cesse  de  faire  iceluy  registre. 

(4)  Adecertes.  Pour  ce  que  despieça  fut  ordené  par  nos  chers 
seigneurs  père  et  frère  jadis  Roys  de  France  et  par  Nous,  que 
touttes  les  noteries  de  nostre  royaimie  fussent  vendues  et  le  profiz 
des  vendues  apliquiez  à  nos  usiages,  et  les  notaires  dudit  Chaste- 
let ont  tenus  jusques  icy  les  ditles  noteries  franchement,  jaçoit 
ce  que  les  autres  aient  esté  vendues  et  encheries,  et  le  plus  que 
l'en  a  peu.  Nous  qui  voulons  à  nosdits  notaires  du  Chastelet  faire 
plus  grande  grâce,  de  nostre  royalle  libéralité  que  aux  autres,  et 
pour  certaines  causes  avons  ordené  par  nostre  conseil ,  que  dés- 
ores-en-avant  lesdits  notaires  et  chascun  d'eux  poyera  le  quart 
tant  seullement  de  ce  qu'il  penrrapour  s'escriptures  scellées,  ou  à 
sceller  de  nostredit  sel  de  Chastelet,  de  resons,  et  de  touttes  au- 
tres escriptures  qui,  à  l'office  desdits  notaires  appartenir  peuent. 
Et  ce  jurera  chascun  des  dits  notaires  aus  saintes  Evangillcs,  en 
la  présence  de  nostre prevost  de  Paris,  et  dudit  sceleur  et  seront 
tenus  à  poier  chascun  vendredy  à  nostredit  clerc  le  quart  de  la- 
dite escripture,  et  se  il  en  deffailloient ,  ledit  sceleur  les  puuiroit 
et  pouroit  punir,  selon  ce  que  bon  leur  sembleroit,  et  especiau- 
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ment  de  non  sceler  et  reffnser  leurs  lettres,  jiisques  à  temps  qu'il 

aiiroient  poié  ledit  quart  et  amindc  convenable. 

(5)  Item.  Lesclifs  notlaiics  pourront  examiner  tesmoins  en 
toutes  les  causes  meûes  et  à  mouvoir  oudit  Chastelct,  selon  ce 
que  le  prevost  et  les  auditeurs  dudit  Chastelet  leur  commettront, 
et  ceulsspeciaumentqr.i  les  parties  requerront  et  nommeront  de 
commun  accort. 

(6)  Item.  L'en  ne  fera  rien  oudit  Chastelet  qui  ne  soit  passé, 
ou  signé  par  la  main  desdits  notaires,  se  n'estoit  aucunes  com- 
missions de  sanc ,  ou  de  l'office  du  prevost,  ou  lettres  en  nostre 
nom,  faites  à  sceler  en  l'absence  de  noslre  grant  scel,  souz  le  sel 
dudit  Chastelet. 

{7)  Item.  Nostre  prevost  de  Paris,  qui  est  à  présent,  et  qui 
sera  pour  le  temps  à  venir ,  aura  tant  seuUement  deux  ciers , 
pour  faire  les  registres  et  ses  commissions  et  secrettes  besoignes  , 
et  ses  deux  clercs  poieront  semblament  le  quart  de  ce  qu'il  auront 
de  leurs  escriptures  qui  venra  audit  scel;  et  se  mestier,  a  de  plus 
de  clercs  pour  faire  son  office,  il  prendra  desdits  notaires  de  ceux 
qui  mieux  li  plairont,  et  non  autres. 

(8)  Item.  Les  deux  auditeurs  de  Chastelet  n'auront  nuls  clercs, 
et  feront  faire  des-ores-en-avant  toutes  leurs  besoignes  par  la 
main  desdits  notaires. 

(9)  Item.  Nuls  des  notaires  de  Chastelet  ne  vendra  ou  aumos- 
nera  des-ores-en-avant  son  siège,  ne  ne  pourra  faire  desservir 
par  autruy,  en  applicant  à  luy  aucun  prouffit. 

(10)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons,  que  en  nostre  dit 
Chastelet  ait  huit  examinateurs  tant  seuUement,  loyaux  et  dis- 
crettes  personnes,  tels  comme  nos  gens  des  comptes  esliront.  Et 
Icsdits  examinateurs  examinent  tesmoins  en  toutes  causes ,  chas- 
cun  adjoint  avec  luj  un  desdits  nottaires,  et  auront  le  tiers  de  ce 
qu'il  gaigneront  esdittes  examinations,  lequel  tiers,  ils  seront  te- 
nus à  bailler  cliascun  vendredy  à  nostredit  scelleur ,  ou  à  celuy 
que  nous  establirons  à  recevoir  le  quart  de  ladite  escripture. 

(11)  Item,.  Le  prevost ,  et  les  auditeurs  dudit  Chastelet  feront 
enregistrer,  par  nostre  clerc  si  après  declarié,  toutes  les  causes 
desquelles  ils  commettront  à  oûir  tesmoings  ausdiîs  examinateurs 
et  notaires.  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  et  examinateurs  en- 
commencer  leur  enqueste,  devant  que  ledit  clerc  ait  enregistré 
par  devers  luy  les  noms  des  parties ,  et  la  cause  meùe  entre  eux  et 
pardevant  qui ,  c'est  assavoir  ou  pardevant  le  prevost,  ou  aucuns 
des  auditeurs  dudit  Chastelet. 
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(12)  Item.  Lesdits  examinateurs  ne  prendront  de  examiner  un 
lesmoiu  suz  un  article  que  11  uit  deniers  parisis.  Et  se  ledi  t  tesmoin  est 
trait  sur  plusieurs  articles  ,  il  auront  semblablement  pour  chas- 
cun  article  tant  seulement,  en  demourant  à  Paris.  Et  se  il  vont 
hors  de  Paris,  il  ne  pourront  mesner  chascuii  que  deux  chevaux 
au  plus,  aux  despens  des  p.irties,  et  prencferont  pour  leurs  des- 
pens  seize  sols  parisis  pour  chascune  journée  tant  seiiUement,  et 
pour  leur  salaire  la  moitié  de  la  taxation  dessusdile  tant  seuUe- 
nient,  c'est  assavoir  pour  chascun  article  oir,  quatre  deniers 
parisis,  de  laquelle  moitié  ils  nous  seront  tenus  à  rendre  le 
tiers. 

(  1 5)  Item.  Lesdits  notaires  et  clercs  seront  tenus  par  leurs  ser- 
mons à  mettre  justement  en  chascune  lettre  la  somme  d'argent 
qu'il  en  prendront  et  sans  fraude.  Et  s'il  avenoit  que  il  à  aucun 
leur  amy  leist  grâce  de  leur  escripture,  neeutmoins  il  seront  te- 
nus à  mettre  en  ladite  lettre  la  somme  qu'il  en  plissent  de  vme 
autre  privé  personne.  Et  se  il  deffailloient  ou  faisoient  fraude, 
ledit  sceleur  ne  la  scelleroit,  jusques  à  temps  qu'il  en  eust  sceu 
la  vérité  par  son  serment,  où  il  la  tasseroit  justement  selon  sa 
conscience. 

(14)  Item.  Toute  manière  de  genz  poieront  audit  scel  ce  qui 
est  accouslumé,  se  il  ne  monstre  lettres  de  grâce  especialle  qu'il 
ayent  de  nous  sur  ce,  fors  ceux  de  noslre  sanc;  qui  de  ce  n'ont 
rien  accoustumé  à  payer. 

(i5)  Item.  Nous  aurons  pour  nous  un  clerc,  qui  demourra 
conlinuellement  en  Chastelet ,  et  sera  avec  ledit  sceleur,  et  rece- 
vcra  le  quart  des  escriptures  et  les  tiers  des  examinations  dessus- 
dites,  et  l'apportera  à  nostre  trésor  chascun  vendredy,  ou  samedy 
pour  la  semaine  passée.  Et  pource  que  l'en  y  puisse  faire  fraude 
ne  barat ,  il  escrira  en  parchemin  ,  ou  en  papier  la  somme  que 
chascun  notaire  et  clerc  prendra  de  chascune  lettre,  selon  l'ins- 
truction, qui  baillée  li  sera,  en  nostre  chambre  des  comptes.  Et 
quant  aux  examinations,  il  mettra  en  escript  combien  chascun 
aura  gaigné  la  semaine  et  de  qui,  à  ce  qu'il  n'i  puissent  faire 
fraude.  Et  aura  ledit  clerc  deux  sols  six  deniers  parisis  de  gaiges 
par  jour,  et  poura  faire  lettres  de  Chastelet,  comme  un  autre 
nottaire,  quant  il  aura  temps,  en  tele  manière  touttes-voies  que 
son  office  n'en  soit  delaiéc  à  faire ,  et  qu'il  paye  le  quart  de  son 
gaing  des  escriptures,  comnae  un  autre  notaire;  et  au  chief  de 
l'an  comptera  de  ce  qu'il  aura  reçeû  et  poié  des  escriptures  et 
examinations  dessusdites,  pardevânt  nos  gens  de  nos  comptes;  et 
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est  nostre  entente  de  faire  ovdenances  certaines  suz  les  autres 
offices  de  nostre  Chastelet  selon  ce  que  bon  nous  semblera. 

Toulles  les  choses  desus  dittes,  et  chascunes  d'icelles  nous 
volons  eslre  fermement  gardées  ,  tenues  et  accomplies,  sans  cor- 
rompre, defïendons,  cassons  et  estons  dés-ores- en-avant,  les  as- 
semblées, et  confrairres  faites  ou  temps  passé,  entre  lesdits  no- 
taires, suz  peine  de  corps  et  d'avoir.  Aussy  leur  deffendons  que 
dores-en-avant  ne  facent  assemblées,  ne  taguehon,  pour  quelle 
cause  que  ce  soit,  mais  se  tiegneut  paisiblement  et  comme  sin- 
gulières personnes. 

Et  pour  ce  que  nos  devant  dites  ordenances  demeurent  perpé- 
tuellement en  leur  force  ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en 
ses  présentes  lettres. 

L'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt,  au  mois  de  février. 


N".  590.  —  Lettres  far  lesquelles  ie  Roi  ordonne  à  ta  ville 
de  Narbonne  d'élire  4  personnes  des  plus  sages  et  des  plus 
notables,  qui  se  rendront  à  Poitiers,  aux  fêtes  de  la  Pen- 
tecôte,  pour  délihénr  sur  les  besoins  du  royaume,  avec 

^  les  prélats,  éarons  et  députés  des  autres   ijonnes  villes. 

Paris,  5o  mars   i520.  (MabJy,  Obs.  sur  i'Hist.    de  Fr. ,  ÎIj  565,   remarq. 

et  preuv.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  amés  féauls  les  habilans  de  Narbonne,  salut  et  dilection. 

Comme  nous  desirans  de  tout  nostre  cœur,  et  sur  toutes  les 
autres  choses  qui  nous  touchent ,  gouvernier  nosîre  royaume 
et  nostre  peuple  en  paix  et  en  tranquillité,  par  l'aide  de  Dieu,  et 
refourmer  nostre  dit  roj'aume  des  parties  où  il  en  a  mcslier  pour 
profit  commun ,  et  au  profit  de  nos  subgiés  qui  ça  en  arrières  ont 
été  gravés  et  opprimés  en  moult  de  manières,  par  la  malice  d'au- 
cunes gens,  si  comme  nous  le  savons  par  vois  commune,  et 
par  insinuation  de  plusicius  bonnes  gens  dignes  de  foy,  ayant 
ordené  en  nostre  conseil  avec  nous  en  nosîre  ville  de  Poilier.s, 
aux  huitièmes  de  la  pFcchaine  festc  de  Penthecousie,  pouradre- 
cierà  nostre  pouvoir  par  toutes  les  voyes  et  manières  que  il  pourra 
estre  fait ,  selon  raison  et  équité;  et  voilions  estre  fait  par  si  grand 
délibération  et  si  pour  revement,  par  le  conseil  des  })rclats,  ba- 
rons et  bonnes  villes  de  nostre  royaume  ,  et  mesmement  de  vous 
que  ce  soit  un  plaisir  de  Dieu,  et  au  profit  de  nostre  peuple  : 
nous  vous  mandons  et  requérons  sur  la  féalité  ,en  quoy  vous  estes 
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tenus  et  astraius  à  nous,  que  vous  eslisiés  quatre  personnes  (îe 
la  ville  de  Narbouue  dessusditle ,  des  plus  sages  el  plus  iiolaL»Its 
qui  au  dit  jour  soint  à  Poitiers  instruits  et  fondés  souffisamcut 
de  faire  aviser  et  accorder  avecques  nous  tous  ce  que  vous  pour- 
riez faire  se  vous  y  estiés  présens. 

Donné  à  Paris  le  trentième  jour  de  mars  iSso. 


N°.  59 r.  —  Ordonnance  pariant  fixation  des  droits  d'amortis- 
sement sur  {es  acquisitions  faites  par  ies  ecclésiastiques  y 
et  tes  non  nobles,  quant  aux  arrières-fiefs  (1). 

Paris,  mars   i520.  (C.  L.  Ij  74^-) 


N".  092.    —  Orbonnasce  portant  révocation  de  diverses  fran- 
chises accordées  aux  Lombards  et  aux  Italiens. 

Beaugency-sur-LoIre ,    j520.  (C.  L.  I,  74'.<') 


N°.  595.  —  Ordonnances  (2)  sur  les  harangers,  les  poissonniers 
de  nier,  et  d'eau  douce. 

1020.  (C.  L.  II,  575,) 

I"   PAUTIE.   DES  HARENGERS. 

L'an  de  grâce  i520.  fut  enregistrée  i'ordenance  des  ven- 
deurs et  achaleurs  du  métier  de  haraiigerie,  parle  couunande- 
ment  deGille  Haquin  garde  à  présent  de  la  prevoslé  de  Paris, 
à  la  requeste  des  preud'hommes  dudil  métier  pour  le  commun 
profit. 

(i)  Que  tout  le  harenc  qui  vient  à  Paris  eu  panier  ou  en  eha- 
rette,  c'est  à  sçavoir  en  banne,  doit  eslre  mis  aussi  bon  dessous 
comme  dessus,  et  ou  milieu  ,  et  pour  telle  doit-on  vendre  et 
acheter,  et  non  autrement;  ou  se  il  fait  à  amender,  que  il  soit 
amendé  par  les  prudes  hommes  jurez   des  liaiies  ;  c'est  assavoir 


(1)  F.  Kouv.  rép.  V".  Francflef. 

(;'.}  Ct's  ordonniinces  sont  lirées  du  livre  des  Métiers,  qu'on  sait  avoir  été  ho- 
mologué par  Saint-Louis.  Au  moins  le  savant  de  la  Mare  n'en  doutait  pas. 
Elles  ont  servi  de  base  au  règlement  général  du  roi  Jean  ,  de  l'an  «ôS*,  et  elles 
ont  été  confirmées  séparément  par  Charles-le-Bol ,  ord.  de  janv.  1022,  el  par 
Pliiiippe  de  Valois  ,  8  novembre  iii43.  Aujourd'hui  encore  il  existe  sur  la  vente 
du  poisson  des  rétjitmens  de  police  soumis  à  Ja  sanction  royale.  /'.  les  ord. 
de  Louis  XVIII  ,   des  i4  août  i8iC  ,  29  février  1820.  (Uec.  Isamb.  p,  8.)  (Is.) 
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deux  ou  trois,  ou  quatre,  se  ils  y  sont,  et  quiconque  fait  le 
contraire,  il  est  en  l'amende  le  Koy,  loutesfois  qu'il  en  sera 
repris. 

(a)  Item.  Quiconque  amené  lianrenc  à  Paris  de  deux  mors  (i) 
mêliez  ensemble ,  en  panier  ou  en  banne  ,  le  harenc  est  forfaict  au 
Roy  et  acquis,  et  se  le  vendeur  ne  le  motit  au  vendre. 

(3)  Item.  Que  tout  le  maquerel  et  harenc  qui  vient  à  Paris 
doit  estre  vendu  à  compte,  et  se  le delailleur  qui  l'achate  du  ven- 
deur le  vent  à  la  journée  ou  lendemain,  que  le  voiturier  puisse 
aller  à  S.'  Denis  de  jours.  Le  detailleur  doit  estre  creus  par  son 
serment,  combien  il  aura  trouvé  en  panier  ou  en  la  charretée  (2), 
et  se  il  plest  au  detailleur,  il  aura  le  serment  du  voiturier  qui 
l'aura  amené  à  Paris. 

(4)  Item.  Quiconques  ameine  harenc  en  la  ville  de  Paris,  en 
panier  ou  en  banne ,  et  le  panier  se  defFaut  de  plus  de  trente  ha- 
rens  ,  que  il  l'aura  moti  (3)  au  vendre  ,  le  panier  de  harenc  est 
acquis  au  Roy  :  et  se  la  charretée  du  harenc  en  banne  se  deffaut 
de  plus  de  trois  cens  et  demy ,  que  il  ne  l'aura  moti  au  vendre,  le 
harenc  de  la  charretée  est  acquis  au  Roy. 

(5)  Item.  Quiconques  amaine  harenc  en  la  ville  de  Paris  en 
maises  (4),  ou  en  tonniaus,  y  convient  que  le  harenc  soit  tout 
d'une  suite  à  tel  tesmoing,  comme  le  marchant  l'aura  montré; 
et  se  il  estoit  trouvé  le  contraire,  il  seroit  amendé  par  les  prudes- 
hommes  jurez  du  mestier. 

(6)  Idem.  Que  nuls  ne  puisse  vendre  ne  acheter  ledit  harenc 
en  maises,  ne  en  tonniaus  sans  compte;  c'est  assavoir  en 
chacune  maise  de  harenc  sor,  doit  avoir  un  millier  et  vingt  ha- 
rens  pour  fourneture,  et  en  la  maise  de  harenc  blanc  doit 
avoir  huit  cens  et  seize  harens  pour  fourneture,  et  ou  tonneau 
de  harenc  sor  ou  blanc,  doit  avoir  autant  de  harenc ,  comme  le 
marchant  l'aura  jaugié  (5)  au  fonds  du  tonnel  :  et  se  la  maise  du 


(1)  Dans  l'art.  8  de  l'ordon.  des  poissonniers  de  mer,  attribuée  à  S'.  Loiiis  , 
et  dans  le  88<=  de  l'ordon.  du  Roy  Jean,  il  y  a  deux  marées,  (  De  Vilevault.) 

(2)  Dans  le  ms.  B.  il  y  a  partout  charrette.  (De  V.) 
(5)  r.  l'art.  2.  (De  V.) 

(4)  Maises ,  moises ,  ou  moie ,  vieux  mot  françois  qui  signifioit  un  amas 
ou  assemblage  de  quelque  chose  en  un  tas  :  l'on  s'en  sert  encore  en 
Cliampagne ,  où  l'on  dit  moie  de  bled  pour  dire  un  tas  de  bled.   (liid.) 

(5)  Il  y  a  juqié  dans  le  ms.  A. ,  mais  il  y  a  jaugié  dans  les  mss.  B.  C. ,  et 
c'est  la  bonne  leçon ,  comme  il  paroist  par  la  fin  de  l'article.  {Ihid.) 


harenc  sor  ou  blanc  se  déchet  de  plus  de  trente  harens,  le  harenc 
est  ac([uis  an  lloy  :  et  convient  que  ladite  inaise  soit  comptée  par 
main  de  jurez  compteurs  establis  à  ce  faire  par  acort  du  vendeur 
et  de  l'achateur  ;  et  se  aiussi  si  estoit  que  le  tonniause  deffausisdc 
plus  de  trois  cens  et  demi  de  harenc  de  la  jauge,  le  harenc  seroit 
acquis  au  Roy. 

Item.  Que  nul ,  ne  nulle  ne  puisse  vendre  ne  achater  au- 
dessus  de  dix  niaises  de  harenc,  de  quoy  il  convient  que  au 
compte  (1)  ait  deux  :  à  la  revenue  de  ces  deux  doivent  re- 
venir tuit  li  autre;  et  qui  autrement  le  fera,  il  sera  eu  l'amende 
le  Roy. 

(7)  Item.  Que  nuls  ne  puisse  eslre  grossier  et  detailleur  de  la 
mêmes  marchandise  dudit  métier,  sur  paine  de  l'amende. 

(8)  Item.  Que  nuls  ne  puisse  ouvrir  ne  vendre  ses  denrées 
devant  que  prime  soit  sonnée  à  Saint  Magloire,  et  clorre  à  ves- 
pres  sonnans  à  Saint  Eustace,  et  qui  autrement  le  fera,  les  den- 
rées sont  forfaites. 

(9)  Item.  Que  nuls,  ne  nulles  ne  puist  gaschier  ni  broeslier 
harens,  maquerel,  ne  morues,  ne  autres  denrées  salées,  sur  paine 
de  perdre  les  denrées. 

(10)  Item^.  Que  nuls  ne  puisse  sorir  en  la  ville  de  Paris  hareno 
desatTare,  harenc  poudré,  ne  frés  après  la  Saint  Michel,  sus 
paine  de  perdre  les  denrées,  et  être  en  l'amende  le  Roi  (2). 

Item.  Que  nuls ,  ne  nulles  ne  puisse  vendre  ne  achater  den- 
rées dudit  métier  sens  responsse,  sur  paine  de  l'amende  le  Roy 
toutefois  qu'il  en  sera  repris. 

(11)  Item..  Que  nuls,  ne  nulles  ne  puisse  vendre  denrées  en 
gros  au-dessus  de  la  clef,  (5)  si  comme  il  est  accoustumé,  sur 
peine  de  perdre  les  denrées. 

(12)  Item.  Que  nuls  marchands  dehors,  ne  nuls  vendeurs  ne 
peuvent,  ne  ne  doivent  héberger  harenc  ne  maquerel  salé,  fors 
au  lieu  où  il  est  establi;  c'est  assavoir  en  la  garde  des  halles, sur 
paine.  de  l'amende  le  Roy. 

(i3)  Item.  Que  nuls  vendeur,  couretier  ne  puist  estre  mar- 


(1)  On  en  compte  deux  :  ms.  B.  C.  (De  Vilevault.) 

(2)  Cet  article  a  été  corrigé  d'après  l'ordon.  en  bonne  forme  de  Charles-Ie- 
Bel,  de  janvier  1022.  (Is.) 

(5)  Cette  clef  estoit  attachée  à  un  poteau  qui  sepnroil  \a  place  des  detailleres- 
ses  de  celJe  des  marchands.  (De  Vilevault.) 
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cbaiis  de  la  mémo  marchamliso  de  qnoy  il  esl  vcndcnr,  nelliy, 

ne  sa  niesiiie  (i),  ne  aulie  de  par  luy,  ne  hors,  ne  ons. 

(14)  Item.  Que  luds  vendeuis  ne  piiist  donner  denrées  sans 
fuer,  sur  paine  de  l'amende  le  Roy, 

(i5)  Item.  Que  nuls  compteurs  des  halles  ne  se  puist  enti'e- 
metlre  dudit  mt^tier,  se  n'est  par  l'ordenance  desdits  prùdes- 
hommes  jurez  dudit  métier. 

(iG)  Item.  Quiconques  desdira  lesdits  prudes-hommes  jurez 
du  méfier,  ne  yra  contre  ce  que  ils  ont  fait  bien  et  loyaumeut 
par  leurs  sermens,  il  l'amendera  au  Roy  et  ausdits  jurez. 

2°     PARTIE. 

Poissonniers  do  mer. 

(  1)  Quiconques  veut  eslre  poissonnier  de  poisson  de  mer  à  Pa- 
ris ,  il  convient  qu'il  achate  le  métier  du  Roy  ,  et  le  vent  de  par  le 
Roy,  à  l'un  plus  à  l'autre  moins:  cil  qui  la  baille  en  a  selon  ce 
que  il  voit  que  bon  est  (2). 

(2)  Item.  Tout  le  poisson  frés  de  mer,  qui  vient  à  Paris  de- 
puis Pasques  jusques  à  la  S.'  Remy ,  doit  estre  vendu  le  jour  qu'il 
vient,  soit  en  gros  soit  en  détail. 

Item.  Le  saumon  et  le  pourpoisl'cn  le  peut  garder  deux  jours^ 
à  compter  le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris ,  dés  la  S'.  Remy 
jusques  à  Pasques  :  et  de  Pasques  jusqu'à  la  S.'  Remy,  il  sera 
vendu  le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris;  et  qui  autrement  le 
fera,  il  poyera  dix  sols  d'amende  au  Pioy ,  toutes  les  fois  que  il  en 
sera  repris  :  et  le  poisson  de  mer  qui  vient  à  Paris ,  de  la  S'.  Re- 
my jusques  à  Pasques  doit  avoir  deux  jours  de  vente,  seule- 
ment de  celuy  que  l'en  vendra  en  gros,  et  celuy  que  l'en  ven- 
dra à  détail ,  ce  jour  même  le  doit  l'en  vendre  ;  et  qui  plus  le  gar- 
dera en  ces  deux  sesons,  si  comme  dit  est  et  devisé,  le  poisson 
sera  perdu,  et  il  sera  à  cinq  sols  d^amende  au  Roy,  touites  les 
fois  qu'il  en  sera  repris  (5). 

(1)  Famille.  (De  Vilevault.) 

(?)  CelextepaioistesIrecorrompu.F.  l'art.  Sade  l'ordon.duRoy  Jean. (/«^em. ) 
(5)  Cet  article  se  lit  de  la  manière  suivante  dans  les  mss.  B.  et  C.  «  Tout 
sic  poisson  irez  di,-  mer  qui  vient  à  Paris,  de  Pasques  jusqu'à  la  S'.  Rémi,  doit 
»  eslre  vendu  le  jour  qu'il  vient,  soit  en  gros,  soit  .i  détail  ;  et  le  poisson  de  mer 
«qui  vient  à  Paris,  de  la  S'.  Rémi  jusqu'à  la  Pâques,  doit  avoir  deux  jours  de 
«vente  tant  seulement,  de  celuy  que  l'en  vendra  en  gros  :  celuy  jour  mêmes  au 
»  délailleur,  et  qui  plus  le  garderoil  en  ces  deux  saisons,  quç  si  comme  il  esl  de- 
»  visié  cy-dessus,  le  poisson  seroil  perdu. 
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(3)  Item.  Nul  i-.ois^oiîiuer  de  mer  de  Paris  ne  peuU,  ne  ne 
doit  allor  cnconlrc  le  poisson  pour  ac-,hafer,  se  ce  n'est  de  la  ri- 
vière d'Oyse,  ou  à  la  ville  où  il  queurre  marchié ,  là  où  il  achè- 
tera le  poisson;  et  qui  le  fera  autrement,  il  perdra  tout  le  pois- 
son que  il  achètera,  toutesfois  que  il  en  sera  repris. 

(4)  Item.  Tout  le  poisson  <pji  vient  à  Paris  quels  que  il  soit, 
doit  estre  mis  de  loue  es  peniers,  et  sans  templeil.  Et  qui  autre- 
ment le  fcroit,  il  seroit  à  cinq  sois  parisis  d'amende  au  Roy,  toutes- 
lois  que  il  en  seroit  repris. 

(5)  Item.  Quiconques  amaine  penniers  de  poisson  de  mer  à 
Paris,  il  convient  que  chacun  pennier  soit  de  la  grandeur  au  pa- 
tron, qui  est  fait  de  par  le  Roy  es  halles  de  Paris;  et  qui  mendre 
le  feroit  de  patron ,  il  payeroit  cinq  sols  de  chacune  somme,  tou- 
tesfois que  il  en  seroit  repris. 

(G)  hem.  Le  poisson  doit  estre  mis  ou  pannier  aussi  bon  des- 
sus comme  dessous,  et  ou  milieu  ;  et  se  il  fait  à  amender  (i),  si 
soit  par  les  quatre  preud'hommes  qui  sont  establis  à  ce  faire,' et 
convient  (|ue  ils  soient  deux  ensemble  à  abbatlre  le  tort  fait ,  pour 
garder  les  marcheans  à  droit. 

(7)  Item.  Nuls  poissonniers  de  mer  ne  peut  mettre  raye  en 
pannier  sur  autre  poisson  ,  ne  amener  poisson  salé,  ne  merlent 
salé,  que  le  (2)  feurrcl  qui  est  dessus  les  penniers  ne  soit  estez 
es  halles  ,  avant  (|ue  le  poisson  soit  vendu:  et  qui  autrement  le 
feroit,  il  seroit  en  amende  de  cinq  sols  parisis  au  Roy. 

(8)  Item.  Quiconques  ameine  poisson  de  mer  à  Paris,  mellé 
ensemble  en  un  panier  de  deux  marées,  il  perd  le  poisson,  toutes- 
fois  qu'il  en  est  repris. 

(0)  Tout  le  maq-icrel ,  et  tout  le  harenc  qui  vient  à  Paris  ,  doit 
estre  vendus  à  compte,  et  se  le  marcheanl  qui  le  achètera  ne  le 
veut  compter,  il  aura  le  serment  de  celuy  (jui  l'ameinera,  se  il  li 
plest,  ou  l'estalier  qui  le  vendra  se  fera  creable  par  sa  foy  de  tel 
conq)te  comme  il  y  trouvera. 


"/<cm,  le  saumon  et  le  rourpois  Tcn  le  pcul  garder  deux  jours,  à  compter 
.le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris,  de  la  S'.  Ken.i  jusqu'à  la  Pasqucs,  et  de 
.  Pasques  jusqu'.i  la  S'.  Rémi,  il  sera  vendu  le  jour  que  il  sera  apporté  à  Paris-  et 
»  .ju.  autrement  le  fera,  il  payera  dix  sols  loultes  les  lois  qu'il  en  sera  repris. .  (De 
\  ilevault.)  ^ 

V.  les  art.  85  el  «4  de  l'ordon.  du  Roy  Jean  ;  il  y  a  jjourprls  au  lieu  de 
fourpoi-f.  (Idem.) 

(1)  Si  Soif  amendé,  ras.  B.  C.  {Tdrm.) 

(2)  Fcurre  chaume,  Iburagr,  àc  fodcragium.  [Idem.) 
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(lo)  Item.  Tout  cil  qui  ameine  poisson  à  Paris  pour  vendre 
en  cbiurelte  ou  à  sommier ,  il  convient  que  il  vieignenl  descendre 
dedens  les  halles  de  Paris  ,  sans  riens  niucicr  (i)  en  meson  ne  ail- 
leurs; et  se  il  descendoient  ailleurs,  ils  poieroient  l'amende  de 
cinq  sols  parisis  dessusdits. 

(il)  Li  poissonnier  de  Paris  doivent  délivrer  les  uiarcheans 
estranges  dedans  lendemain  vespres  qu'ils  auront  achaté  le  pois- 
son ;  et  s'ils  en  deffaillent ,  ils  poieront  deux  sols  parisis  d^ainende 
au  Roy,  toutesl'ois  qu'il  en  seront  repris;  et  se  li  marchant  de- 
hors gist  lendemain  que  il  vendra  à  Paris  par  deffaut  de  poiement 
à  l'estallier ,  li  estallier  est  tenu  à  luy  rendre  ses  dépens  de  la  nuit, 
ou  de  plus  ,  se  plus  demeure. 

(12)  Item.  Quiconques  ameine  harenc  à  Paris  pour  vendre  en 
charrelte  ou  à  sommier,  il  convient  que  le  harenc  soit  tout  d'une 
suite  à  tel  tesmoing,  comme  li  marcheant  le  aura  nionlré  ,  et  se 
le  vendeur,  ne  l'acheteur  s'acordent  que  le  harenc  soit  compté, 
le  vendeur  prendra  luie  messe  (2)  et  l'achaleur  une  autre  par 
main  estrange,  et  à  la  revenue  que  ces  deux  revendront ,  doit  re- 
venir tout  le  remenant  (5)  du  harenc. 

(i5)  Quiconques  achètera  harenc  de  Freneîaie  (4),  et  morues 
baconnées,  et  maquereau  salé  de  marcheant  estrange ,  il  convient 
qu'il  soient  ouverts  dedens  tierce,  et  clos  dedens  vespres  sonnans, 
et  ce  est  ordené  pour  ce  que  li  marchant  s'en  aloient  trop  tart; 
et  qui  ainssi  ne  le  fera ,  il  paiera  les  cinq  sols  parisis  d'amende 
au  Roy.  lout  le  poisson  sera  en  la  volenté  le  Iloy  ,  toutes  les  fais 
qu'il  en  seront  repris. 

(i4)  Li  ïonloiers  (5)  des  halles  de  Paris  ne  peult,  ne  ne  doihl 
rien  louer  hors  des  couvertures  des  halles  au  poisson. 

(i5)  Item.  Ou  mestier  dessusdits  à  vingt  vendeurs,  qui  y  sont 


(1)  Musser  signifie  cacher.  Dans  le  manuscrit  j4.  il  y  a  envoyer  au  lieu  de 
mussier.  (De  Vilevault.) 

(2)  Messe,  pour  maise} {Idem.) 

(3)  Le  restant.  {Idem.) 

(4)  Fienelaie,  ms.  B.  C.  Dans  l'art.  90  de  l'ordon.  du  Roy  Jean,  il  y  a 
fronclaye,  et  Franelaye  dans  cette  mcsme  ordon. ,  donnée  par  de  la  Maie, 
Traité  de  la  police,  t.  3,  liv.  5,  pag.  24,  art.  14.  {Idem.) 

(5)  Ceux  qui  rccevoient  aux  Halles  le  droit  nommé  icnlieu,  qui  se  payoit  pour 
la  place  où  le  marchand  vendoil.  V.  Dictionnaire  étymologique  de  Ménage. 
V»  Tonliçu.  {Idem-) 
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mis  de  par  le  pievost  de  Paris,  el  \rM-  le  conseil  de  ceux  qui  gar- 
dcal  le  métier. 

(16)  Item.  Tiiil  H  vendeurs  du  poisson  de  mer  ddiinent  cha- 
cuîi  pleigcvie  (1)  '^^  soixante  livres  parisis,  ans  mestre  qui  garde 
le  mestier,  pardevaulle  prevost  de  Paris,  se  il  leur  plest ,  avant 
qu'il  s'entremettent  pour  vendre,  ne  pour  achaler  pour  nul 
homme:  et  ce  ontliprcud'homme  ot^lené  pour  aaiender  les  mef- 
fais  que  li  autres  pouiroient  faire  ;  et  se  il  le  venl  avant  la  plegerie, 
il  esta  dix  sols  d'amende  :  et  ce  est  eslabli  des  vendeurs  en  gros. 

(17)  Quiconqnes  est  vendeur,  et  ait  baillé  la  plegerie  devant 
dite,  il  ne  peut  perdre  le  mestier,  se  ce  n'est  pour  vilain  cas. 

(18)  Et  convient  que  chascuu  vendeur  ait  son  hoslel  à  Paris, 
ponrce  que  l'en  le  sache  où  trouver. 

(19)  Quiconque»  est  vendeur  de  poisson  de  mer  à  Paris,  il  ne 
peut  ne  ne  doibt  partira  poisson  qui  vende,  ne  achate ,  ne  luy.. 
ne  sa  mesniée  ;  el  se  il  le  fait ,  il  est  en  la  merci  le  Roy  de  tout  son 
avoir,  toutesfois  qu'il  en  sera  repris. 

(20)  Nuls  ne  le  peult  envoyer  hors  en  son  nom  ;  et  li  peult 
l'en  deffendre  le  mestier,  jusques  à  la  volonté  le  Uoy,  se  il  le 
faisoit. 

(21)  Nuls  vendeur  de  poisson  de  mer  de  Paris  ne  peult  vendre 
([ue  six  sommes  de  poisson,  et  trois  charretées  seulement  j  el  se 
il  plus  en  vent,  il  est  à  vingt  sols  parisis  d'amende  au  Roi ,  tou- 
tesfois qu'il  en  seroit  repris,  fors  de  harenc. 

(22)  Nuls  poissonnier  de  Paris  ne  m  doit  broouelllier  ne  ga.s- 
chier  poisson,  comme  morue  salée,  maquereau  salé,  et  harenc 
blanc  salé  ;  et  se  ils  le  font ,  ils  perdront  le  poisson  toutesfois  qu'ils 

.  en  seront  re[)ris. 

(23)  Ou  mestier  dessusdit  à  quatre,  preud'hommes  qui  ont 
juré  sur  sains  (2),  pardevant  le  prevost  de  Paris,  que  il  le  m^eslier 
dessusdit  garderont  bien  et  loyaument,  el  que  il  toutes  les  mes- 
prentures,  qui  faites  y  seront,  feront  assavoir  au  prevost  de  Paris 
au  plustost  qu'ils  pourront  parreson. 

(24)  Li  quatre  preud'hommes  qui  gardent  le  mestier,  doivent 
mettre  et  eslabiir  les  conteurs  et  les  poingneeurs  (5).  Et  doivent 

(1)  Caulion.  (Do  Vilcvaiiit.) 

(2)  Sur  h's  clioses  suintes.  [Idcin.) 

(3)  Ils  soiil  nommez  poigneiirs,  parce  qu'cii  déchargeant  et  ton>planl  ks 
morues,  ils  prennent  ces  poissons  deux  à  deux,  ce  que  l'on  nomme  vulgaire- 
ment une  poignée  de  Morue.  La  Marc,  t.  5,  lilie  35,  c.  1,  p.  u^^ ,  roi,  1,  à 
la  marge.  {Idem.) 
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avoir  li  complecur  et  li  poigneeur  de  chacun  millier,  un  dcniei  ; 
c'est  assavoir  du  vendeur  oboUe,  et  de  l'achatenr  obolle. 

('i5)  Quiconque  ameinc  morue  à  Paris,  la  charretée  doit  cinq 
sols  parisis  de  coutume,  et  seize  deniers  de  coiigié  et  de  halaj;e(i) 
et  chacune  somme  deux  deniers.  2.  La  charretée  de  pleys  doit  six 
pleys  (?)  de  coutume,  ou  quatre  sols,  et  seize  deniers  de  congié 
et  de  halage,  et  de  chacune  somme  deux  deniers.  5.  La  charretée 
de  gournaux  (5)  doit  six  gournaux  de  coutume,  ou  ([uatre  sols  et 
seize  deniers  de  congié  et  de  halage,  et  de  chacune  somme  deux 
deniers.  4-  La  charretée  de  melens  (4)  doit  six  melens  de  coutu- 
me, ou  six  sols  et  seize  deniers  de  congié  et  de  halage ,  et  de  cha- 
cune somme  deux  deniers.  5.  Et  le  harencsor  et  blanc  et  gisant 
doit  quatre  deniers  de  halage,  et  deux  deniers  du  millier,  et  six 
vingts  iiarens  au  feur.  (5)  oii  l'en  le  vent,  et  le  salé  aussi.  6.  La 
charretée  de  rayes  doit  dix-huit  deniers  de  coutume,  et  seize  de- 
niers de  congié  et  de  halage ,  et  de  cliascune  somme  deux  deniers. 
7.  La  charretée  de  harenc  frets  doit  six-vingt  harens  au  feur  où 
l'en  le  vent,  et  seize  deniers  de  congié  et  de  halage,  et  chascune 
somme  ([uatre  dejîiers.  8.  Le  harenc  celerin  ne  doit  point  de 
coutume.  Tout  mellenc  (G)  doit  quinze  deniers  de  la  somme  à 
cheval,  et  harenc  frets  sept  deniers,  et  dix  harents  au  feur  oii 
l'en  le  vent.  lo.  Tout  poisson,  la  somme  doit  sept  deniers  à 
cheval. 

(26)  Quiconque  ameine  poisson  en  penniers  à  Paris,  il  con- 
vient que  ses  penniers  soient  emplis  loyaument  ou  à  comble  ou 
sens  comble,  en  la  manière  que  il  est  devisié  cidessus;  et  se  il  le 
fait  autrement,  il  est  à  cinq  sols  d'amende  de  chacune  somme, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  repris:  Et  se  il  avenoit  que  li  vendeur 
Ireuve  en  un  pennier  trente  harens  moins  que  il  ne  motira,  la 
somme  sera  en  la  volonté  le  Roy. 

(27)  Li  quatre  preud'hommes  qui  gardent  le  métier  dessusdit 
de  par  le  Pioy,  sont  quitte  du  guet  pour  la  peine  que  il  ont  de  gar- 
der le  métier  du  Roy. 

(1)  Droit  que  l'on  payoit  peur  avoir  permission  de  vendre  aux  Halles.  (De 
\ilevault.) 

(2)  C'est  le  poisson  nommé  la  plie.  (Idem.) 

(5)  Gournal,  espèce  de  poiAson  Irès-délicat.  11  s'en  troiivc  beaucoup  dans  la 
mer  du  Sud.  (Dict.  de  Trévoux.)  {Tdeni.) 

(4)  11  y  a  merlcns  dans  les  mss.  I?.  C.  {Idem.) 

(5)  Fuer,  dans  ie  nis,  C,  c'cst-à-dirc,  au  prix.  {Idem.) 
(<))   Mi-rlcuc,  mss.  D.  et  C.  {Idem  ) 
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(28)  Li  hommes  qui  onl  passé  soixanle  ans  d'âge,  sont  quitte 
du  guet,  et  cil  à  qui  leurs  lames  gisent  d'enfant,  tant  comme 
elles  gisent  ;  mais  il  sont  tenus  à  laiie  le  savoir  à  teluy  qui  le 
guet  garde  de  par  lelloy.  Li  poissonniers  de  Paris  doivent  le  guet , 
la  taille,  et  les  autres  redevances  que  li  bourgeois  de  Paris  doi- 
vent uu  lloy. 

5'^     PARTIE. 

Poissonniers  (Veau  douce. 

(1)  Nuls  ne  peut  estre  poissonniers  d'eaue  douce  à  Paris,  se  il 
n'achate  le  métier  du  Roy  :  et  le  vent  cil  qui  de  par  le  Roy  l'a 
achaté,à  l'un  plus,  à  Tautre  moins,  si  comme  il  luy  semble 
bon. 

('2)  Nuls  poissonniers  qui  le  métier  a  achalé  au  Roy,  ne  peut 
avoir  le  métier  tous  sus,  c'est  à  sçavoir  partir  à  poisson ,  que  cil 
achatent  qui  ont  le  métier  tout  sus,  ne  ne  peuvent  achater  pois- 
son à  Paris,  na  moins  de  deux  lieues  prés  en  tous  sens,  se  il  ne 
paye  vingt  sols  parisis  à  quatre  preudes-hommes  du  meslier,  qui 
sont  jurez  de  par  le  Roy  à  garder  le  mestier  devant  dit:  liquiez 
vingt  sols  sont  converti  ou  commun  profit  de  tout  le  mestier  devant 
dit,  si  conmie  pour  leur  allées  souteiiir,  et  leurs  autres besongnes 
nécessaires  à  tout  le  mestier. 

(5)  Si  aucuns  poissonniers  qui  ait  le  mestier  achaté  au  Roy, 
et  n'ait  payé  les  vingt  sols  devant  dis,  aclieple  poisson  à  Paris, 
ou  près  de  Paris  deux  lieues  en  tous  sens,  il  perd  le  poisson  sans 
autre  amende  (1)  payer,  et  doit  l'en  iceluy  poisson  t'orlait  donner 
pour  Dieu  aux  prisonniers  (3)  du  Chastelet,  à  la  nieson-Dieu ,  ou 
là  où  il  leur  seniblera  que  bien  soit. 

(4)  Se  aucuns  poissonnier  achate  le  meslier  à  celuy  qui  de  par 
le  Roi  lèvent,  et  il  ne  soit  pas  prud'homme  et  loyaus,  de  bonne 
conversation  et  de  bonne  vie,  li  quatre  prud'hommes  devant  dis 
qui  le  mestier  gardent  de  par  le  Roy,  ou  li  trois  des  (piaUe  le 
peuvent  refuser  et  oster,  qu'il  n'ait  part ,  ne  compagnie  ou  uies- 
tier  devant  dit;  et  s'il  est  prud'homme  et  loyaux,  de  bonne  vie 
et  conversation  ,  il  ne  luy  peut  refuser  (jue  il  n'ait  part  es  choses 
<{ue  il  achitent  appartenaîil  à  leur  meslier,  et  qu'il  ne  puist 
achater  à  deux  licuës  près  de  Paris,  pour  tant  qu'il  ait  achalé  le 


(i)  Rcmedct  ms.  A,  (De  ViKvaull.) 
(s)   Poissonniers ,  tus.  A.  [hltiii.) 
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niesticr  du  Roy,  el  payé  les  vingt  sols  devant  dits  en  la  manière 
dessus  devisée. 

(5)  Nulle  femme  veuve,  ne  autre  ne  peut  achaler  poisson 
dedans  Paris,  ne  plus  près  qu'à  deux  licuës  en  tout  sens,  no 
partir  à  poisson  nul  que  poissonnier  achate,  se  elle  n'a  esté 
femme  à  poissonnier,  ou  s'elle  ne  l'achetoit  ou  vousist  avoir 
J>art  pour  son  manger,  ou  pour  donner,  mais  pour  son  vendre, 
«on. 

(6)  Nuls,  ne  nulle  ne  peult,  ne  ne  doit  achater  poisson  en 
terre  (i),  se  il  n'est  pcsclié  ;  et  se  il  Tacliatoit,  il  perdroitle  pois- 
son ,  se  il  y  pouvoit  estre  repris ,  et  seroit  le  poisson  donnez  pour 
Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(7)  Nuls  poissonniers,  ne  autre  ne  peut,  ne  ne  doit  vendre 
barbeaux,  carpeaux,  tancheaux,  ne  anguillettes,  desquelx  les 
quatre  ne  vallcnt  un  denier  au  moins,  et  se  il  le  fait,  il  pert  le 
poisson,  et  est  donné  pour  Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(8)  Nuls  poissonniers,  ne  autres,  ne  peut,  ne  ne  doit  vendre 
gardons  freans  (2) ,  c'est  assavoir  gardons  entre  la  my-avril  et  my- 
may,  et  s'il  le  faisoit,  il  perdroit  le  poisson,  et  seroit  donné  pour 
Dieu  en  la  manière  dessusdite;  et  ce  doit  faire  crier  le  prevost  de 
Paris  chacun  an  une  fois  sur  la  pierre  au  poisson 

(9)  Nuls,  ne  nulle,  ne  peut,  ne  ne  doit  vendre  à  esttil  poisson 
d'eaue  douce,  fors  que  à  la  porte  du  grant  Pont,  aux  pierres  le 
Roy,  et  aux  pierres  aux  poissonniers  qui  sont  en  ce  mesmes  lieu, 
mais  ils  le  peuvent  comporter  par  la  ville,  sans  mettre  à  terre ,  ou 
estai  ;  et  ce  fu  deflendu  povu-  l'amour  de  ce  que  on  vendoit  les 
poissons  emblés  (5),  les  mors,  et  les  pourris,  es  lieux  forains,  et 
s'aucun  en  vendoit  point  (4),  il  perdroit  le  poisson,  et  seroit 
donné  pour  Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(10)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  aler  encontre  poisson 
qui  vieigne  à  Paris,  pour  vendre,  ne  achepter  li  à  Paris,  ne  à 
moins  de  deux  lieues  près  Paris  en  tout  sens,  se  il  n'estoit  à  Paris 
au  port,  dedens  les  murs,  et  aux  pierres  devant  dites,  tant 
comme  li  Roi  soit  à  Paris  en  parlement,  ou  hors  parlement,  au 


(1)  Mss.  B.  C,  poisson  terre,   ou  terré,  car  dans  ces   mss.  il  n'y  a  point 
d'accens.  (De  Vilevault.  j 
(9)   Qui  fraient.  (Idem.) 
(5)  Voluz.  (Idem.) 
(4}   Ai'.CLsns.  {lde}n.) 
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temps  que  parlement  siet;  et  se  il  le  faisoit,  il  perdroit  le  pois- 
son ,  et  geroit  donnez  pour  Dieu  eu  la  manière  dessus  devisée. 

(11)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  s'^n  poisson  mucier(i), 
ne  reporter,  ne  tourner  ça  ne  là ,  puisqu'il  (2)  est  menz  de  son  hos- 
tel  pour  aporter  à  Paris,  à  la  porte  de  grant  Pont,  pour  vendre 
jusqu'à  tant  qu'il  l'ait  apporté  à  la  porte,  et  aux  pierres  devant 
dites;  et  se  il  faisoit,  il  perdroit  le  poisson,  et  seroil  donnés  pour 
Dieu  en  la  manière  dessus  devisée;  et  ce  ont  establi  li  poisson- 
niers, pour  ce  que  quant  les  queux  du  Roy  vouloient  prendre 
poisson,  que  li  poissonniers  (5)  mussoient  leur  poisson,  tant  que 
la  prinse  estoit  passée. 

(12)  Se  aussi  poissonnier  gist  malade  en  la  voye  d'outre  mer, 
ou  en  la  voye  Monseigneur  S.*  Jacques,  ou  à  Rome,  par  quoy  il 
ne  peult  user,  ou  hanter  en  la  ville  de  Paris,  le  raestier  devant  dit , 
en  la  manière  dessus  devisée,  sa  femme,  ou  aucun  de  son  com- 
mandement, enfant  ou  autre,  peuvent  user,  ou  hanter  lemestier 
devant  dit ,  en  la  manière  dessus  devisée ,  en  toutes  choses ,  et  en 
tous  lieux,  tant  que  l'on  sache  la  certaineté  de  sa  mort,  ou  de  sa 
vie,  ou  de  sa  revenue. 

(lô)  Nuls  poissonnier  ne  doit  coutume  nulle  de  chose  qu'il  vende, 
ne  achate  appartenant  à  son  mestier. 

(14)  Li  niaistre  queux  du  Roy  prent  et  cslit  les  quatre  preud'- 
hommes  du  mestier  devant  dit,  et  les  met,  et  oste  à  sa  volonté, 
et  leur  fait  jurer  sur  sains,  que  il  Iresfont  (4)  le  poisson  que  li 
Roy  aura  mestier,  ou  la  Royne,  ou  leurs  enfans,  ou  cil  qui  pois- 
son ont  par  pris,  priseront  bien  et  loyaument,  aussi  j)0ur  ceux 
qui  le  prisent,  comme  pour  les  marchans  :  et  le  prevosl  de  Paris 
fait  jurer  iceulx  quatre  hommes  sur  sains,  que  il  le  mestier  de- 
vant dit  garderont  bien  et  loyaument  en  la  manière  dessus  devi- 

(1)  Dans  les  mss.  fi.  C,  il  y  a,  amener.  (De  Vilevault.) 

(2)  Depuis  qu'il.  (Idem.) 

(ô)  Dans  les  mss.  B.C.  il  y  a,  on  ledciournoit.  (Idnn.) 
(4)  Dans  le  ms.  A.  '\\  y  h  trelont.  Cet  article  est  difficile  à  entendre.  Dans 
de  la  Mare,  il  y  a  treilleront ,  apparemment  pour  trieront,  choisiront ,  mais 
celte  corrcctioa  jette  de  la  confusion  dans  le  texte.  Peut-estre  laut-il  lire 
Ircstout,  mot  encore  en  usage  parmi  le  petit  peujile,  pour  dire  tout;  le  sens 
sera  ,  que  ks  jurtz  priseront  aussi  loyalement  tout  le  poisson  qui  sera  pris  pour 
le  Roi,  la  Reine,  et  pour  ceux  qui  ont  droit  de  prise  ,  que  pour  les  marchands. 
Ce  droit  de  prise  qui  appartenoit  au  Roi,  a  la  Reine,  aux  princes  du  sang, 
et  à  un  grand  nombre  d'officiers  civils  cl  militaires,  consistoit ,  comme  il 
paroist  par  plusieurs  ordonnances,  à  prendre  par  pn-roicnre,  mais  en  payar.t, 
les  denrées  et  les  autres  clioses  dont  ils  avoieot  besoin.  [Idem.) 
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s('c,  et  c[uese  il  y  trouvciU  poisson  pourri,  ou  mauvais  ,  que  ille 
feront  ruer  eu  8aii)c  (i),  et  que  il  tout  quatre,  ou  li  un  au  moins, 
trois  jours  on  la  semaine,  c\\st  assavoir  le  mercredi,  le  vendredi, 
et  le  samedi  en  ciiarnage,  et  en  Caresme  chacun  jour,  yront  visi- 
ter, et  chercher  toules  les  pierres  aus  poissonniers,  et  tous  les 
lieux  qu'il  sauront,  ou  commanderont  (2)  que  mauvais  poisson 
soit  par  leur  serment;  et  se  il  le  trouve  mauvais,  il  le  doit  faire 
ruer  en  Saine,  si  comme  il  est  dit  dessus. 

(i5)  Li  poissonnier  de  Paris  doivent  la  taille,  et  le  guet,  et 
les  autres  redevances  que  les  autres  bourgeois  de  Paris  doivent 
au  Roi. 

(16)  Li  quatre  preudes-hommes  devant  dis,  ne  doivent  point 
de  guet ,  pour  le  service  que  il  font  au  Roi ,  de  son  mcstier  garder, 
et  de  ses  poissons  priser. 

(17)  Nul  poissonnier  qui  ait  soixante  ans  passés,  tel  à  qui  sa 
femme  gist  d'enfans,  tant  comme  elle  gist,  ne  doivent  point  de 
guet,  mais  ils  sont  tenus  le  venir  dire  à  celui  qui  le  guet  garde  de 
par  le  Roi,  et  les  doit  en  croire  par  leur  serment. 

(18)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  dire  vilenie  à  nul  des 
pi'iseurs  devant  dis,  pour  la  raison  de  son  service,  si  comme  se  on 
li  disoit  vilenie  pour  pris  que  il  prisassent,  ou  pour  mauvais  pois- 
son que  il  gelassent  en  Saine,  ou  pour  aucune  entrepresure  que 
il  feissent  sçavoir  au  prevost  de  Paris  :  se  nuls  leur  disoit  vile- 
nie pour  les  raisons  devant  dites,  il  l'umenderoit  de  dix  sols  pari- 
sis  au  Roi  ;  car  viienie  ne  leur  doit-on  pas  dire  pour  le  service  le 
Roi,  pour  tant  qu'ils  le  facent  bien  etloyaument. 

(19)  Item.  Nuls,  ne  nulle  ne  peut  vendre  boyaux,  ne  chaudun 
de  nulle  beste  sur  les  pierres  aux  poissonniers,  et  aux  bourgeois 
de  Paris,  ne  escorcher  aigneaux  :  Quiconques  mesprendra  en 
aucuns  des  points  dessusdis,  il  payera  pour  la  première  fois  dix 
sois  parisis  d'amende  au  Roi,  pour  la  seconde  vingt  sols  parisis,  et 
pour  la  tierce  soixante  sols  parisis. 

Fait  par  M.  le  prevost  en  jugement  sur  les  carreaux,  le  conseil, 
et  procureur  du  Roy  presens,  le  samedi  3o  jour  de  décembre 
l'an  i3gi  (5). 


(1)  La  Eivicrcde  Seine.  (De  Vilevault.) 

(2)  11  y  a  Lion  écrit  commandcrmit ,  d;ins  les  mss.  ;  c'est  une  faute,  pcut-eslic 
pour  connoislroni ,  ou  autre  mot  semblable.  {Idem.) 

(.))   Li!  fia  de  ces  statuts,  depuis  les  mots,  quiconque  mcnfrcndt^a ,  de.  n'esS 
point  dans  le  mss.  A.  cile  est  loul  de  suite  de  la  inesine  main  dans  le  iiiss.  C. 
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N".  594.  —  Masdement  portant  que  ■les  droits  à  t'exportation 
des  laines  et  autres  marchandises  françaises  seront  taxés 
par  (es  gens  des  comptes. 

Paris,  19  mai  i52i.  (C  L.  I,  760,  et  XI,  4S5.) 


N".  595.   —  Obdonnance  (i)  portant  réduction  et  fixation  du 
nombre  des  sergents  du   Châtelet,    à  98   à  cheval  et  i5>  , 
à  pied^  avec  réserve  au  Roi  de  la  nominatioiTaux  places 
vacantes  par  forfaiture,  mort,  ou  autrement. 

Poititrs,  juin  lôai.  (C.  L.  I,  jSi.) 

PuiLippE  ,  etc.  Nous  faisons  à  sçavoir  à  tous  prcsens  et  à  venir, 
(jue  comme  plusieurs  de  nossergens  de  noslre  Cliastelet  de  Paris 
se  fussent  complains  à  nous,  que  nostrc  prevost  de  Paris,  et 
ceux  qu'il  avoit  avec  luy  appeliez  de  nostre  commandement, 
pour  l'ordonauce  faire,  sur  la  restrinction  des  sergens  de  nostre 
dit  ChaslcUot  à  cheval  et  à  pied,  avoit  esté  par  ladite  ordon- 
nance les  [)lus  anciens  et  suffîsans  mis  hors,  et  mis  nouveaux, 
laquelle  chose  ne  fut  oncques  nostro  attente.  Et  nous  eussent  re- 
quis que  sur  ce  nous  leur  voulussions  pourvoir  de  remède  conve- 
nable. Nous  inclinans  à  ladite  supplication  ,  pource  qu'elle  estait 
raisonnable,  mandâmes  et  commismes  par  nos  lettres  patentes,  à 
nostre  auié  et  féal  chevalier  et  conseiller  Jean  Robert  nostredit 
prevost  de  Paris,  et,  à  maislre  Cerard  de  la  Croix,  jadis  scelleuv 
de  noslre  dit  Chastellet,  que  ladite  ordonance  des  sergens  tant 
à  pied  comme  à  cheval  corrigeassent  et  amendassent. 

(1)  C'est  à  sçavoir  que  les  anciens  sergens,  qui  pourroicnt 
exercer  l'olïicede  sergenterie  convenablement ,  ceux  ans  quels  eu 
recorapensation  de  service  faits  à  nous,  et  à  nos*  prédécesseurs, 
la  sergenterie  dudit  Chastelet  leur  avait  esté  donnée,  qui  toutes- 
voyes  n'avoient  rien  meffail,  pour  quoy  ils  deussent  estre  ostez 
de  leurs  services,  demourasscnt  devant  tous  autres  sergents  dudit 
Chastellet,  jusques  à  certain  nombre,  que  nous  dîmes  de  bouche 
au  dit  noslre  chevalier,  et  que  les  plus  nouveaux  en  fussent  ostez, 


Dans  le  ms.  />.  elle  a  eslé  ajoutée  par  uoc  autre  niaiii,  parlic  dans  une  espace 
vuide,  qui  estoit  resiée  après  le  texte  tics  statuts,  et  le  reste  à  la  marge.  (  De  Vi- 
levaull.) 

(1)    r.    Girard,  des  OOiccs,   tom.  II,   liv.  Ti ,   et  lil.  ."ri ,  p.    iJjS;   les  ord. 
d<;  n:'-. .  iTkï  et  26  nov.  )5i7.  -     Dcclur,  de  Fia-içois  1-%  ,  juiu  i544'  (t'=0 
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el  les  antres  anciens,  et  ceux  (jui  en  la  recouipcnsalion  desans 
dile,  tenoicntscri^cnrerics  oiulit  Cliaslellel,  qui  osiez  en  esloienl, 
fussent  arrière  mis  <  ii  lenr  dit  olfice,  mais  (qu'ils  n'eussent  rien 
niellait,  et  fussent  suttisaiis  oudit  olficc  exeiccr.  Les  devant  dits 
iioslre  chevalier  prevost  de  Paris,  et  inaistre  Girard  de  la  Croix, 
eiie  sur  ce  grande  délibération  ,  et  dilij>ence  ordonnèrent,  par  la 
vertu  de  nos  dites  Lettres,  et  ramenèrent  le  nombre  des  sergents 
à  elievalde  nosirc  dit  Chastellet  el  quatre-vingt-dix-huit sergens, 
et  ceux  à  [HQ^ ,  à  six  vingt  et  treize  sergents, 

(a)  Et  sont  les  noms  des  sergens  à  cheval  tels,  etc. 

(3)  Les  noms  des  sergens  à  pied,  etc. 

(1)  Item.  Le  devant  dit  chevalier,  et  prevost,  et  maistre  Gi- 
rard ont  ordonné  de  nostre  commandement,  que  pource  qu'il  y 
a  plusieurs  sergens,  tant  à  pied  comme  à  cheval ,  flebes,  et  an- 
ciens, qui  longuement  et  loyaument  ont  servi  aux  guets,  nostre 
dit  chevalier  a  donné  de  nostre  commandement,  lettres  de  son 
scel,  à  ce  qu'ils  puissent  sergenter  comme  devant,  outre  le  nom- 
bre dessusdit ,  sauf  ce  que  s'ils  mesfaisoient,  ou  s'il  mourroit  aucun 
d'iceux,  que  pour  ce  nuls  ne  puissent  avoir  ne  impelrer  leur 
office,  ne  le  dit  nombre  estre  acereu  en  aucune  manière,  si 
comme  toutes  ces  choses  ledit  chevalier  Nous  a  rapporté  par  vive 
voix.  Nous  adecertes,  l'ordonanee  dessusdile  faite  par  ledit  nostre 
chevalier  prevost,  et  miiistre  Girard  dessus  nommez,  toute  en  la 
manière  qu'il  est  dessus  escrit.  Voulions,  louons,  ratifions,  ap- 
prouvons et  confirmons,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres, 
de  certaine  science,  et  de  nostre  autorité  royale.  Et  avec  ce  nous 
retenons  par  devers  nous  à  donner  doresnavaiit  lesdiles  sergente- 
ries^  tant  à  pied  comme  à  cheval  de  nostre  Chastellet,  quand el- 
iîs  échoiront  par  forfaitures,  par  mort,  ou  autrement,  sans  ce 
que  le  prevost  de  Paris,  qui  est  à  présent,  et  ses  successeurs, 
ou  autres  quels  qu'ils  soient,  puissent  donner  les  dites  sergente- 
ries,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'il  n'est  de  nostre  com- 
liiandenicnt. 

(5)  Item.  Comme  le  dit  nostre  chevalier  nous  ayt  rapporté, 
que  plusieurs  qui  soulîoient  estre  sergents,  tant  de  pied  comme 
de  cheval,  aiiiçois  que  l'ordonanee  dessus  dite  fut  faite,  n'ayant 
pu  estre  mis  et  comprins  en  ladite  ordenance ,  pour  la  grant  mul- 
titude des  sergents  qui  estoient  audit  Chastellet ,  avant  la  dile  or- 
donance,  qui  bien  et  loyaument  ont  servi.  Nous  voulions  et  or- 
donnons, que  quand  aucun  des  dils  sergents  nommez,  qui  sont 
comprins  en  la  dite  ordonancc,  mourront,  iiorferont,  ou  délais- 
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seront  les  offices  dessusdits,  en  quelque  maniera  que  ce  soit ,  que 
les  dessus  dits,  qui  aula'fois  ont  eslt^  seigtMils  dudit  Cliaslellel  , 
qui  bien  se  sont  portez  audit  office,  soient  reslablis  sergents,  en 
lieu  de  ceux  qui  lorferont,  mourront,  ou  délaisseront  les  dits 
services,  si  coiiime  dessus  est  dit.  Et  voulions  que  les  plus  an- 
ciens d'iceux  soient  reslablis  aux  dits  services  avant  les  nouveaux, 
selon  ce  que  chacun  d'eux  a  esté  ancienement  establi  audit 
office. 

(G)  Et  pource  que  d'ancieneté  il  a  esté  toujours  accoustumé 
audit  Chastellet  que  les  sergents  de  cheval  ne  dévoient  sergenler 
dedans  la  banlieue  de  Paris,  ne  ceux  de  pied  hors  delà  ban- 
lieue, si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité.  Nous  voulions  et  ordon- 
nons que  des -ores -en -avant,  il  soit  gardé  entre  les  dits  ser- 
gens. 

Si  mandons  et  conimandons  au  prevost  de  Paris,  qui  à  pré- 
sent est  et  pour  le  temps  sera,  et  à  tous  les  autres  officiers  dudit 
Chastellet  presens  et  à  venir,  que  l'ordonance  dessus  dite  ticn- 
gnent  et  gardent  entièrement  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
sans  cnfraindre  icelle,  ou  venir  encontre  en  aucune  manière. 
En  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  nostre  scel. 

Ce  fut  fait  à  Poitiers  au  mois  de  juin,  l'au  de  grâce  mil  troi« 
cens  vingt-un. 

(  Ainsi  signé  )  Per  dominum  Reg&m  présente  Domino  J.  Ro- 
ùerti  de  Tetnplo. 


N°.  596.  —  Lettres  con/lrmativcs  de  celtes  des  comtes  d'An- 
jou et  du  Mans  t  fils  de  France,  qui  accordent  aux  pro- 
priétaires des  environs  d'Angers,  nwycnnant  une  rede- 
vance, le  droit  de  chasse  sur  les  éêtes  sauvages  et  les 
oiseaicx,  à  l'exception  de  ceux  dô  proie,  comme  faucons 
et  gerfauts. 

Poitiers,  juin  i52i.  (C.  L.  XII,  45i.) 


N°.  597.  —  Lettres  portant  main-levée  des  saisies  des  éiens 
des  Léproseries. 

Crecy,  »6  août  iSzi.  (C.  L.  Ij  814.) 

Philippxjs,  Deigratid  FrancorumetNavarrae  Rex,  liallivo  Bitur. 

vel  ejus  locum  teneuti,  cœterisquc  justitiariis  nostris,  Salutem. 

Cum proptcr detestabile  tlagitium ,  etciimen  horrendum ,  quod 
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leprosi  rcgni  nostri  et  aliuiulc,  contra  catholicos  universos  (i) 
fuerantmacîiinati,  ut  eos  morti  tratlerent,  polioiiibns  et  vcnenis, 
(]u;is  in  piiteis  ,  fontibus  ,  aqv.is  et  locis  aliis  ponebant,  eonccp- 
tani  bujusmodi  nequitiam  inolientes  esplere,  nisi  circa  id  ,  suis 
cuUoiibiis  providisset  Cliristi  benignitas,  en  jus  clemcntia  mise- 
rante ,  tanta  revelata  fuit  iniquitas,  et  per  pluiium  confessiones  , 
et  facli  evidcntiam  patefacta,  nos  tantum  scelus  ,  et  execrabilc 
crimen  remanere  notentes  inultuni.  dictos  leprosos  in  regno  nos- 
tro  eapi  L'cevimus  ,  et  animadverti  in  plerosque  eorum,  qui  rc- 
perti  iuerc  culpabiles  prœmissorum ,  et  ordinassemus  inter  alia  , 
quod  oniniabona  eovumadmanumnostram  ponerentur  et  tercn- 
tur,  donecsuperhisduxisseniusaliterordinandum,  quodque  per- 
sonis,  qvxe  solebant  vivere  de  bonis  leprosiararum  ,  ac  etiani  le- 
prosis,  quod  juxta  nostram  ordinationem  predietam  includicon- 
tingeret,  ministrarentvu' victui  necessaria  ,  per  gentes  nostras, 
vel  députâtes  ab  ipsis,  nos  aviditis  post  modum  super  his  suppli- 
cationibus  plviriuna  pielatorum,  baronum,  nobilium,  conimu- 
nitatum,  et  aliarum  personaruin  dicti  regni,  asserentium  gar- 
dani ,  gubernationem  et  administrationem  leprosiarum  ipsarum, 
institutionem  que  et  destitutionem  personarum  earumdem  ad 
se  ab  antiquis  temporibus  pertinere,  habito  que  super  his  consi- 
llo  ,  et  deliberatione  plenaria ,  manum  nostram  ab  omnibus  locis  , 
et  bonis  leprosiararum  ipsarum  in  quibus  posita  fuerat,  ob  cau- 
sam  prœdictani  >  ordinavimus  et  duximus  amovendam ,  man- 
dantes vobis  et  cailibet  vestrvim ,  prout  pertinebit  ad  cum , 
quatenus  dicta  manu  amota  penitus.  illos  qvii  ante  appositio- 
ncm  if)sius,  gardam,  et  administrationem  locorum  et  bonorum 
hujusmodi  ,  institutionemque  et  destitutionem  personarum  in 
eis  babebant,  de  ipsis  locis,  bonis  et  personis  ubi  administrare  , 
])rovidcre,  et  ordinare,  prout  tempore  appositionis  manus  nos- 
trae,  ibidem  faciebant,  libère  permittatur,  nostro  tamen  et  alieno 
in  omnibus  jure  saivo  ,  preedictis  preiatis,  baronibus,  commu- 
nitatibus  et  aliis,  quos  hujusmodi  tangit  negotium ,  injungentes 
ut  sic  se  super  his  habeant ,  quod  nos  qui  eis  per  premissa  nul- 
ium  jus  novum  acquiri  nolumus,  nullumque  prejudicium  nobis 
irenerari  non  oporteaî,  super  hoe  aliter  providere. 

Datum   Creciaci  ,    decimo  sexto  die  Augusti,   anno  Domini 
wcccxxi. 


(i)  Ceci  prouve  les  préjugés  de  ce  Icmps, également  dirigés  conliclcs  Juifs. (Is.) 
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N".  598.  —  Lettres  (i)  par  iesquettes  le  Roi  consent,  vu  l'exi- 
gence du  cas,  et  sans  tirer  à  conséquence ,  que  ies  lépreux . 
coupables  d'avoir  empoisonné  les  puits ,  soient  jugés  par  les 
juges  des  seigneurs  qui  les  avaient  fait  arrêter,  quoique  Le 
crime  filt  de  lèse-majesté. 

Crecy,  18  août  lôîi.  (C.  L.  XI,  481.) 

(1)  Voici  le  récit  que  fait  l'abbé  Velly  de  celte  tcDtative  des  juifs  et  des  lé- 
preux, d'einitoisonner  les  puits  et  les  fontaines. 

Pour  faire  diversion  au  projet  d'une  croisade  que  faisait  annoncer  le  lloi  d« 
France,  le  Roi  de  Grenade,  animé  sans  doute  par  les  mahométans  d'Asie,  excita 
les  juift  de  France  à  empoisonner  tous  les  puits  et  toutes  les  fontaines.  Souvent 
chassés,  quelquefois  massacrés,  toujours  persécutés  en  France,  nourrissant  dans 
leur  cœur  une  haine  secrète,  mais  implacable  contre  la  nation,  les  juifs  accep- 
tent la  proposition;  mais,  surveillés  de  près,  ils  jugent  prudent  de  charger  les 
lépreux  de  l'exécution  ;  et  pour  les  y  déterminer ,  ils  leur  donnent  de  l'argent ,  et 
leur  font  croire  que  ceux  qui  ne  mourront  pas  du  poison  deviendront  lépreux. 
Ceux-ci ,  rebut  de  la  société  à  cause  de  leur  mal ,  cédant  à  cette  double  tentation, 
empoisonnent  toutes  les  eaux  de  la  Haute-Guienne  et  du  Poitou;  suivant  les  uns, 
avec  du  gang  humain  ,  de  l'urine ,  trois  sortes  d'herbes,  et  des  hosties  consacrées  : 
tout  cela  desséché,  mis  en  poudre  dans  un  sachet,  était  jeté  dans  les  puits  et 
dans  les  fontaines  :  suivant  d'autres,  on  employait  la  tète  d'une  couleuvre,  des 
pattes  de  crapaud,  et  des  cheveux  de  femmes  souillés  d'une  liqueur  noire  et 
puante,  le  tout  à  l'épreuve  des  flammes.  Le  complot  fut  découvert  par  deux 
lettres  arabes  interceptées,  et  que  l'on  conserve,  avec  la  traduction,  dans  le 
Trésor  des  chartes.  Des  lépreux  et  des  juifs  mis  à  la  torture  s'avouent  cou- 
IJables  de  Ici  plxu  horrible  conspiration  qui  eût  jamais  été  tramée.  Ils  sont 
brûlés  vifs,  et  leurs  biens  confisqués.  A  Paris ,  00  livre  aux  flammes  les  juif^ 
coupables,  on  bannit  les  autres,  en  retenant  les  biens  des  plus  riches,  qui  four 
nirent  au  fisr  la  somme  alors  énorme  de  i5o,ooo  francs.  Ailleurs,  coupables  ou" 
non,  on  les  brûla  iadistinctement.  Quant  aux  lépreux,  on  les  eufeima  tous  à 
perpétuité. 

On  pourra  douter  de  la  réalité  de  cette  conspiraUon,  si  l'on  considère, 
entre  autres  choses,  i»  les  persécutions  dont  les  juifs  ont  été  l'objet  depuis  l'an- 
née  1,80,  que  Philippe-Auguste  les  expulsa,  pour  s'emparer  de  leurs  biens, 
jusqu'en  1094,  époque  de  leur  dernier  bannissement  ;  2»  que  les  motifs  allégués 
par  Icsédits  d'expulsion,  savoir,  l'intérêt  du  peuple  et  de  la  religion ,  étaient 
démentis  par  l'autorisation  de  leur  retour  ;  ô"  que  les  crimes  attribués  à  quelques- 
uns  par  des  bruits  populaires,  n'ont  jamais  été  prouvés,  et  ne  paraissent  môme 
avoir  amené  d'informations  juridiques  qu'une  seule  fois  en  1094  ,  et  à  la  juslifi- 
oat.on  des  jmfs  accusés;  4"  que  les  Rois  ne  considéraient  les  juifs  que  comme  des 
instrumcns  de  leurs  exactions,  leur  faisant  acheter  au  poids  de  l'or  leur  rappel 
a  temps,  la  concession  de  quelques  privilèges ,  la  protection  d'un  grand  seigneur 
ayant  le  titre  de  gardien  d  cces  privilèges,  la  suppression  de  ce  gardien  infidèle 
a  sa  mission,  l'abolition  de  crimes  imaginaires;  enfin ,  le  droit  de  prêter  a  un 
la«x  exorb.taul  fixé  par  les  édits  eux  mêmes  (  F.  l'o.d.  de  mars  .56o,  qui  leur 
permet  de  prêter  à  quatre  deniers  par  livres  par  semaine)  ;  5"  que  les  juifs,  cxn 
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N°.  599,  —  OfiBo^sNANCE  pour  préparer  i' égalité  des  poids  et  me- 
sures {i).  cl  pour  la  recherche  des  hiens  du  domaine  usurpés. 

Paris,  dimanche  avant  la  Saint-Michel,  septembre  i3ai,  (Spicilpg.,  HI»  7*0.) 


REMARQUES    SUR     CE     REGNE. 

On  volt,  par  des  lettres  données  par  Philippe-le-Long  ,  l'an  i3l7,  un 
usage  qui  paraît  bien  singulier  :  on  donnait  alors  le  voile  de  religion  k  des 
lilles  de  l'âge  de  huit  ans,  et  peut-cfre  plutôt.  Quoiqu'on  ne  leur  donnât 
pas  la  bénédiction  solennelle  ,  et  qu'elles  ne  prononçassent  pas  de  \œux  , 
il  semble  cependant  que  si,  après  cette  cérémonie,  elles  sortaient  du 
cloître  pour  se  marier,  il  leur  fallait  des  lettres  de  légitimation  pour  leurs 
eufans,  avant  de  les  rendre  habiles  a  succéder^  ce  qui  fait  croire  qu'ils 
auraient  été  traités  comme  bâtards  sans  ces  lettres.  (  Reg.  53  du  Trésor 
des  chartes,  pièce  190.)  Un  fait  bien  différent,  c'est  que  plus  de  deux 
cents  ans  auparavant,  vers  l'an  1109,  Saint-Hugues,  abbé  de  Cluny, 
dans  une  supplique  pour  ses  successeurs,  où  il  leur  recommande  l'abbaye 
de  filles  de  Marigny,  qu'il  avait  fondée,  leur  enjoint  de  ne  point  souffrir 
qu'on  y  reçoive  aucun  sujet  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  ans,  faisant  de 
cette  injonction  un  point  irrévocable  ,  comme  étant  appuyé  de  l'autorité 
de  toute  l'église.  On  ne  doit  pas  non  plus ,  par  rapport  aux  religieuses , 
omettre  un  usage  qui  remonte  jusqu'au  douzième  siècle  ;  op  exigeait  d'elles 
qu'elles  apprissent  la  langue  latine,  qui  avait  cessé  d'être  vulgaire.  Cet 
usage  dura  jusqu'au  quatorzième  siècle ,  et  n'aurait  jamais  dû  finir. 

Bulles  de  Clément  V,  nommées  les  Clémentines ,  reçues  en  France 
(i32 1).  Le  Sexte  de  Boniface  VIII  n'y  est  point  reçu.  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.) 

tjlusivement  industrieux,  et  calculateurs  habiles,  haïs  des  Rois,  des  grands ,  du 
peuple,  mal  protégés  par  des  édits  contre  cette  haine  publique,  devaient  éviter 
de  compromettre  par  des  conspirations  la  tranquillité  dont  ils  avaient  besoin 
pour  se  venger  du  peuple,  des  grands  et  des  Rois,  en  juifs,  c'est-à-dire,  en 
s'enrichissant  aux  dépens  de  leurs  ennemis,  et  les  ruinant  par  les  prêts  les  plus 
usuraires;  6°  que  les  juifs  étaient  riches  lors  de  leur  persécution  par  Philippe-le- 
Long;  7"  que  ce  Roi  éprouvait  un  gi-and  besoin  d'argent  pour  une  croisade;  que 
ie  Pape  lui-même  le  croyait  hors  d'état  d'entreprendre ,  à  cause  du  mauvais  état 
de  ses  finances;  8°  que  le  moyen  de  vengeance  des  juifs  contre  les  chrétiens, 
qui  consistait  à  empoisonner  les  puits  et  les  fontaines ,  faisait  périr ,  avec  les 
chrétiens,  tous  les  juifs  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret,  et  ce  devait  être  le 
plus  grand  nombre  ;  g'*  que  les  seules  preuves  sont  de  prétendues  lettres  arabes, 
qui  ont  paru  suspectes  même  à  Villaret,  et  des  aveux  arrachés  par  la  torture  qui 
fait  foi  des soufiPrances,  non  delà  véracité  d'un  accusé;  10°  que  cette  conspiration 
procura  au  Roi  le  double  avantage  d'enfermer  tous  les  lépreux  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  lèpre,  et  d'avoir  l'argent  qui  lui  manquait  pour  sa  croisade.  (Dec.) 
(1)  Louis  XI  eut  la  même  pensée.  (Hen.  Abrég.  chronol.)  On  la  retrouve  dans 
les  capitulaires,  mais  elle  ne  fut  réalisée  que  depuis  la  révolution  de  1789. 
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CHARLES   ÏV,    DIT   LE   BEL  (1), 

Succède  à  son  frère  ,  le  3  janvier  iSai  (2),  sacré  k  Reims  le  21  février; 
mort  au  Bois  de  Vinceniies ,  le  1"'  février  i327. 

CuANCELiEBs  OU  gai'dcs-dcs-sccaux.  —  PieriG  Rodier  en  i32o;  le  juriscoasullu 
Jean  Faher  en  ....  ;  Jean  de  Cherchemont  en  lôaS. 


N°.  600.  —  Ordonîjaîîce  touchant  ia  vente  au  détait  et  au  poids 
des  épiceries  et  autres  marchandises ,  et  ie  séquestre  dans 
(es  mains  du  possesseur  des  choses  votées  (5) . 

Paris,  février  102 1.  (C.  L.  I,  759.) 

Cbaules,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  sça- 
voir  faisons,  à  tous  presens  et  à  venir. 

Que  nous  oyes  les  complaintes  dou  commun  peuple,  com- 
mune renommée  à  ce  labourant,  sur  les  fraudes  et  malices  de 
plusieurs  marchands  d'avoir  de  pois  et  épiceries  demoiirans  à  Pa- 
ris, ont  fait  et  font  de  jour  en  jour,  au  uieslier  de  ladite  mar- 
chandise ,  en  plusieius  et  diverses  manières,  et  nous  qui  desirons 
à  osier  lesdiles  fraudes  et  malices,  et  mettre  les  dites  choses  à 
estât  dû,  et  convenable,  et  à  faire  le  commun  profit; 

Eu  conseil  et  délibération  sur  ce  ,  et  appelle  et  oyz,  en  nosfre 
court  (4)  sus  ce  diligemment,  les  marchands  dudit  mestier  de- 
mourans  à  Paris,  avons  O&dené  et  ordenous  esp  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(1)  11  prit  le  titre  de  Boi  de  Navarre,  ainsi  que  Philippe-le-Long  l'avoit  pris  , 
tous  deux  en  qualité  d'héritiers  de  Jeanne,  leur  nièce,  fille  de  Louis  Hutin , 
n    qui  le  royaume  de  Navarre  appartenait  du  chef  de  sa  mère. 

Ciiarics-le-Bel ,  dit  du  Tillet ,  a  été  sévère  justicier,  en  gardant  le  droit  à 
chacun.  lien.  Abr.  cbr.  (Dec.) 

(.))  Il  y  a  erreur  p.  i^y,  dans  ladate^du  3  janvier  1022.  L'année  i322-n'a  com- 
mencé que  le  1 1  avril.  —  Sous  la  i'".  race  ,  l'année  commençait  le  1  «^"^  mars ,  jour 
de  la  revue  des  troupes;  sous  la  o.<',  à  Noé'l  ;  ensuite  au  25  raars,jour  de  l'Annoncia- 
tion :  sous  la  3",  à  la  veille  de  Pasques,  après  la  bénédiction  du  cierge  pascal.  (Is.) 

(3)  F.  l'ord.  de  Philippe-lc-Bel ,  de  décembre  ou  janvier  i3ia 

(4)  Est-ce  le  conseil  privé,  ou  la  cour  de  parlement?  Les  syndicats  de  corps  et 
métiers  ont  aujourd'hui ,  pour  principal  objet,  de  donner  à  l'autorilé  adminis- 
trative les  moyens  de  connaître  le  vœu  du  commerce  ,  avant  de  statuer  par  voie 
de  règlement  d'admiuiitration  publique.  Dans  cette  circonstance,  il  paraît  que 
les  marchands  furent  entendus  oralement ,  et  en  personne  ,  et  non  par  rentre- 
mise  de  leurs  syndics,  quoiqu'ils  en  eusseol.  F.  Vsul.  i4.  (Iî.) 

5.  19 


a9f>  C  n  A  R  I.  K  9     IV. 

Premièrement. Chrificxm  dosdits marchands  bourgeoisde  Paris, 
auia  et  li<M)dra  bon  poix  et  loyal,  jusiilié  an  palron  d'un  poix, 
que  le  prevost  de  Paris,  ou  Chastellet  de  Paris  pour  nous,  et  aura 
bonnes  ballances,  et  |usles,  ])erciées  entre  le  bras  et  la  langue  , 
sans  estre  enarcliit'es.  Et  à  iccluy  poix  et  ballauce  pourront  ven- 
dre et  acheter  leurs  marcliandises,  selon  l'accord  fait  entre 
les  dits  niaieliands  bourgeois  de  Paris  d'une  part,  et  les  tenans 
du  poix,  qu'on  appelle  le  poix  le  Roy  d'autre  part  (i). 

(2)  Item.  Que  nul  n'achètera  ,  ni  fera  acheter  aucune  mar- 
chandise, en  quoy  il  sache,  qu'il  ayt  aucune  fraude,  pour  grant 
inarclié  que  l'en  li  face.  Ainçoissoitchascun  par  son  serement  tenu 
de  faire  sçavoir,  tantost  comme  il  vendra  à  leur  cognoissance , 
la  fauseeté  de  leur  mestier,  et  marchandise  au  prevost  de  Paris  , 
pour  faire  punition  de  ce  meffait.  Et  en  aura  ledit  prevost  exécu- 
tion, appeliez  les  maislres  doudil  mestier,  et  ceuls  qui  verra  qui 
seront  à  appeller  (2). 

(5)  Item.  Que  se  aucuns  par  ignorance  avoit  acheté  marchandise, 
en  quoy  il  eust  fausseté,  et  l'eust  pardeversluy  et  payé,  et  ne  peust 
trouver  son  vendeur,  sitost  comme  de  ce  s'appercevj-a,  il  ne  la 
pourra  vendre.  Et  se  il  la  vendoit ,  et  estoit  de  ce  attaint,  ladite 
niavchandise  seroit  jugée  par  le  prevost  de  Paris,  appeliez  avec  luy 
ceux  qu'il  voira  qui  seront  à  appeller  ,  soient  les  maistres  dudit 
mestier,  ou  autres  (5). 

(4)  Item.  Que  nul  n'achètera,  ne  fera  acheter  denrées  nulles, 
en  quoy  il  sente,  que  il  y  ait,  ou  doie  avoir  ancune  souspeçon  , 
d'estre  mal  prises,  ou  embîées.  Ainçois  sera  chascun  tenus 
par  son  seremeiït,  de  retenir  pardevers  soy ,  ce  qui  luy  semblera 
ainsi  estre  mal  pris,  jusques  à  tant  que  cil  qui  l'aura  apporté  â 
vendre  ,  ayt  trouvé  son  garand.  Et  se  il  ne  l'ameine  dedans  le 
jour  que  l'en  luy  donra,  l'acheteur  la  portera  bientost  an  Chas- 
tellet de  Paris  ,  pour  eu  faire  ce  qu'il  verra  qu'il  en  faudra  faire 
de  raison  (4). 

(5)  Item.  Que  nuls  des  dits  marchands,  qui  œuvre,  ou  face 
œuvrer  cire,  à  la  main,  ou  œuvre  de  bougie,  ne  ne  meslera  ,  ne 
fera  mesler  avec  la  cire,  suif,  ne  autre  chose  qui  empire  la  cire. 
Et  ne  fasse  nuls,  ne  fasse  faire  en  torches,  ne  autres  ouvrages  de 
ciic,  soit  à  la  main  ,  ou  de  bougie,  couverture  nulle,  que  la  cire 

(1}  F.  l'art.  5  de  l'ord.  de  i3i2,ef  l'art,  ^jgn".  S  du  Code  péna!  de  iSio.  (Is.) 

(9.)  r.  l'art.  424  du  Code  peDal.  [Idem.) 

Ç>)  V.  l'art.  4a4.  {Idem.) 

(4)  F.  l'art.  2279  ^^  Gode  civil,  et  l'art.  4  de  Tord,  de  i3iî.  {Idem.) 
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ne  soit  autclle  dessous,  coiniiie  dessus,  et  qu'en  cîiascunc  tor- 
che, ou  autres  gros  ouvrage  de  cire,  soit  ù  la  main,  ou  de  bou- 
gie ,  ayt autant  de  cire  [»armi  langue  toute  seiche,  comme  il  sera 
seigné  dessus,  et  lumeignon  selon  raison,  et  selon  que  l'en  a  ac- 
coustumé.  Et  ne  vendra  nul  par  son  serement,  ouvrage  de  viex 
cire  pour  neuiVe,  ne  de  viex  meslée  avec  la  nueve,  qui  ne  le  die 
à  son  acheteur.  Lt  qui  seia  trouvez  faisant  le  contraire  ,  il  payera 
ansende  au  iloy,  et  au  mcirlier.  Et  l'ouvrage,  du  congé  duprevosl, 
par  les  dits  maistres  et  gardes  faite  de  euls  la  relation  audit  pre- 
vost ,  sera  jugiée,  et  exécution  faite  selon  la  uialefaçon  par  ledit 
pr(  vost  de  Paris  (i). 

(())  Item.  Que  nuls  par  son  serement,  ne  vendra,  ne  fera  ven- 
dre, peser,  livrer  aucune  marchandise  à  livre  soutive,  qui  doit 
estrc  livrée  et  pesée  à  la  livre  grosse ,  sus  peine  d'amende ,  comme 
dessus  est  dit.  De  quoy  la  cognoissance,  punition,  correction, 
appartient  et  appartiendra  au  prevost  de  Paris  (2). 

(7)  Item.  Que  nuls  n'achètera,  ne  fera  achater  marchandise 
nulle,  quelle  que  elle  goit,  ni  quoy  il  fasse  nulles  convenances , 
que  il  ne  puisse  et  doie  rabatre ,  de  sarpillerie  (3)  et  cordes  et  au- 
tres serres,  ce  qu'elles  pèseront  sous  peine  d'amende. 

(8)  Itt-ni.  Que  nuls  n'apporte,  ne  face  apportera  Paris,  ne 
ne  face  à  Paris,  nulles  confitures  en  boistes,  ou  en  bouteilles  em- 
bouchiées,  qu'elles  ne  soient  d'autel  manière  dessous  comme 
dessus,  et  sans  prisorages  ,  ne  ne  mesle  nulle  confiture  vieille 
avec  la  «meve  qu'il  vendra,  s'il  ne  le  dit  à  l'acheteur,  sur  peine 
d'amende,  et  de  jugement  de  ladite  marchandise,  comme  dessus 
est  dit  (4). 

(9)  Itan.  Que  nuls  ne  face,  ou  face  faire  confiture  nulle  de 
sucre  (5),  comme  gingembre  confit,  anis,  et  autres  confitures 
semidables,  en  ce  en  quoy  il  ayt  couverture  nulle,  que  elles  ne 
soient  d'auîel  sucre  dessons  comme  dessus ,  et  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  paiera  l'amende  au  Roy.  Et  la  confiture  , 
par  le  prevost  de  Paris ,  appeliez  avec  lui ,  les  mestres  du  meslier , 

(i)  f.  l'art.  5  de  l'ord.  de  liSia.  (Is.) 

(2)  F.  l'art,  i".  de  Tord,  de  i3i  2 ,  et  l'art.  42^  du  Code  pénal.  (Idem.) 

(3)  C'est  la  grosse  loile  ou  Jes  gros  papiers  qui  euvcloppent  les  ruarchaBdises. 
(Lanr.) 

(4)  F.  Tart.  10  de  l'ord.  de  lôij,  el l'art.  42^  du  Code  pénal.  (Is.) 

(5)  H  y  ca  avoil  peu  alors ,  et  les  confitures  se  f'aisoient  ordinairement  avec 
des  épiceries  ou  dumicl.  f  .Tboniassia,  des  Jeunes ,  paît,  a,  cbap.  1 1  ;  Je  Gloi- 
saire  de  Lauriére,  V».  cspiccs  ,  ell'ord.  de  i5.n  ,  arl.  10.  (Laur.) 
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sera  jut^iée  ,  et  execv\l1on  fiile  de  ce  ,  selon  la  qualilé  de  la  uiale- 
facon,  cotume  dessus  est  dit  ,  par  ledit  prcvost. 

(lo)  Item,  Que  nuls  qui  à  Paris  vùcillent  commancier  mar- 
chandise d'avoir  de  poids,  et  tenir  hostcl  d'épicerie  ,  ne  puisse 
commancier  son  méstier,  sans  parler  tovit  avant  œuvre ,  audit 
niaistres,  ou  son  lieutenant  ,  pour  ce  que  dedans  huit  jours  après 
ce  qu'il  aura  son  mestier  conimancié,  il  sera  tenus  de  jurer  de 
garder  et  tenir  les  ordonances  doudit  mestier,  qui  par  lidit 
uieslre  ,  ou  son  lieutenant,  luj'^ seront  lues  mot  à  mot,  et  divisé. 
Et  au  seraient  faire  payera  vingt  sols  audit  mes  très ,  pour  soutenir 
les  frais  doudit  mestier. 

(i  i)  Item.  Que  ou  mestier  et  en  la  marchandise  dessusdite, 
ayt  certaine  quantité  de  courretiers  (i),  qui  par  les  dits  maistres 
et  i'avdes,  et  les  bonnes  gens  du  mestier  seront  estimez  et  eslûs 
souiilsans.  Et  les  présenteront  les  dits  mestres  et  gardes  au  pre- 
vost  de  Paris,  le  quel  les  fera  jurer,  que  il  feront  l'office  de  cour- 
retier  bien  et  loyaument.  Et  leur  soit  deiTendu  et  enjoint ,  sur 
peine  d'estre  bannis  de  la  courreterie  à  tousjours-més ,  que  ils 
ne  fassent  nuls  faux  contracts,  ne  nuls  mauvais  marchiez  de 
chevances.  Et  auront  iceux  letres  dou  prevost  de  Paris,  sous  les- 
quelles il  ne  pourront  faire  l'ofïice  de  courreterie,  qvie  ils  ne  soient 
bannis  de  Paris  un  an  et  un  jour.  Et  ne  pourront  li  dit  courre- 
lier  estre  marchand  de  la  marchandise  de  quoy  il  seront  cour- 
reiier,  ne  demander  de  leur  courretage,  fors  l'esiimalion  faite 
d'ancienneté  par  les  marchands  svir  la  peine  dessus  dite. 

(12)  Item.  Que  nuls  des  peseurs  qui  sont,  ovi  seront  eslabîis 
à  peser  ce  que  l'en  dit  le  poids  le  Roy  (2),  soit  de  cire,  ou  des 
autres  marchandises  ne  puisse  estre  courretier,  ne  marchand 
de  marchandises  que  il  pezeut,  ou  pezerohl.  Ne  nuls  des  mar- 
chands qui  au  poix  vont,  ou  iront  pezer  leurs  marchandises, 
ne  leur  donront,  promettront,  feront  donner,  ou  promettre 
dons ,  ne  services  anciens  en  l'intention  d'eulx  corrompre  ,  pour 
eulx  donner  le  droit  d'autruy,  en  leur  pezage,  sus  peine  d'a- 
mende. 

(i5)  Iteiïh,  Que  nuls  hosteliers,  qui  communément  hébergent 
marchands,  qui  à  Paris  apportent  denrées  pour  vendre,  ne  puis- 


(1)  Il  y  avait  alors  des  courtiers  de  toute  espèce  de  marchandises.  —  Aujoiir- 
d'iiui  le  Code  de  commerce  n'en  reconnaît  plus  que  trois  classes.  — Cepend-mt 
il  V  a  encore  des  courtiers  de  boissons  à  Paris,  décret  du  i5  décembre  18 lô.  (Is.J 

(5)  F.  le  Glossaire  de  Lauripre  sur  ce  mot.  [Idem.] 


scnl  aclu'fer  les  denrées  ,  que  i!s  hcl^eri^ent ,  ne  os!re  ni.U(  haiuls, 
sur  peine  d'amende ,.  jusques  à  ce  qu'il  Tayl  lait  sçavoir  aux  niesties 
dou  mestier,  deux  jours  avant  qu'il  en  puisse  rien  acheter,  ce 
qu'il  luy  en  jilaira  pour  le  coniuuin  jiroufit,  et  les  deux  jotirs  pas- 
sez, il  j)()urra  acheter  avec  les  dits  uiarchans,  ce  qu'il  luy  plaira 
des  dites  denrées. 

(i4)  Item.  Les  mestres  et  les  gardes  seront  eslûs  parle  com- 
mun dou  mestier,  ou  de  la  plus  soulïisant  partie,  chascun  trois 
ans,  et  ceux  qui  à  ce  seront  eslus  ne  pourront  refuser  de  faire 
lolBce  pendant  trois  années  accomplies.  Et  dedans  les  huit 
jours  après  que  il  seront  ainsi  eslûs  ,  quatre  preud'homes  souf- 
li-sant  doudil  nièlier  les  présenteront  por  ledit  mestier  au  pre- 
vost  de  Paris,  lequel  prendra  d'euls  le  serement,  que  bien  loyau- 
ment  et  diligemment  garderont  lidit  mestier,  et  feront  tenir  et 
garder  à  leur  pooir  les  ordonances  dou  dit  mestier,  et  garde- 
ront noslre  droit ,  et  celuy  dou  mestier. 

(i5)  Item.  Les  dits  mestres  et  gardes  porront  et  seront  tenus 
de  euls  prendre  garde  dou  dit  meslier,  et  de  visiter  toutes  fois 
que  il  leur  plaiia,  en  chascun  hoslel  doudit  mestier ,  poids,  bal- 
lances,  ouvrages  de  cire,  confitures,  et  autres  choses  en  quoy 
malefaçons  peuvent  cslre  faites,  et  especi.iument  deux  fois  ou 
trois  l'an  au  moins,  et  rapporteront  toutes  les  malefaçons ,  que  il 
trouveront  devers  le  prevost  de  Paris. 

(16)  Item.  Que  toutes  les  amendes  et  forfaitures,  qui  oudit 
meslier  escherront,  et  qui  par  les  dits  mestres  et  gardes  seront 
apportées  à  la  cognoissance  dou  prevost  de  Paris,  pour  le  Roy, 
seront  appliquées  ,  c'est  assavoir  pour  les  quatre  parts  au  Pioy  , 
et  la  quinte  partie  aux  dits  espiciers ,  pour  lciu\s  frais  et  couz,  de 
(juiconques  amendes  que  ce  soit ,  pour  ce  qu'il  soient  ^jIus  dili- 
gent de  faire  sçavoir  les  meflaitsdudit  mestier. 

Et  pource  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  lousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres  ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  le  droit  d'autruy. 

Doiuié  à  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-un ,  au  mois  de 
février. 


N".  60 j.  —  Lettres  portant  fixation  du  douaire  dt  la  Rdue^ 
vi'uvc  do    Philippe- le- Long 

Maiâ  lôai.  (Méuioi.  de  la  C!).  d^s  comptes,  A,  f"  aï8.) 
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N°.  ()o2.  —  Lettres  portant  homotogation  de  t'ordonnance 
rendue  par  ie  vicomte  de  Monlivillieis  ,  sur  (a  police  de 
(a  draperie,  d'après  l'avis  de  8  commissaires  des  teUiers  , 
8  commissaires  des  drapiers,  et  S  commissaires  des  foulons, 
en  présence  de  37  hourfjeois'  et  hahilans  de  la  vicomte. 

Paris,  mars  iSai,  (C.  L.  XII,  ^S^.) 

N°.  6o5.  —  Obdonnance  en  forme  de  mandement,  portant  ré- 

vocalio7i  (1)  des  domaines  de  ia  couronnes  aliénés. 

Viocennes,  5  avril  i5ai.  (C.  L.  I,  7G2.) 

Caroltjs,  Deigraliâ,  Francîe  et  Navarre  Rex,  ballivo  Matisco- 
nensi  (2) ,  vel  ejus  locum-tenenti ,  salutem. 

Recordalionis  înclile  carissimus  dotninus  et  germanus  noster 
Rex  Pniupptis,  inter  cèleras  curas  sollicitudinis  sue  regni  nostri 
pvosperilalem  appetens,  cum  niaturà  délibéra Hone  consilii ,  maie 
alicnata  de  domaniis  dicli  regni  sui ,  etclare  aiemorie  carissimo- 
runi  dominorum  genitoiis  et  germani  noslrorum  quoudam  re- 
gum  lemporibus,  sub  douationis,  vel  permutationis,  seu  cujus- 
vis  allerius  lituli  nomine  ,  vel  colore,  ad  hujusmodi  domania  re- 
ducenda  decrevit. 

Et  propterea  volens  etiam  id  procédera  ralionabili  via,  edici 
ftcit  generaliter,  et  in  vestrâ  ballivid  publiée  proclamari ,  ut  qui- 
cumque  de  domaniis  ipsis  cjuidqiiam  lenerent .  in  eos,  vel  illosa 
quibus  causam  baberent,  dictis  translatum  temporibus ,  no- 
mine ,  vel  colore  titulorum  ipsorum ,  suas  litteras  et  munimenta  , 
quas  et  quce  super  ipsis  baberent  domaniis,  et  quecumque  alia , 
quibus  se  juvare  vellent,  et  negotio  opus  esset,  exiberent  et  pre- 
tenderent,  certo  dudum  lapso  termino,  deputatis  in  negolio  alie- 
natorum  bujusmodi  par.  in  camerâ  compotorum,  ut  eis  visis 
ordinaretur  quod  expediens  videretur  cum  intimatione.  Quod 
nisi  in  dicto  termino  esbiberentur  et  pretenderentur  supra  dicta , 
quod  ex  tune  omnia  que  de  predicEis  donaaniis  ienerent,  ut  pre- 
mittitur,  ad  manum  regiam  ponerentur. 

Cujus  edicti  pretextu,  iili  quorum  nomina  mitlimus  vobis  in 
iotulo  clauso  (3),  sub  nostro  contra  sigilio  exlsibuerunt,  et  pre- 

(1)  F.  l'ord.  du  ?9  juillet  i3i8.  Nouv.  P.ép.  V".  Domaine  puiliOf  %.  aet3, 
tt  Y".  Aiiénaiilité ,  %.  i".  (Is.) 

(2)  Il  y  a  des  mandemens  semblables  adressés  h  d'aiUrcs  baillis.  {Idem.) 

(3)  Il  y  a  sous  la  niêrne  dale  uue  ordonnance  en  20  avi. ,  poriaot  rcvocalion 
de   don'»  laits  à  divers  personnages  y  dcnominés.  {Idem.) 
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tt'ndermil  lilleras  suos  et  niutiiiiit-nta  siip(T  hiis  que  in  eodem  ro- 
tule specîaliler  ex[)rinîiinUir  ,  nos  ;niteni  dicti  domiiii  i;ermani 
vcsligiis  jnlieiruics.  et  ut  oiius  regiiuu  .»d  nosftoruin  siibditoruin 
([tiietem,  tiantjniUiîatem ,  el  pactin  lenius  et  laudabiliiis  sup- 
poi'teiiiu.s  ,  non  minus  habenles  in  desideriis  regni  prosperilalem 
prcdicîi. 

WAisDAMtsvol>is,  qualenus  in  (licto  contenta rofnlointuentes  solli- 
cite, el  eliarnatlendeutes.sique  ultra  ea  que  in  dicto  rotu'.o  conti- 
nentur  ,  vcl  ex  eodein  rotulo  potuerunt  compiehcndi  in  nomina- 
les in  roluloipso  et  quoscumque  alios,  cujuscumque  status  aiit 
conditionis  existant ,  dictis  lemporibus  qualitercumqiie  alienata 
fiierint,  ad  maniim  nostram  ponatis  el  teneatis,  ac  de  alienato- 
runi ,  vel  translalorum  ipsorum  nobilitale,  condilione  et  valore 
omnimodô,  omni  cura  et  inajure  soiita ,  f;ol!icitudiuis  diligeiitia 
pe.-quiratis,  illis  <[ue  qui  hujusmodi  domania  alienata,  dictis 
temporibus,  ut  est  dictum  ,  in  litleiis  exhibitis  noncomprehensa, 
detinent,  specialiter  injungatis  el  faciatis  eliam  ex  parle  nostra 
ex  habondanti  in  asf-isiis  veslris ,  locisque  insignibus  et  aliis 
veslrc  ballivie  de  quibus  expedierit  edici  et  publiée  procla- 
inari. 

Quod  omnes  et  singuli ,  qui  de  donianiis  ipsis  quicquam  te- 
nent ,  qualitercuujque  temporibus  predictis  translatum  incos, 
vel  in  illos  a  quibus  causam  habent,  qui  nundum  suas  e\ibue- 
runt  litteras  ,  infra  instansfestuni  beati  Remigii,  quod  eis  pro  ter- 
mino  pereniptorio  assignaiiKis,  et  vos  etiam  ex  parte  uoslra  assi- 
gnetis  eisdem ,  ut  suas  lilteras  et  muninienta,  et  omnia  quibtis 
se  juvare  volent  et  opus  erit  negoîir»,  exhibeant  et  prétendant  Pa- 
ris, in  caméra  compotoruui  deputatis  predictis,  ut  visis  ipsis,  fiât 
ulterius  quod  videbitur  expedire  cuia  intimatione. 

Quod  uisi  citra  dictum  terminum  predicta  exhibuerinl  el  pre- 
tenderint ,  ut  est  dictum,  ex  tune  que  sic  tenent,  noslris  ap- 
jdicabimus  domaniis,  absque  eo  <juod  super  hoc  amplius  au- 
dientur. 

Regni  autim  domania  inlendimus,  ne  dumea  que  ab  antique, 
sed  que  ex  ioreracturis ,  conmiissis,  vel  quibusvis  causis  aliis  oh- 
veuerant ,  et  alienationis  translationisque  tempore  in  domaniis 
ipsis  erant  (i). 

In  premissis  tameu  nolunios  comprebendi  ea,  que  C;;. dictis 
domaniis,  feodis,  juridictionibus,  juribus,  sive  bonis  in  eccîesias, 

(i)  F>  Tord,  de  i5C6  ,  sur  la  déilaiticu  da  dcawine.  (it^.) 


ar)6  ciîARi, ES    IV. 

et  alia  pia  loca  fueruut  dicioruai  dorainorum  nostrorum  pia  lar- 
gilione  translata,  quorum  cum  dicto  rolulo  comprehendamns 
sub  brevibus  lilteranim  exbibitarum  contiiienliani ,  nostre  tamcn 
intensionis  non  est,  quod  ad  nianuni  nostram  ponatis  aliqua  in 
dictis  lilteris  comprehensa,  etiamsi  iu  rotulo  ipso  fiierint  causa 
brevitalis  omissa,  sed  super  omnibus  expressisin  litteris  ,  ut  pre- 
mittitnr,  exhibitis,  quas  vobis  ,  si  opus  fueril  facere  poteiitis  ex- 
Ijiberi,  iilos  qui  ea  tenant  dimittatis  in  pace,  donec  aliud  a  nobis 
receperitis  in  mandatis. 

Nolumus  etiam  quod  si  que  littere  régie  vobis  misse  fue- 
runt,  velmittantur  specialiter  super  facto  domaniorum  ipsorinn, 
quod  earum  executio  impediatur,  vel  retardetur ,  jper  presens  gé- 
nérale raandatum,  nec  sumus  contenti,  quod  licet  idem  domi- 
nas et  germanus  noster  mandasset  vobis  per  litteras  predictas, 
seu  generali  edicto,  ut  vos  intbrmaretis  super  alienatis  de  doma- 
niis  ipsis,  et  referretis  in  dicto  lap.so  ordinato  termino,  depufatis 
predictis,  id  tamen  facere  non  curastis. 

Quia  igitur  negoîium  hujusmodi  in  quo  res  nostra  non  medio- 
criter  agitur,  vaîde  insidet  cordi  nostro,  injungimus  vobis  sub 
îuramento  et  debito  fidelitatis  quibus  nobis  tenemini ,  et  sub  nos- 
tre  indignationis  iucursu,  quod  premissa  omnia  in  singulis  arti- 
culis  sollicite  aîtendeutes,  et  omni  curiositate  complenles  nibil 
omissuri  de  ipsis,  quicquid  super  hiis  inveneritis,  et  fecerilis  , 
deputatis  predictis ,  intra  dictum  terminum  clare  et  lucide  rescri- 
balis.  Sciluri  quod  si  apud  vos  reperiatur  negligeutia  ,  vel  detfec- 
tus,  vos  taliter  puniemus  quod  pena  docebit,  qualiter  mandata 
regia  debeatis  exequi  etcomplere. 

Datum  Vicen.  quinta  die  aprilis,  anno  domini  millesimo  tre- 
centesimo  vigesimo  primo. 


N*.  604.  —  Ordonnance  jyour  ia  fabrication  de  nouvelles  mon- 
naies j  qui  défend  l'exportation  à  tous  autres  qu'aux  pe- 
terinst  de  celles  d'or  et  d'argent,  et  interdit  -pendant  cette 
fahrication  toute  émission  de  monnaies^  aux  iiarons  et 
prélats  (1). 

Paris,  5  mai   i522.   (C.  L.  I,  766.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  deFranceet  de  Navarre ,  au 
prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

(i)  Nous  donnons  le  préambule  de  cette  ordonnance   à   Cousc  des  renseigae- 
mcns  qu'elle  fournit  sur  le  mode  de  délibération  des  actes  législatifs  de  cette 
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Comme  nous,  qui  de  nouvel  sommes  venus  au  goiwernenxnt 
de  nostre  royaume  ,  aions  souverain  désir  de  entendre  au  bon  re- 
llZ  ,  et  Au-  restât  d'icely  et  d'y  ordonne.-  en  tdo  "-.ère  ,ne 
ce  soit  à  la  louange  de  Dieu,  et  à  la  pais  et  tranquUh.e  de.  sub- 
Piez  ,  et  pour  le  bien  et  le  profit  conunun. 

^Re^arLns  entre  les  autres  ehoses  que  le  fait  des  monoiesy  est 
tant  nécessaire,  considerans  cnsement,  comment ,  et  par  quan- 
tes  fois,  nos  prédécesseurs,  especiaument  nosire  très  eluer  sei- 
gneur ex  frele  Philippe  de  bonne  mémoire  lloys  des  dus  royau- 
mes, y  ont  entendu  ,  et  labouré,  o  g.ant  estude,  pour  a  refor- 
mat on,  et  adrecement  d'ieelles,  et  fait  souvent  convocations,  et 
Traos  aLemblées  de  prélats,  barons,  bonnes  villes  et  auUcs  ,  pour 
V  donner  avis  et  conceil,  toutes  fois  les  choses  ont  tant  dure,  et 
iantlonguementestédemenées,sansyprendre  final  provis;on,cue 

e  monoies  qui  loùiours  se  gastent,  sont  si  écoulées  et  aneant.es, 
et  sT  .eu  en^st  maintenant  entre  les  peuples  pour  po.emens 
marchande.-,  et  aufes  ehoses  faire,  que  grant  défaut  ^n  est  par 
tout ,  et  greigneur  encore  y  seroit  et  porro.t  es tre ,  se  remède  n  y 
estoit  mFs,  à  la  fin  que  la  matière  qui  est  allée  hors  de  neutre 
royaume,  à  grant  domaige  de  nous,  et  de  nostre  peuple,  par 
l'engien  et  cautelle  ,  de  soutis ,  et  malilieuse  gens ,  pmst  reve.ur 
arrière,  en  nostre  royaume,  pour  quoy  li  pueple  soi  remph  de 
monoies,  qui  queurent  en  nost.e  royau.ne  ,  en  grant  déception 
de  nous ,  et  de  nostre  peuple ,  les  quelles  y  ont  esté  apportées  e 
mises,  pour  greigneur  pris,  que  elles  ne  vallo.ent  par  quoy  es 
nostresont  esté  détruites,  etgastées,  et  portées  hors  de  no.tre 

'Tom^voullans  sur  ce  pourveoir  convenablement,  eu  avis  ,  el 
plaine  delibe.alion ,  avec  nos  bonnes  villes,  les  quelles  nous 
avons  mandées  sus  ce,  avec  nostre  grant  conse.l,  appeliez  a  ce 
pluseurs  sages  cognoissans,  el  experts,  ou  fait  des  mono.cs,  re- 
gardé et  considéré,  à  tout  ce  qui  pùet  touchier  cette  besoingne, 
afin  que  nos  dites  monoies  ne  faiUent  et  ne  périssent,  ainro.s 
puissent  estremoulepliées,  et  accrues,  pourbien  commun, avons 
Okdgnsé,  et  ordenons  en  la  manière  qui  s'ensuit,  etc. 


époque. -L'ordonnance  elle-raême  ne  contient  aucun  principe  nouveau.  -  Il 
va  un  mandement  contenant  des  dispositions  à-peu-p.ès  6C.«blablcs,  sous  la 
date  du  i5  octobre  ;  C.  L.  1 ,  769.  (Is.) 
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N".  6o5.  —  Lettres  'par  îesquciics  H  est  enjoint  aux  jnges 
d'oùsetver  fori'ovnance  r/e  PJiili'>pe  IV,  sur  la  iéiidcncc  tt 
sur  V exercice  de  leurs  offices. 

Paris,  5  mai  i322.  (G.  L.  XI,  \&i.) 

Cauolxjs,  Dei  grafiâ,  Francoriim  et  Navarrœ  Rex,  scnescallo 
Carcassoiiœ,  vel  ejus  locumlenenti,  salutem. 

Cùm  in  staUitis  inclytœ  recordationis  carissimi  domini  et  pvo- 
geniloris  nostri  contineatur  clausula  conlineuliœ  sabsequenlis. 

Item  hâc  inefragabili  Constitbtione  sanximus,  quôd  omnes  se- 
iiescalli,  ballivi,  vice-comités,  viguerîi,  jiuliccs  et  alii  jusliciarii 
uostri,  quibuscumque  nominibus  ceiiseantur  et  ubicumque  in 
dicto  regno  fuerint  constituli,  officia  sibi  commissa  per  seipsos 
et  personaliter  exerceant,  nec  sibi  subditos  aut  Locaienentes  la- 
cère praesumant ,  nisi  in  casu  necessitatis  utpote  vaîeludinis,  vel 
consimili,  in  quo  etiam  cessante  causa  necessitatis,  ad  com- 
missa sibi  officia  redeant  exequenda,  sine  fraude,  et  sub  débite 
juramenli;  cùm  autem  eos  conlingerit  in  prsediclo  casu  absen- 
tari,  substituant  sibi  aliquem  virum  idoneum  et  honestum,  de 
patria  seu  provincia  cui  prœesse  noscantur ,  usque  ad  suum  re- 
ditum  quem  citô  accélèrent,  qui  quidem  substitutus  non  sit  ad- 
vocatus,  nec  aliis  arduis  negotiis  nec  amicorum  multitudine 
oneratns,  cavenlessibi  sic  subsliluentes  quôd  pro  administratione, 
pacto  seu  geslione  subslitulorumsiiorum,  siquid  in  eis  commise- 
riut,  lenebuntur,  proat  de  jure  fuerit ,  respondere  ;  et  jurabunt 
pvaedicti  quôd  quamdiu  prseerunl  officie  supradicto,  illud  benè 
et  fideliter  exequentur,  etc. 

Itevnm,  cùm  datum  est  nobis  intelligi  quôd  vicarii ,  judices  , 
clavarii  et  alii  officiales  senescallia3  vestrae,  in  suis  officiis  mo- 
dicùm  résidentes,  commissis  sibi  officiis,  non  per  se  sed  per  lo- 
cumtenentem,  non  unum  solùm  sed  etiam  plures,  non  solùm 
cùm  absentes  s«ut ,  sed  eliam  in  eorum  prasentia  et  in  eorum 
camerjs  et  deliciis  résidentes  ,  deserviunt,  ex  quibus,  ut  dicitur , 
cultus  justilJœ  periit,  et  subdili  nostri  muîtipliciter  opprimun- 
lur;  quôd  si  sit  ita,  grave  gerimus  et  molestum  :  vobis  districtè 
praecipiinus  et  mandamus  qualhenus  slatum  praedictum  invioia- 
bililer  observantes  et  observari  facientes  ad  unguem,  non  per- 
miltatis  judices,  vicarios,  clavarios  vel  alios  quoscunique  jusli- 
ciarios  nostros  vobis  subditos,  à  suis  officiariis  sine  dicta  causa 
raîionibili  absentave,  nec  suis  officiis  per  substitutos  seu  locum- 
tc-nentcs  liujusmoùi,  contra  formam  slaluti  prsedicli  deservirc; 
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taliter  facientes,  sub  virlute  per  vos  pra??tit{  jurametili,  (|uod 
non  possitis  redargui  de  negligentia  vcl  |)nr.!ii. 

Daliim  Parisius,  quinîa  die  maii,  aimo  Domini  i522. 

N''.  606.  —  Masdemest  qui  de  fend ,  sous  peine  de  confiscation , 
et  de  peine  ai-hitraire ,  {'exportation  des  hlés  et  autres 
grains,  sans  licence  expresse  du  B.oi,  et  permet  te  trans- 
port, sur  acquit  à  caution,  de  ces  marchandises,  d  un  port 
du  royaume  à  Vautre. 

Paris,  n  mai  lôaa.  (G.  L,  I,  768.) 


N»,  G07.  —  Mandement  au  sénéchal  de  Carcassonne ,  pour  lui 
enjoindre  de  punir  les  juges  inférieurs  qui,  de  leur  auto- 
rité privée,  av oient  réduit  à  de  moindres  sommes  les  rentes 
dues  au  Boi. 

Paris,  12  mai  lô^a.  (C.  L.  XI,  483.) 


K'.  G08.  —  Lettres  f  1)  portant  abolition  définitive  des  droits 

de  commune  de  la  ville  de  Laon,  à  cause  des  excès  des  ha- 

hitans  coniveV évoque. 

Abbaye  de  Joyac,  juillet  1Ô22.  (C.  L.  XII,  465.) 

Carolcs,  Dei  gralià,  Francorum  et  Navarrae  llex,  imivcrsis 
prœsenles  lilleras  inspecturis  :  saluiein. 

Rex  paciTicus  et  dominanliuin  doiiiiniis,  (pii  piû  niîseratione  ad 
dictorum  legnorum  soUum  nos  provexit ,  reges  el  j)ri::cipes  orbis 
lerraî  salubri  doctrliià  instruxil  pacem  diligere  et  justitiam  exer- 
ceie  ;  hoc  itaque  recordalioiiis  inclitœ  carissîmus  dominus  et  ge- 
nilor  noster  prudenter  altendetis.  cùin  olim  ad  aures  ipsinsper- 
venissel  factum  detestabile  et  énorme;  vidclicel  cùm  cives  Laudii- 
nenses  in  numéro  congregali,  canj[)anâ  commuuilatis  scu  pacis 
Laudunensis  pulsatd,  portis  clausis  civilatis  ,  et  quibiisdam  ipso- 
rum  publiée  proclamantibus  ,  in  matriccm  ecclesiam  ausu  sacri- 
lego  et  in  contemptumecclesiasticaîimmunilaiisirruentes  ,  quos- 
dam  clericorum  et  armigeros  nobiles  qui  ad  eamdem  ecclesiani 
confogçrant  sub  fiducià  immunilatis  ejusdein  ,  ob  tutelani  suo- 

(1)  y.  ci-dessus  la  charte  de  Louis-lc-Gros,  ii2Î<,  p.  i58.  —  Philippe  Ic-Bel 
l'avait  mise  sous  sa  main,  par  arrêt  de  sa  cour  du  9  février  1296,  (C.  L.  X, 
588.)  Plus  tard,  elle  avait  été  rétablie  par  Pbilippe-!e-Relct  Philippe-le-Lon». 
L'évêque  reprit  ledcssus  sous  C!iarI«.s-le-Bcl;  enfin  ,  Philippe  de  Faiois  régla  soa 
administration,  sous  l'autorité  d'un  prévôt  ,  ord.  de  ruars  i55i  ,  (C.  L.  II,  ''t.  1 
—  Il  y  a  des  lettres  de  Ch.ules-le-Bel  du  i3  septembre  1022  ,  qui  réia- 
blissent  la  coutume  de  Saint  Quciitia,  mcycunaut  6uoo  liv.  (C.  L.  XII^  46f).} 
(Is.) 
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iiim  corporum  ,  et  iiiiinicoriun  siiorunî  eos  conRerjncntiuni  saevi- 
tiaiuel  iiimuneutem  criultliiatorn  \itaiid;uîi,  à  pia'di(  là  cwicsiâ 
t'xtraxcrant,  vultieraveraiit  crudelilei,  et  in  lanluin  quod  <  x  ipsis 
Mihieribus  alter  arniiî^erorum  i[)sorum  iniscrabiliUr  cxpiravtiat, 
librrlatem  dicloe  ccclesio'  tîanipnabiiiicv  iulVingeiuIo ,  pnrscnti- 
l)us  ad  boc  pluribus  de  servientibus  communitatis  piacdictai,  sca- 
biuis  ,  juialis,  et  aliis  per  quos  diclœ  villa  et  communitas  lege- 
baiitur,  nec  se  oppoueiilibus  dicio  lacinori,  ciim  debevent  et 
hoc  facere  possent,  sed  potiùs  in  prœinissis  prasstanlibns  auxi- 
lium,  consiliam  et  favorem  ,  praîdicta  malelicia  et  culpabiles 
exindè  punira  neglii^entibus^  propter  quod  non  erat  dubium 
ipsos  non  caruissc  scrupulo  societatis  occultae  :  praefatus  dominas 
genitor  noster  ,  licet  prasmissa  manilesta  essent  et  notoriè  perpe- 
trata  adeô  quod  nullà  poterant  tergiveisatione  celari ,  ex  habun- 
danti  per  dilectos  et  fidèles  nostros  petrum  de  Sarginis  et  Johan- 
nem  Choissel  de  hiis  fecit  pleniùs  veritalem  inquiriri,  vocatis  ad 
hoc  qui  vocandi  fuerunt;  et  quia  per  inquestam  super  hoc  factam 
ab  ipso  domino  genitore  hostro  et  ejus  consilio  inspectam  ,  et  di- 
ligenterexaminatani,  cives  praedictos,  majorem,  juratos  et  sca- 
binos  et  alios  rectores  civitatis  Laudunensis  invenit  culpabiles  de 
praemissis,  idem  dominus  noster  genitor  propter  hoc  justiliâ  exi- 
gente  ,  per  arrestum  curiae  suœ  pronuntiavit  eos  culpabiles  de 
praedictis,  privans  eos  omni  jure  communitatis  et  coUegii  quo- 
cumque  nomiue  censeanlur,  campanam,  sigilîum,  archam 
communem,  cartas,  privilégia,  omnem  statum  justitiie  jurisdic- 
tionis  et  judicii,  scabinatûs  et  offîcii  juratorum,  et  alia  ad  ipsa 
conimunitateni  et  collegium  pertinentia  ab  eis  penitùs  et  in  per- 
petuum  abdicando,  prout  hsec  in  arresto  sive  iilteris  dicti  domini 
genitoris  nostri  pleniùs  Vidimùs  contineri.  Posteà  verô  praefatus 
dominus  genitor  noster,  officium  scabinatûs  cum  hiis  quas 
ad  iilud  spectabant  officium,  in  villa  Laudunensi  restiiuit,  et 
communiam  et  ea  quae  ad  ipsam  juxta  ritum  antiquum  pertine- 
bant  in  diclù.  vilIâ  reposuit,  volens  tam  illud  scabinatûs  oiïicium 
quàm  dictam  communiam  in  manu  suâ  teneri  et  exerceri  quan- 
diù  sibi  placeret  tantunimodô,  prout  hoc  etiam  in  suis  aliis  Iilte- 
ris dicitur  contineri.  Praeterea  carissimus  dominus  germanus 
noster  Philippus  voluit  et  sibi  placuit  quod  habitatores  laudu- 
nenses,  officia  scabinatûs  et  commmuniae,  cum  hiis  quœ  ad  hu- 
jusmodi  scabinatum  et  communiam  spectabant  et  spectare  pote- 
rant, in  dicta  villa  aulorilate  regiâ  haberent,  Icnerent  et  exercè- 
rent ,  juxta  diclarum  dowùni  nostri  geniloris  litterarum  tcnorem , 
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qunndiu  rcgia>  volniîti)ti  placeref.  Tandem  vpiô  diloofusol  fidilis 
noster  epiacopus,  dec;iauset  capitnluiu  lau  kineiiscs  ,  propoiien- 
tcs  icstitiiiionem  et  reposilionem  hujusmodi  sive  gratias  pluiil)iis 
ratioiiibus  non  valeic,  iniô  debcre  poliùs  icvocari  et  annullaii , 
et  praedicii  arresli  executionem  qriœ  fuerat  inchoaUa  debeie  com- 
pleri ,  reqiiisiverunt  quùd  non  obstantibns  proedictis  restitutione  , 
reposilione  et  gratiis,  prxdicli  arresti  execulio  juxta  lenoreni 
ejusdcni  ex  intègre  coniplcretur.  Contrario  vcrô  pars  adversa 
plures  proposait  rationes ad  finem  qu6d  dictœ  repositio  ,  reslitiUio 
et  gialiae  in  statu  suo  remanerent.  Quibus  quidem  partibus  super 
hiis  diligenterauditis,  et  visis  arreslis  etlitteris  supradictis,  dictus 
dominus  germanns  noster  per  arrestum  curiae  suae  pronunciari 
fecit  quôd  non  placebat  sibi,  necregiae  vohintatis  erat ,  quôd  dicti 
cives  et  babitatores ,  virtute  dictarum  gratiarum,  ulteriùs  tene- 
rent ,  baberent  vel  exercèrent  dicta  officia  scabinatûs  et  commu- 
nias vcl  abquid  pertinens  adcamdem,  prout  bœc  in  arresto  pra>- 
diclo  praefati  domiui  germani  nostri  pleniùs  conlinentur.  Nos 
verô  propensiùs  attendenles  et  considérantes  scandala  et  fulura 
pericula  quae  ecclesiis  et  ecclesiasiicis  personis  necnon  civibus  , 
incolis  et  habitatoribus  viiiae  seu  civifatis  praedictae  in  posterum, 
se([ui  possent  et  dampna  irreparabiiia  evenire,  si  ia  dicta  civitate, 
villa  et  suburbiiS)  communia,  universitas,  collegium ,  major, 
jurati  aut  scabinatûs  essent  de  caetero,  et  volentcs  futuris  scan- 
dalis  bujusmodiet  periculis  obviare,  et  ad  securitatem  ,  paceni 
et  tra^iquillilatem  perpeluam  civilalis,  viiiae  et  suburbiorum  , 
ccclesiarum  et  ecclesiaslicarum  personarum,  necnon  civiunj  et 
incolarum  et  habitatorum  praedictorum  pro  futuris  temporibtis 
salubriter  providere,  praehabitis  super  bocdeliberatione  diligenli 
etconsilio,  prœdictum  arrestum  dicii  genitoris  nostri  cum  lali 
et  lanlà  maturilate  latum  cùm  decet  essemansurum,  et  contenta 
in  ipso  firmitatem  voîenles  habere  perpetuam  ,  eaexnostrà  certù 
seîenliù  laudamus  et  approbamus  et  autoritale  regià  confirnia- 
mus,  praediclumque  arrestum  et  contenta  in  ipso  teneri  volumns 
perpeiuô  et  scrvari ,  et  execulioucm  ipsius  et  contentoruai  in 
ipso  fieri  onmimodè  et  intégré,  et  non  obstanlibus  praedictis  lit- 
teris.grâtiis,  vestitutionibus  et  repositionibus  quibuscumquealiis 
quibuslibet  in  posterum  concedendis  vel  impetrandis  compleri , 
qnasexnunc  cassas  et  irritas  nuntiamus  et  nuUius  valons  existere 
nec  firmilatis,  et  nicbilominiis  ex  babundantistatuimus  et  ordina- 
mus  autoritate  regid,  quôd  in  dictis  villa,  civilate  seu  suburbiis , 
couununilas,  collegium,  universitas,  scabinatûs,  major,  jurati 
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arcu  commnnis,  befredus,  canipana,  vel  sigillum,  aut  aliquîd 
hujiïsmodi  ad  commuuiœ  stalum  perlinenlia,  perpntaè  esse  non 
possint,  quinimôàdicliscivitate,  villa  et  suburbiis,  communiam, 
uiiiversitatem  ,  collcgium,  majorem,  juiatos,  scabinituai,  ar- 
cain  communem,  befretium,  campanam,  sigilîiun,  et  omneni 
statuai  ejusmodi,  autoritate  nostrâ  regiû,  ex  certà  scientià  anio - 
vcmns  et  perpetuô  abdicamus  exîndè,  et  amota  seii  abdicata  esse 
penitùs  declaïamus,  et  super  praemissis  communia,  univevsitate, 
collegio  ,  scabiiuitu,  majore  et  juralis,  arcà  communi,  bcfredo, 
campanâ,  sigillo,  et  quibusvis  adea  pertinere  valentibus  ,  peten- 
dis  et  habendis  in  posterum  diclis  civibus  ,  habitatoribus  et  in- 
colis, prœsentibus  etfuturis,  perpetuum  silentium  imponimus  ; 
nichilominùs  statuentes  quôd  ipsi  contra  praemissavelaliquapraî- 
missorum  per  viam  supplicalionis  aut  aliàs  de  caettjro  nullatenùs 
audiantus,  et  litteras,  si  quaî  eis  contra  praemissa  concessœ  fue- 
rint ,  nuUius  esse  roboris  decernentes;  jurisdictiones  et  jura  quae 
ad  communilatem,  majorem,  juratos  et  scabinos  olim  pertinere 
poterant  et  debebant,  jurisdictioni  notras  praepositurse  Laudu- 
nensis  perpetuô  applicantes.  Quod  ut  firmum,  stabile  et  incon- 
cussum  perpétué  perseverel,  prœsenlibus  lilteris  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum. 

Actum  in  abbatiâ  de  Joyaco  anno  domini  millesimo  Irecente- 
simo  vicesimo  secundo ,  mense  julio. 

Per  dominumi  Piegem  in  consilio   suo,   prsesentibus   dominis 
Valesii  constabuîario,  marcscallo  et  aliis  multis  consiliariis  suis. 

Rescripta  et  correcta  per  vos. 


N°.  609.  —  Lettres  (1)  portant  que  les  lépreux  seront  enfermés 

à  pei'pétuité. 

Paris,  dernier  juillet  i522.  (C.  L,  XI,  483.) 

Carolcs,  Dei  gratia,  Francorum  et  Navarrx  Rex,  senescallo 
Carcassonae,  vel  ejus  locumtenenti  :  salutem. 

Ad  compescendum  leprosorum  malitiam  conlra  sanos,  ne  eos 
vel  morli  tradere,  vel  morbo  lepraî  inficere  possint,  diu  est  ne- 
quiter  conceptam,  ac  obviandum  periculis  quse  exinde  sequi 
possent,  et  ne  ipsi  leprosi  qui  sanis  opidù  suiit  infesti ,  prout  prœ- 
teritorum  expérimenta  temporum  manifesté  déclarant  et  rei  evi- 
dentia  manifestât,  conceptum  diu  est,  ut  in  aîiquibus  et  conlra 
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aliqnos  eoriim  qui  proptei-  hoc  extiemo  dali  fueruiil  sappllcio , 
clarè  probatura  exiilit,  siium  sceliis  conliiinare  valeaiil ,  et  ad 
optatum  eis  efTccluni  pciiiucerc,  cam  magui  dcliberalione  cou- 
silii  providimus;  ordinautcs  quod  ipsi  leprosi  piïEScntes  et  posteri, 
in  regno  nostro  ubilibet  incUidantur  in  niiuis  in  quibus  tani 
firmiter  tcnanlur  quod  abinde  non  possint  recédera  vel  exire. 
Illis  vero  qui  in  domibus  pro  Icprosis  fundalis  ,  et  reddilus  pro 
eorum  sustentatione  habentibus,  fuerunt,  de  bonis  dictas  domûs 
ministrabuntur  infia  dictam  murorum  clausuram,  victui  neces- 
saria  competenfer  ;  et  aliis  qui  nunc  sunt  et  ernnt  in  posterum. 
in  villulis  et  aliis  locis  in  quibus  non  sunt  Icprosariae,  sive  donius 
pro  leprosis  fund;4œ,  et  qui  reddilus  aut  bona  non  habuerint 
undè  vivant,  ne  in  mûris  inhunianiter  famé  pereant,  cùm  non 
possent  perquirere  sibi  victum  ,  parrochiani  villarum  et  locorum 
iu  quibus  fuerunt,  victum  et  alia,  ultra  haec  qnae  ipsi  leprosi  in 
bonis  liabuerint,  salva  dumtaxat  sustentatione  competenli  uxo- 
rum  et  liberorum  suorum,  si  quos  habuerinl,  pro  victu  neces- 
saria  ministrabunt  ;  et  parrochiani  facient  ea  quœri,  prout  veslrae 
et  eorum  ordinationi  videbitur  faciendum.  Recolentes  igitur 
praedicta  diu  est  per  Nos  seu  ex  parte  nostra,  ut  siiprà  scriptum 
est,  ordinata  fuisse  (i)  et  de  eis  executionem  fieri  vos  mandasse: 
et  videntes  apertiùs  hujusmodi  executionem  non  fecisse,  nec 
esse  completam,  de  quo  malè  sumus  contenli,  .mandamus  et 
praeciptmus  vobis,  qualcnus  hujusmodi  ordinatioucm  mandelis 
per  loca  senescalliœ  vestrae  et  eorum  ressorti  tam  diligenler  tam- 
qiie  celeriler  de  punclo  in  punctum  exequi  sUuleatis  et  complere, 
quôd  praDïerita  negligentia  veslra  in  hac  parie  per  futuram  dilî- 
genliam  dcbeat  excusari;  sciluri  pro  funio,  «juôd  si  in  hac  parle 
diligentes  fueritis  vel  remissi,  nos  vos  de  dicta  negligentia  facie- 
mus  puniri  graviter;  et  niliilomiiu'is  executionem  hujusmodi  per 
alium  seu  alios  veslris  compulibus  fieri  facicmus. 

Dalum  Parisius,  ultima  die  julii,  anno  Domini  Mcccxxit. 


N*.  Oio.  —  Ordonnances  du  Roi  sur  (a  maison  de  (a  Reine. 

Dernier  août  iSaa.  (C.  L.  I,  SoS,  à  l'observalion.) 
1"     PABTIE. 

(i)  Ordinatumest  à  Domino  Rege,  quod  Domina  Regina,  pro 


<'i)     Nous  n'avons  pu  recouvrer  l'ordonna ucc  dont  on  prescrit  ici  l'exécution. 
(Luur.) 
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oiunihiis  clcesosynis  suis,  et  oblati<tni!)ns ,  pcr  annnm  hahoat 
400  !ih.  P  irisieiiscs ,  et  non  amplins,  et  hoc  ultra  dcciinam  vlc- 
titalium;  domus  ,  qnam  solvere  tenetur  aliquibus  ceitis  locis  ,  et 
ultra  illos  xm  pauperes  qnos  colidie  redccre  consuevit,  et  illos 
quatuor  pauperes  (juos  consuevit  veficere  in  die  sabbati  ,  et 
piaîter  mcsellos  valori  xn  s.  per  diem. 

(2)  Item.  Pro  omnibus  donis,  quœ  per  annum  faciet  suki- 
mam  40  lib.  Paris,  non  excédât. 

(3)  Item.  Quod  a  nemine  nuncium  recipîat,  vel  recipi  faciat, 
neque  donum  ,  nec  permittat  a  liberis  suis  donum  aliquod  re- 
cipi, neque  dari ,  in  quo  non  intelliguntur  vina,  victualia,  aut 
luijusmodilevia,  vel  minuta. 

(4)  Item.  Quod  abstineat  a  dominabns  vocandis ,  vel  aliis 
magnis  personis  et  eas  cum  venerint  diutius  retinendis.  Et  quod 
se  non  reddat  nimis  facilem  ad  loquendum  cum  tôt  venientibus, 
sed  aliquoliens  se  excusari  faciat,  sicut  decet. 

(5)  Item.  Ordinavit  Dominus  Rex,  quod  G.  et  E.  jurent, 
quodcurabunt  et  providebunt,  bonà  fide,  quod  expensae  domus 
fuleliler  et  moderate  fiant.  Et  quod  in  expensis  domus,  sub  ob- 
tentu  ,  vel  nomine  expensarum  nihil  computabunt  praeter  ex- 
pensas  proprias  dictae  domus.  Et  hoc  juraverunt  dictî  G.  et  G.  in 
praesentla  domini  Régis. 

(6)  Item.  Quod  ipsa  nec  mandet  vel  praecipiat  Ballivis  regni, 
vel  prœpositis,  aut  aliis  officia  ab  ipso  habentibus.  Et  quod  ne- 
ininem  poni  faciat  autoritate  sua  inBalliviis,  vel  Sergenteriis, 
aiit  oiïiciis  aliis  quibuscumque. 

(7)  Item.  Quod  amplins  edificari  non  faciat,  et  quod  per- 
sonam  ali&juam  non  recipîat  in  familia  sua ,  vel  liberorum  suo- 
rum ,  sine  licentia  Domini  Régis. 

ilœc  omnia  vult  et  prœcepit  Dominus  Rex  ab  ipsa  Domina  re- 
gtiia  servari  et  leneri. 

Il"    Pabtie. 

(1)  Ordinatum  est  à  Domino  Rege  de  hospitio  Dominae  Re- 
ginae,  quod  decimd  victualium  domus  solvatur,  sicut  est  con- 
suctum. 

(2)  Itetn.  Quod  reficiantur  i3.  pauperes  cottidie  sicut  soient , 
et  haîc  sint  super  expensa  hospitii. 

(5)  liem,   Pro  quatuor  pauperibus,  quos  ipsa  Domina  consue- 

vilreficere  die  sabbali,  habeat,  sicut  soiet  quatuor  solidos  iila  die. 

(4)  liem,  16.  Solidos  pro  elecmosyna,  quando  equilat  et  hos- 
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pitium  mutât.  Habeat  autem  ultra  praedicta  omnia,  pro  donis,' 
eleeniosyiiis  aîiis,  oblationibus  exeniis ,  sive  presenlis,  et  aliia 
oainîbus,  qufiîsibi  placueiiut,  600.  lib.  per  annum,  scilicet  200. 
lib.  in  <|uolibet  corapoto. 

(5)  Item.  Pro  6i.  Dominarum  veslibiis,  et  aliis  necessariis  , 
pro  quallbet  xxx.  lib.  turon.  sum.  ix.  "  lib.  turou.  pro  illis. 

(6)  luiii.  Pro  XX.  aliarum  mulierum  vestibus  et  aliis  necessa- 
riis, pro  qualibet  xx.  libr.  Tiuoneiis.  summa  un.  c.  lib.  Turo- 
nens.  pro  iilis. 

(7)  Item.  De  tappelià  ordinafum  est,  qnod  tota  cera  Re^is 
sit,  et  capellanus  habeat  pro  cera  sua  x.  libras  Parisienscs  per 
annum,  ipse  autem  capcllanum  suum  lenebit  de  suo,  in  vesti- 
bus et  aliis  necessariis,  prêter  cibuni. 

(8)  Anemine  autem  Domina  Rcgina  muti^um  recipiat,  aut 
recepi  faciat,  neque  donum,  nec  permittat  a  liberis  suis  donum 
aliquod  recipi  sive  dari,  in  qaonon  intelligantur  vina,  vel  victua- 
lia,  seu  alia  bujusmodi  levia  vel  minuta. 

(9)  Item.  Quod  abstineat  a  Dominabus  vocandis  ,  vel  aliis 
magnis  personis,  et  eis  cum  veuerint  tliutius  retinendis,  et  quod 
se  non  reddat  nimis  facilem  ad  loquendum  cum  tôt  venientibus, 
sed  aliquotiens  se  cxcusari  faciat ,  sicut  decet. 

(  10)  Item.  Quod  nec  mandet ,  vel  precipiat  Ballivis  Régis ,  sive 
prepositis,,aut  aliis  ab  ipso  habentibus  officia  ,  et  quod  neminem 
poni  faciat  autoritate  sud,  in  Balliviis,  vel  Sergenteriis,  aut 
aliis  ofliciis  quibviscumqvie. 

(11)  Ifem.  Quod  amplius  edificari  vel  operari  non  faciat,  et 
quod  personam  aliquam  in  familid,  vel  liberorum  suorum  non 
recipiat,  sine  lîcentia  Domini  Régis. 

(12)  Hœc  omnia  supradicta  vult  Dominus  Rex,  etprecipit  Do- 
mina? Reginaî  servari  et  teneri. 

(i3)  Jurabunt  autem  tactis  sacrosanctis  evangeliis  in  pre- 
sentia  Domini.Regis.  Dom,  Al.  et  G.  clericus,  quod  fidèles  erunt 
Domino  Rcgi ,  et  quod  bona  fido  curabunt,  et  providebunt 
quod  expensœ  domus  fideliter  et  moderato  fiant,  et  quod  in  ex- 
pensis  domus,  sub  obtentu,  vel  nomine  expensarum,  nec  po- 
nent,  nec  computabunt  praeter  expensas  proprias  dictaî  domus. 

(14)  Consergio  aulem  Sancti  Germani  precipi  débet,  quod 
expensas  aliquas  non  faciat  neque  computet ,  nisi  pro  coo- 
pertura  domorum  ,  vel  horto  excolendo ,  aut  pro  factione  vinea- 
rum  Régis. 


3. 
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K".  Gii.  —  Masdement  (i)  portant  que  les  éerituns,  chanccl- 
(cries y  sceaux,  stijUs,  greffes ,  (jcoics ,  etc.,  ser&nt  donnés 
à  ferme  au  plus  offrant. 

•  Paii»,  lo  novembre  lôis'.  (C.  L,  I,  770.) 


N".  G 12.  —  Manofment  qui  ordonne  aux  commissaires  y  dépu- 
tés pour  la  ievée  des  deniers  roi/aux  par  te  feu  Roi,  de 
rendre  leurs  comptes  en  ia  charnhre  des  comptes,  et  veut 
qu'à  l'avenir  toutes  recettes  y  soient  enregistrées. 

Pari»,    16  novembre  lôaa.  (C.  L.  I,  774.) 


N".  61 5.  —  Lettres  (2)  portant  homologation  d'une  ordon- 
nance, ou  sentence  de  règlement  du  prévôt  de  Paris,  sur 
la  police  de  la  vente  du  hareng  à  Paris. 

Paris,  janvier  i322.  (C.  L.  XII,  473.) 


N'.  GiZj.  —  Lettres  afin  de  levée  d'un  subside,  pour  le  voyage 
projeté  du  Roi  dans  ia  Terre-Sainte. 

Paris,  7  février  i322.  (C.  L,  I,  840.) 

CAROirs,  Dei  gratiâ,  Francie  et  Navarre  Rex,  episcopo Carcas- 
sonze  (5)  et  singulis  episcopis,  abbatibus,decanis,  capilulis  ,  du- 
cibus,  comitibus,  baronibus  et  cneteris  notabilibm  et  potentibus 
personis  senescballiaî  Garcassonas,  et  ejus  ressorti,  salutein  et 
dilectionem. 

Ad  terraî  sanctaî  pretiosissimo  Domini  nostri  Jesu  christi, 
creatoris  ac  redemptoris  nostri  sanguine  dedicatae  liberationem , 
et  de  manibus  perfidorum  nomen  ejusdem  Domini  nostri  Jesu 
(  hristi,  quod  est  super  omne  nomen,  oui  omne  genu  caelestium, 
terrestrium  et  infernorum  fleeti  dtbet ,  et  omnis  iingua  conHteri, 
quod  idem  Dominas  noster  Jésus  Christus  est  in  gloria  Dei  pa- 
tris,  exsufïlantium ,  blasphemantium ,  et  prosequentium  ereplio- 


(1)  V.  les  ordonnances  de  PIiilippe-le-Bel  i5io,  et  de  Philippe-leLong ,  8 
ruars  i3i6.  Ce  mandement  porte  qu'il  a  été  enregistré  en  la  chambre  des  comp- 
te.. (Is.)  I 

(2)  F.  ci-dessus  l'ord.  de  i3so.  (Jdcm.)  1 

(3)  11  paraît  que  des  lettres  scmLiables  ont  été  adressées  aux  autres  évêqucs 
du  royaume.  {Idem.) 


nem  nosfcr  prîrror(]la!itor  aspàal  afr«'cliis.  ad  i(1  nosfra  vcrsiiltir 
intenlio  prin.'ipaiis.  Nunc  de  f^encralibus ,  et  specialibus  reme- 
diis  pro  di(;ta^  terrai  saiictaî  libération-.^  ^  et  lenarum  qiœ  in 
partibus  transniaiinis,  a  chiistianis  tenentur  conservatione ,  ac 
inCideliiim  impiii^natione,  nunc  eliam  de  pcrsonîs,  quae  ad  dicta 
«.■xcquenla  rcmctiia  suflicienter  et  idcnec  repenti  valeanl  cogi- 
tanilo  provide. 

Curn  per  nuntios  magnifiai,  et  catholici  «t  principis  Régis 
Cypri  iilustris ,  et  per  alios  nu[)er  ad  noGtrum ,  et  non  absque 
magna  cordis  amaritudiue,  fneril  perlafum  auditum ,  inimicos 
fidei  orthodoxaî,  a  paucis  citra  tempoiibus  ter  regnuni  Armeni» 
bostiliter  invasisse,  et  innumerabiles  christiaaios ,  et  innocentes  , 
ac  ])arvulos  crudelissime  tractasse,  ac  multos  ex  eis  secum  in 
captivilate  duxisse  ,  ut  a  veritalc  et  lamine  orthodoxae  fidei  fa- 
ciant  exorbitare,  et  in  sectâ  eorum  perfiilice.  ac  erroris,  et  dam- 
nationis  aggregari  eosdcm  ,  ncc  non  quod  dictaj  fidei  inimici  se 
p.-agjtarant  ad  dictum  rcgnum  Armenias,  et  ctiam  regnum  Cypri, 
et  alias  terras  ,  quas  christiani  in  illis  tenent  partibus  invaden- 
das,  et  nisi  Deus  eorura  malignis  obviet  conatihus,  capiendas. 

Et  vos  prelati,  et  barones  nobis  cum,  qucmdo  prasdicta  fue- 
runt  nobis  Parisius  exposita  et  ibi  existentes  a  dictis  luintiis  Rc- 
{;is  Cypri  lacrimabiliter  fuerimixs  requisiti ,  ut  prœdecessornm 
nostroruni ,  per  quorum,  et  potentiae  GallioanaB  manus,  terra 
sa  nota  praedicto  fréquenter  a  manibus  impiorum  erepta  extitit , 
inlicerendo  j;roviilere  vellemus  super  de  remédie  oportuno,  pro- 
t.'stali  que  ipsi  nunîii  fucrint,  ut  si,  quod  Dcus  avertat,  dicta 
rcgna,  sine  <juibus  dicta  terra  sancta  difficultr.T  recuperari  pos- 
sit,  teuiporibus  nostris ,  et  vestris  pcrdi  coutingeret,  etchristi- 
colarum  in  eis  degentium  sanguinem  innoc(rnteni  efFundi , 
eorum  uxores  ac  liberos  capi,  et  eisdem  per  dictos  infidèles 
abnti,  de  nostris  et  vestris  ac  aliorum  cliristiaiaorum  adjuvare 
valenlium  ,  et  nolentium ,  seu  negligenlium  ^  manibus  in 
districto  examine  ralio  requiratur. 

Nos  dictis  particulis  occurrere ,  et  praedictorum  regnorum  se- 
curitati-,  etnepermare  eisdem  infidelihiisdeferautur,  ad  impu"- 
iiandum  Christianos,  arma,  ferrum,  lignamina,  et  pueri  Cbris- 
tiani,  quos  proh  dolor  ad  Christi  fidem  susceptam  abnegandanx 
et  impûgnandam  aliqui  perfidi  Christiani  vénales  exponunt,  pro- 
videre  volentes,  certum  versus  partes  illas,  ob  prœdicta,  na- 
vium,  galearum,  ac  lignomm,  atque  genlium  numeruni ,  juxta 
iusiuntem  menaem  madii  decrevimus  destinare  ,  et  dilectimj  ;it- 
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que  fulelem  milKem ,  consiliasium  el  l'amiliarinm  nosfrnm  amaî.- 
niGiiM  dominum  et  viceconiilcm  Narboiuie,  queni  cliam  ad  hoc 
propiia  accendjt  devolio,  taniquam  verum  discrelione  proedi- 
tum,  in  armis  streuuuni  el  cxperlum,  zelo  fidei  acccnsum, 
lîdf  iom ,  et  idoneum  capitantum  conslituimns  pro  pv;i?dic- 
tis,  ei  que  dilccîuiu  et  lideicm  Berengarum  lîiAiscni  adaiira- 
lium  uosUuin  maris,. ad  promptiorera  et  felicioieni  expcditio- 
nem  prœdictoruni  fradidiinus,  cum  qilibus  etiam  aliqui  proelati 
consiliarii  nos! ri ,  ac  iioniudii  barones ,  nobiles  et  potentes, 
ac  midtie  aliœ  personae  Eccjesiaslicœ  el  sœculares  regni  nos- 
tri,  ob  devotioneiii,  et  ad  assequendum  indulgentias ,  propter 
deffensionem  diclornm  rcgnorum  Armeniae  et  Cypri,  ilîis  qui 
translVetabunt ,  vel  pro  se  aîios  mittent,  aut  transfretanlibus 
subvenicnt,  denovoautoritate  Apostolica  coucessas ,  trausfrelare 
intendant. 

Quamobrem  cura  per  Nos  et  dilectum  atque  fidelem  Patrunm 
iiostrum  comitciîi  Yaiesii,  et  alios  de  génère  nostro,  et  per  pra?- 
lalos,  barones,  et  alios  clericos  et  laïcos  tune  nobiscuna  existen- 
tes,  gratis,  liberaliter,  et  ex  devotioue  pecuniarum  subsidium 
allatum  fuerit  pro  reievamine  expensarum  faciendarum,  in 
primo  passagio  memoralo,  et  dictum  subsidium  sine  vestro,  et 
aliorum  fidelium  adjutorio  non  sufficiat  ad  praedicta ,  vos ,  et 
vestrum  singulos  affectuose  requirii^ius,  et  rogamus,  quatenus 
ad  locum  magis  communem,  et  commodum  a  vobis  praîialis  in 
singulis  diaecesibus  deputandum,  propter  zelani  et  deffcjîsioa  em 
fidei  orthodoxaî,  ac  regnorum  prœdictorum  ,  convenienles,  abs- 
que  dilatione  in  unum,  juxta  facuîtales,  et  potestalem  vobis  a 
Deo  concessas,  su.bveniatis  ,  et  ad  subsidium  dandum,  et  nsu- 
tuandum  veslros  inducatis  subdilos,  prœscrLini  divites  et  abm)- 
dantes,  ac  aîios  in  prsedictis,  ut  ob  defectum  subsidii,  prinuuu 
passagium  retardari,  quomodolibet  valeat  niemoralum,  in  grave 
periculum,  et  damnum  lidei ,  et  in  regnis  Cypri  et  Armenieeconi- 
morantium  mémoratis. 

Sane  iiia,  quae  pro  pœmissis,  in  quantitatibus  parvis  dari  con- 
tigerit,  reponi  volumus  in  truncis,  in  singulis  parocbialibus  Ec- 
clesiis  indiiate  constituendis,  in  quibus,  quatuor  claves  fiant, 
quarum  unani  curatus  parochiae  teneat,  et  très  alias  très  probi 
viri,  de  assensu  majoris  partis  parochianorum ,  in  dictis  paro- 
chiis  deputandi,  per  quos  bona  fide  redigantur,  in  fine  cujuslibet 
niensis,  illa  quaî  reposita  in  truncis  fuerint  supradictis,  et  sic 
recoîlecta  inlegraiiter  tradanlurEpiscopo  diocesaiio,  vel  capilulo 


Ecclesio;  Cathedr;ilis,  tt  tribus  j);<)bîs  viiis  in  sinj^alis  oivitatibus, 
secuudum  pr£C(lic!um  moduui  tlepulandis. 

A  qiiîbus  qnidem  Episcopo,  et  capilulo,  et  liibus  probis  viiis 
dicta  pétunia  ,  et  alia  quœ  in  t^i  osso  ,  scu  alias  in  subsidium  dicli 
pi  inii  passagii  l'iierint  erogala  ,  Iradantur,  seu  Parisius  millanlur, 
dilectis  et  fidelibus  nostris  Dccano  Fuvisiensi ,  cl  Nicolao  de  Pacy 
ad  recipiendunn  .  et  in  dictos  usas,  et  in  na!lo3  alios  convertcn- 
dum  <liclani  pccuniam  depulalis,  sedem  j^erenfes  indubiam,et 
tîc  hoc  alios  cerlincare  curantes,  quod  in  nullos  alios  «sus  con- 
vertemus,  nec  converti  permiltemus  pecuniam  memoratum. 

Porro  in  dicti  primi  passagii  et  ctiam  alleriiis  passugii  parlicu- 
laiis,  in  que  pliires  homines  aimovimi  ire  disposuerunl,  quod 
in  sequenli  anno  circa  mensem  augusti ,  largiente  domino  facien- 
dum  est ,  adjutorium  obtulerunt  dicli  Prcelati  Parisius  existen- 
les ,  ut  vobis  et  aliis  absenlibus  exemplum  prœbereut,  similia 
vel  majora  circa  lioc  faciendi ,  vicesimam  partem ,  jaxta  decimae 
taxalionem  reditifimi  eorumdem ,  ad  quod  quidem  particulare 
passagium  faciendnm  multi  magnaîes  regni  nostri  intendunt, 
et  precipue  diieeti  et  fidèles  Ludovicusdominus  Borbonii,  Came- 
r;trius  Franciœ  consanguineiis  Claromontensis,  Gualterus  de 
Castiliione  constabalarins,  nostri  de  Porliniis  comités ,  cum  mul- 
tis  sequacibus  eorumdem. 

Datum  Parisius,  septima  die  februarii,  anno  Domini  mille- 
siino  trecentesimo  vigesimo  secundo. 


N°.  6i5.  —  Création  rfti  faniinit  de  la  mer,  en  ia 'personne  de 
Berenger-Bianc ,  pour  l'expédition  de  la  Terre  Sainte  (i). 

1022,  (Du  Canf;e  ,  V".  Amiratius.) 


N\  616.  —  Bulle  du  Pape,  qui  casse  le  mariage  du  Roi, 
pour  affinité  spirituellei  et  lui  permet  d'épouser  une  autre 
femme. 

1022.  (Rain.,  n".  5o.) 


N".  617.  —  Lettres  portant  assignat  du  douaire  de  ta  Reine ^ 
veuve  de  Louis  le  Hutin. 

Avril  1023.  (Dulillu,  lavent,  de  Louis  le  Hulin.) 


(1)  On  ne  connaissait  pas  cette  [dignité  avant  Florent  de  Varennes,  qui  vivait 
en  1270,  qui  même  ne  l'exerçait  que  par  commission,  (ftcn.,  Abrt'g.  cbion.) 
V,  sur  SCS  prc'rogalivttf  Tord,  de  i4oo.  y  fs.) 
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N".  6t8.  —  Ordonnances  du  conseil,  sur  V administration  du 
trésor  raya  t,  szir  (es  comptes  des  trcsoriers  et  rrceveurSy  sur 
Vcxciiision  des  étrangers.  Lombards ,  etc.;  les  ordonnan- 
cements, ies  attributions  de  la  chambre  des  comptes,  la 
prestation  du  serment  des  compta/bies  (i). 

Angers,  novembre  i525.  (C.  L.  I,  776.) 

Ordonnances  faites  à  Angers  présent  le  Roy  eu  son  conseil ,  au 
mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt  et  trois  (1). 

Premie rendent.  Sur  le  fait  du  Iresor,  que  tout  soit  pris  et  rendu 
doresnavant,  par  un  seul  compte,  sans  faire  compte  à  part  des 
exécutions.  Et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  trésor. 

(2)  Item,  Que  toutes  receptes  et  mises  soient  faites  au  trésor, 
excepté  les  ordinaires,  qui  se  font  et  doivent  faire  aux  seneschaus- 
sées  et  baillies  (2). 

(3)  Item.  Que  tous  emprunts,  se  aucuns  s'en  font,  soient  ren- 
dus au  trésor,  et  non  ailleurs.  • 

Ci)  Ittm.  Que  ceux  qui  reçoivent  deniers  pour  le  Roy,  en 
quelque  partie  du  royaume,  et  pour  quelques  causes  que  ce  soit, 
les  apportent  lout  di-oit  au  trésor,  sans  dechargier,  ou  mettre 
îceux  deniers  à  Paris,  ailleurs  que  au  trésor,  en  tels  deniers  et 
monoie,  comme  il  l'auront  reçu,  et  pour  tel  prix.  Et  se  ils  font 
le  contraire  que  il  soient  punis. 

(5)  Item,.  Que  le  clerc  du  trésor  pour  le  Roy,  mette  en  son 
livre,  et  es  cedulesque  il  donnera  des  receptes,  les  mon  oies  tel- 
les comme  elles  seront  reçues  ,  el  le  prix. 

(6)  Item.  Fera  mettre  es  lettres  des  reconnaissances,  quelles 
monoies  ,  et  pour  quel  prix  elles  auront  esté  payées. 

(7)  Item,.  Les  trésoriers  rendront  leurs  comptes  chacun  an 
deux  fois ,  aux  termes  accoutumez. 


(i)    r.  le  baron  Oufin^  de  l'AJminlsIratîon  communale,  p.  80. 

(2)  Liiurière  prétend  que  cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme;  mnis  rien  ne 
prouve  que  le  conseil  ne  fut  pas  dès-lors  en  possession  de  faire  des  régle- 
mens ,  qui  étaient  obligatoires ,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  signés  de  lui , 
pourvu  que  sa  présence  fut  mentionnée.  {V.  préface  du  vol.  1821  du  Recueil 
des  lois  el  des  ordoii.,  par  Isambert,  où  l'on  traite  das  arrêls  da  constil,  tant 
;.nciens  que  nouveaux. —  Is.) 

(5l  V.,  les  ordon.  de  Philippe-le-Loag,  de  novembre  1023,  et  l'art,  aô  de  c(  lie 
du  28  juillet  i528;  l'art.  5  de  l'ordon.  de  Louis  XVIIl,  du  i5  juillet  iSi4,  sur 
la  caisse  du  sceau;  «la  note  19,  p.  4^,  du  Recueil  des  lois  Isambert,  18^2, 
i"  panic.  (is.) 


(8)  Item.  Que  aucun  clerc  receveur  ne  soii  au  Iresor.  qu'il  ne 
soit  du  royaume. 

(9)  Item.  Que  les  trésoriers  ne  puissent  faire  et  passer  aucune 
composition  lors  que  avec  les  gens  des  comptes ,  et  en  la  Cham- 
bre des  comptes ,  et  en  la  présence  de  tous  ceux  des  comptes,  qui 
lors  seront. 

(10)  Item.  Que  les  trésoriers  ne  puissent  faire  aucuns  com- 
înissaires  |)armi  le  royaume  ,  en  quelque  besoingne  que  ce  soit, 
fors  que  par  les  gens  des  comptes,  et  sous  le  scel  du  iloy. 

(11)  Item.  Que  le  receveur  du  trésor  jurra  que  à  la  journée, 
ou  lendemain,  que  il  aura  faite  aucune  recepte,  ii  le  signifiera 
audit  clerc  dudit  trésor,  et  quelle  monoie  ils  auront  reçeûes,  et 
pour  quel  prix,  et(|ue  il  ne  recevra  ailleurs,  que  audit  trésor,  et 
qu'il  rendra  au  Roy  toulie  profit,  et  croist,  qui  en  istera.  Et  n'y 
aura  que  un  changeur,  qui  sera  tenu  de  rapporter  chaque  se- 
maine par  écrit,  toutes  les  parties  de  monoies  reçeùes  et  payées, 
el  pour  quel  prix. 

(12)  Item.  Que  les  trésoriers  feront ,  et  ordeneront  les  beson- 
gnes,  qui  touchent  leurs  oilices  du  trésor,  ensemble  au  Iresor. 
Et  se  il  advient  que  l'un  des  trésoriers  fut  absent,  quand  il  ras- 
sembleront, l'un  sera  tenu  de  dire  à  i'auire,  ce  qu'il  aura  fait  des 
besongnes,  touchant  le  Roy,  el  leur  ofùce. 

(i5)  Item,.  Que  aucuns  poiemeus  ue  se  fassent  au  trésor,  sans 
mandement  du  Roy,  et  par  lettres  ouvertes,  excepté  seulement 
l'oidinaire. 

(i4)  Item.  Que  les  comjitcs  et  escrils  du  trésor  soient  dores- 
en-avant  faits  selon  l'ordonance  des  gens  des  comptes. 

(»5)  Item.  Sur  la  Chambre  des  conqjtes,  alîn  que  les  gens 
des  comptes  puissent  mieux  besongner.  en  ce  (jui  touche  le  pro- 
pre fait  de  la  Chambre,  ils  ne  seront  chargez  de  nulles  commis- 
sions foraines,  fors  tant  seulement  celles  qui  louchent  la  Chambre, 
et  le  fait  des  comptes. 

(16)  Item.  Que  les  gens  des  comptes  ne  soient  chargez  de 
juger,  ou  veoir  aucunes  enquestes.  ainçois  soient  vues  et  jugées 
par  \tîs  gens  du  pariement,  et  des  enquestes,  qu'il  appelleront 
avec  eux  aucuns  des  gens  des  comptes,  et  au  cas  tant  seulemeul , 
où  la  besoingne  louciiera  la  Chambre  des  comptes. 

(17)  Item.  Que  nul  manJemeiil  de  poicr  argent  ne  soit  fait  aux 
gens  des  comptes,  ainçois  soit  fait  aux  trésoriers  par  lettres  ou- 
vertes, comme  dit  est. 
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(i8)  Item-  Que  il  ne  soient  tenus  à  f^ir,  ou  recevoir  aucunes 
enqnesles,  qu'il  ne  touchent  le  propre  fait  des  comptes. 

(19)  Item.  Que  toutes  amendes,  et  compositions  soient  levées, 
ne  exploitées  parles  receveurs  des  lieux  sous  qui  elles  sont  ducs, 
gans  faire  autre  commissaires. 

(20)  Item.  Que  tous  seneschaux,  baillis,  receveurs  viennent 
compter  oidonnéement,  aux  trois  termes  accoutumez  ,  sous 
peine  de  perdre  soixante  livres  tournois  ,  chascun  bailly  à  chas- 
cun  terme,  et  chascun  receveur  de  seneschaucie  la  moitié  de  ses 
gages. 

(21)  Ilcm.  Que  toutes  fois  que  aucuns  commissaires  seront 
faits,  qui  partiront  de  la  Cour  de  France,  ils  viendront  en  leurs 
personnes,  en  la  Chambre  des  comptes,  pour  prendre  leurs 
commissions,  et  jurer.  Et  lors  leur  seront  taxez  leurs  gages, 
comme  il  devroient  avoir ,  et  instruction  baillée,  et  sera  en- 
registré quand  ils  devront  partir,  et  quels  gages  leur  seront 
taxez. 

(22)  Item.  Que  toutes  fois,  que  aucun  officiai  du  Roy  sera 
créé  de  nouvel,  qu'il  vienne  en  la  Chambre  des  comptes  pour 
faire  le  serment,  et  pour  prendre  sa  lettre,  et  son  instruction,  et 
son  ordonance. 

(25)  Item.  Que  le  compte  des  hostîex  soit  rendu  tous  les  ans 
deux  fois,  en  la  manière  accoutumée. 

(24)  Item.  Que  toutes  assignations  soient  à  présent  suspen- 
dues. Et  soit  mandé  estroitement  à  tous  seneschaux,  baillis,  et 
receveurs,  qu'ils  ne  fassent  aucuns  paiemens  d'icelles,  si  ce  n'es- 
toit  par  especial  man-dement  du  Pioy  donné  après  cette  ordo- 
nance. Et  signifient  chascun  en  droit  soy  aux  gens  des  comptes, 
toutes  les  dites  assignations,  et  ce  qui  en  est  paie,  et  ce  qui  en  est 
dû ,  et  ce  feront  à  sçavoir  les  gens  des  compïes  pardevers  le  Roy, 
pour  ordonner  les  quelles  assignations,  il  li  plaira  qui  tiengnent, 
et  les  quelles  non. 

(25)  Item.  Ordonné  est  que  tous  prélats  qui  seront  mandez 
du  Roy  en  son  royaume,  ne  prendront  pour  aller  au  Roy,  ne 
pour  leur  retour,  aucuns  dépens.  Et  se  ils  sont  envoyez  en  aucuns 
voyages,  ou  commissions,  ils  auront  pour  leurs  dépens,  c'est  assa- 
voir, quatre  livres  tournois  par  chacun  jour. 

(26)  Item.  Et  des  barons,  chevaliers,  bannerets  que  le  Roy 
envoyera  eu  certains  lieus,  ce  sera  fait  ce  que  nous  avons  or- 
donné et  commandé  aux  gens  de  nos  coniptes.  Il  sera  escrit  au 
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Roy,  que  il  en  fasse  et  mande  sa  volonté  ,  considéré  Testât  des 
personnes. 

(27)  Item.  Tous  baillis  du  royaume  de  France,  excepté  le 
bailly  d'Auvergne,  feront  les  receptes  de  leurs  baillies,  et  en 
compteront  aux  termes  accoutumez  sur  la  peine  dessus  dite.  Et 
n'y  aura  aussi  receveur,  excepté  le  receveur  de  Paris,  qui  aura 
cent  livres  tournois  chascun  au  pour  raison  de  ses  gages,  etchas- 
cun  bailly,  et  prevost  de  Paris  auront  cinq  cens  livres  tournois 
de  gage  par  an.  Et  est  faite  cette  crue  aus  Baillis,  pour  causes  de 
receptes  à  eux  baillies  ,  et  au  prevost  de  Paris  pour  la  multitude 
de  besongnes  qu'il  a  à  faire. 

(28}  Item.  De  toutes  parties  accoustumées  estre  rendues  en  la 
Languedoc,  en  Champagne,  et  ailleurs,  ans  marchans  sur  qui 
les  marchiez,  et  les  fermes  du  Roy  sontenchicries,  ne  sera  désor- 
mais rien  payé  aux  marchans,  et  sera  le  profit  d'oresuavant  ap- 
pliqué au  profit  du  Roy. 

^29)  Item.  De  ceux  qui  ont  pris  proGt  aucun,  pour  faire  paier 
les  dettes  du  Roy,  soit  tenu,  ce  qui  en  fust  ordené  du  temps  de 
Pl)ilij)pcs  le  Long. 

(3o)  Item.  Que  nuls  receveurs  du  Roy  ne  soient  Ultramon- 
tains,  ne  de  Lombardie. 


N*.  619.  —  Jugement  du  seigneur  de  Casauboii,  par  tes  maires 
du  palais,  {conseil  du  Roi.) 

iSî.").  (Spicileg. ,  111,80.) 


N°.  620.  —  Lettres  portant  committimus  de  toutes  les  affaires 
de  la  prévôté  des  marchands  de  Paris,  au  parlement  de 
Paris,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  jurisdlctio)is  (1). 
Vaumain,  (en  Vexin), mai  13^4.  (C.  L.  I,  781.) 


N".  6^1.  —  Lettres  royales  fixant  les  droits  à  percevoir  pen- 
dant un  an,  à  V exportation  des  vins,  grains,  harengs, 
cuirs ,  sels ,  hestiaux ,  draps ,  pelleteries ,  charùons ,  etc.  (2). 

Paris,  iS  décembre  i334-  (G.  L.  II,  i48,  note   i".) 


(i)  Nouv.  Rép.  V°.  Bourgeois,  §.  6. 

(a)  C'est  une  des  premières  ordonnances  générales  sur  les  douanes.  Elle- a  été 
renouvelée  par  oïd.  de  Tbilippc  de  Valois  ,  du  i6  octobre  i54o.  (Is.) 


^'4  CnàJlLES     IV. 

N*.  6-2-i.  —  L'oNSTiTDTioN  portant  qu'à  {"avenir  les  dépens  du 
procès,  an  {iiu  d'être  partayês  entre  ies  parties,  seront  sup- 
portes par  Ci  lie  qui  succombera  (i). 

Paris,  janvier  i324.  (C.  L.  I,  784.) 

Cabolcs,  Dci  gratiù ,  Fraucie  et  Navarre  Rex ,  uuiversis  piaesen- 
tibus  et  fuluris  ad  pcxpeluain  rei  iiientoriam. 

Inler  curas  assicluas  et  iinniensas  soUicituJines,  quaj  minisle- 


(1)  V.  Inst.  %.  \".  de  fœna  temcrc  litiijantium ,  et  iii  J.  Faber;  l(g.  79, 
D.  de  jvdioiis  ;  L  6  ,  Cod.  eod.  tit.;  log.  4>  Cod.  De  fructiéus  et  iitîuni  nao- 
■jicii!,is;  Novelie  112,  Cli.  2;  Cujas  ,  lib.  7.  Obscrv.  cli.  5  et  cli.  2g  ,  Formular. 
sccund.  leg.  rom.  ;  God.  de  SaUcjnac ,  ad  icg.  79,  §.  etuun,  D.  delcgatis  2. 

Dans  noire  ancien  droit  coutiunier,  la  partie  succombante  était  condamnée 
au  dixième  de  la  valeur  du  procès;  V.  ch.  ao,  i"  livre  des  formules  de  Marcul- 
phe,  avec  notes  de  M.  Bignon.  L'ord.  de  St-Louis,  1254,  cl).  29,  avec  la  note; 
Villa  Diego,  ou  le  Fuero  Juzgo  des  espagnols,  liv,  2,  leg.  i4 ,  tit.  98  et  liv.  2, 
tit.  1''.,  leg.  44;  ^''evî're,  des  dépens ,  cb.  ^«^  Loiscl;  iustit.  coutuui.  llv.  6,  tit. 
5  ,  régi.  3  ,  et  le  Dialogue  des  avocats.  F.  aussi  les  art.  i5o  et  i5i  du  Code  depru- 
cédure  civile.  (Is.) 

Kous  pensons  [qu'on  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  donner  sur  les  dé- 
pens un  chap.  de  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  cb.  35. 

«  Anciennement  en  France  il  n'y  avait  point  de  condamnation  de  dépens  ea 
cour  laie.  [Défontaincs  ,  dans  son  conscit ,  chap.  XXI J  ,  art.  3  cf  8  ,  «t  Beau- 
manoir,  chap,  XXXIII  ;  Etahlisscmcns  ,  liv.  7' ■^  ,  chap.  XC.)  La  partie  qui 
succombait  était  assez  punie  par  des  condamnation/S  d'amende  envers  le  seigneur 
el  SCS  pairs.  La  manière  de  procéder  par  le  cumlat  judiciaire  Taisait  que,  dans 
les  crimes,  la  partie  qui  succombait,  et  qui  perdait  la  vie  et  les  biens,  était 
punie  autant  qu'elle  pouvait  l'être  ;  et,  dans  les  autres  cas  du  combat  judiciaire  , 
ii  y  avait  des  amendes,  quelquefois  fixes  ,  quelquefois  dépendantes  de  la  vo- 
lonté du  seigneur,  qui  faisaient  assez  craindre  les  événemens  des  procès.  lien 
élait  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidaient  que  par  le  combat.  Comme 
c'était  le  seigneur  qui  avait  les  profits  principaux,  c'était  lui  aussi  qui  faisait  les 
principales  dépenses,  soit  pour  assembler  ses  pairs,  soit  pour  les  mettre  en  élat 
de  procéder  au  jugement.  D'ailleurs,  1rs  affaires  finissant  sur  le  lieu  même, 
et  toujo«ns  presque  sur-le-champ,  et  sans  ce  nombre  iufini d'écritures  qu'oo  vit 
depuis,  il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  des  déiiens  aux  parties.        * 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  des  dépens. 
Aussi  Défontaines  dit-il  {chap.  XXII,  ait.  8.)  que,  lorsqu'on  appelait,  par  loi 
écrite,  c'est-à-dire,  quand  on  suivait  les  nouvelles  lois  de  Sainl-Louis ,  qui  ne 
pcrmettaientpointd'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avait  point;  on  n'obtenait 
qu'une  amende,  et  la  possession  d'an  et  jour  de  la  eliobC  contestée  ,  si  l'aflaire 
eiait  renvoyée  au  seigneur. 

Mais  ,  lorsque  do  nouvelles  facilités  d'appeler  au.'^racntèrent  le  nombre  des 
appels  ;  (à  présent  que  l'on  est  si  enclin  d  appeler,  dit  Boutiiticr  ,  Somme  au- 
rale,  Liv,  i"  ,  Tit.  III  ,  p.  lO.)  que,  par  lef.équeut  usage  de  ces  appels  d'un 
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rio  Regiaernajestatis  incumbnnt,  de  statu  salubri  res.ucolnmu 
noslrorum,  cogitar.  nos  convenit ,  ut  improborum  temere  l.U- 
.^a.uli  audaciù  refr.nald.  tenipcstalcsque  scditionum  sedatd,  vi- 
gcat  iDter  omnes  tranciuillai  bcalitudo  quiclis,  et  bonœ  volunlalis 
honiines  in  justitiœ  cl  pacis  osculo  delectentur. 

Sane  cùm  baclenus  ab  olim  in  uiultis.  regni  Francis  parlibus 
consnetum  fuit,  expensas  i.iter  btigantes,  coram  secuK.r.bns 
judicibus  non  rcfnndi,  ex  quo  mnlti  suffi  saUilis  prodigi,  pacis 
a3muli ,  exultantes  in  rébus  pessimis,  i.nô  duni  seipsos  prfficp.ta- 
bant  gaudentes  si  se  cum  in  prfficipilinm  detrahcbant  abos  Ire- 
c,nenternrovocabanttemerè,et  intenUnn  juste  vocali  ad  ,u.h- 
cinm  se  in^probe  defendebant  :  ac  sepissi.ne  eontingebat  ,>aupc- 
res,  innocentes  et  rectos  imminentbun,  quas  nunqaam  rccupe- 
rarent,  expensarum  formidine,  vel  juri  ^uo  cedere,  vel  uiucl 
persequi  non  audere. 

Nos  pr^aiissis  inconvenientibus  obviare,  nostrorura  que  pro- 
iderc  subdilorum  indeninilaliljus  cupientes,  bac  u-refrasaodi 
ncryctuô  valiturà  constitulione  sancimus ,  ut  in  oinmbas  et  sin- 
guh-s  nostiis,  ac  p.ffilatomm,  ba.onum,  nobilium,  et  aboruna 
subditorum  nostronmi  .cTCulaiibus  curiis,  viclus  victon  in  ex- 
peusis  causarum  de  cœtcro  condamnetur  ad  inlegiam  earum  re- 
fusionem,  taxalione  judicis,  et  juramcnto  victoris  précédente, 
débite  com.tllendus,  prffiuV.ssa  nonobstanteconsuetudu.e.  quam 
corruptelam  potius  repulautes,  ad  inslanliam  et  de  consn.o  d.c- 
torum  baronum  et  aliorum  nobilium  .  auctoritate  Regia,  ex  certa 
scientia,  tenore  prœsentium  abolemus.  Decernimus  eliam  ut 
quidquid  amodo  co;Hrà,  dicta.ii,  facluiu  attenlaluaive  tuent, 
penilus  non  valeat. 
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liibunal  à  uq  autre  ,  les  parllcs  lurent  sans  cosse  ïransportées  hors  du  lieu  de 
leur  sjour;  quand  Tari  nouveau  de  la  piocédure  muUiplîa  et  éternisa  lis  pro- 
cès ;  lors'iue  la  science  d  éluder  los  dem::ndcs  Ils  plu,^  jistes  se  fut  rafTiiiée  ; 
quand  un  plaideur  sut  fi:ir,  uniquement  pour  se  faire  s.iîvre  ;  lorsque  la  de- 
iiiaude  fiit  ruineuse  tt  la  défense  tranquille  ;  que  les  rasons  po  perdirent  dans 
des  vckuaes  de  paroles  et  d'écrits;  que  tout  fut  plein  de  suppôts  de  justice 
qui  ue  devaient  point  rendre  la  justice  ;  que  la  mauvaise  foi  trouva  des  co:i- 
bcils  là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis;  il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  par 
la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les  payer  pour  la  déciMon ,  et  pour  la 
moyens  qu'ils  avaient  employés  pour  l'éluder.  Charlcs-le-Bel  lit  là-dcsbus,  (eu 
i5a4)  uac  ordouDanee  géuérale.  »  (Dec.) 
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Qiioil  ut  firmum  et  stahile  perj)eluo  persevorel ,  piesenJos  iil~ 
k'ias  sii^illi  nostri  fecimus  ajjpensione  uiuiùii, 

Attiun  Parisius,  auno  Domiui iniilcshno  trecenlesinio  vigesiiuo 
quarto,  mense  januarii. 


N°.  6i>3.  —  Lettres  portant  autorisation  aux  'bourgeois  de 
Paris  de  ievcr  une  imposition  sur  ies  marchands  de  cette 
ville ,  pour  Vaide  de  deux  cents  hommes  d'armes,  accor- 
dée au  Roi,  pour  sa  guerre  de  Gascogne,  sous  la  condition 
que  ladite  imposition  sera  rendue,  si  la  guerre  rt'a  pas 
lieu ,  et  que  les  comptes  seront  réglés  de  concert  entre  ies 
bourgeois  et  te  prévôt  des  marchands. 

Paris,  janvier  i324.  (C.  L.  I,  786.) 


N".    624.    —  Institution  des  jeux  floraux  à  Toulouse  (1). 
i3a4.  (Hisl.  de  Langued.,  IV,  196.) 


N°.  625.  —  Mandement  aux  commissaires  à  ce  députés,  de 
suspendre  les  officiers  du  Châteiet,  auditeurs,  notaires, 
examinateurs,  avocats,  procureurs,  geôliers,  registreurs, 
et  autres,  quHls  trouveront  coupables,  et  de  proposer  au 
Roi  un  moyen  de  corriger  les  abus  introduits  dans  Vad~ 
ministration  de  ia  justice  (2). 

Fontainebleau  y  20  mai  iSaS.  (G.  L.  II,  3,) 

CARotxJs,  Dei  gratià,  Francorum  et  INavar^rae  Rex; 

DiJectis  et  fidelibus  magistro  Philippo  de  Messiâ,  GuiUelmo 
de  Marsilliaco  militi ,  consiliariis  nostris,  ac  prœposito  Parisien- 
si,  salutem  et  dilectionem. 

Freqnens  et  assidua  nos  multorum  querela  sic  constrepit,  va- 
lido  viilgi  cîamore  noslras  aurcs  puisante ,  quod  in  Castelleto  nos- 
tro  Parisiensi,  tôt  in  Reipublicae  laesionem  et  enervationem 
justitiae,  per  eos  qui  circà  publieas  expeditiones  versanlur,  enor- 


(1)  Conflrmée  par  lettres  de  Louis  XIV,  de  169!,  et  Louis  XV,  lyaS.  —  C'est 
ce  qui  nous  est  resté  de  ces  anciens  troubadours,  qui  étaient  les  chevaliers  errans 
de  la  galanterie;  et  qui  allaient  chantant  et  faisant  l'amour,  de  châteaux  en 
châteaux.  —  Hcn.  Abr.  chr. —  fDec.) 

(2)  V.  Les  ordonn.  de  i3o2,  i3o9,  i3i3,  i3i8j  i5jo,  juin  iSai,  et  l'oidon, 
de  la  régence  de  Philippe  de  Valois,  février  1327.  (Is.) 
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mitales  cxccssmim,  iniqiiae  relalioncs,  exacfiones  illicitae,  falsi- 
takun  comnienlu  ,  pauperum  oppressiones,  et  violenliae  coniniil- 
tanliir,  quod  iiule  fiequenlcr  veritas  abscontlitur,  quam  super 
caiulelabrum  niinislerii  nostrorum  ofliciorum  in  rcguo  Franciae 
volumus  indifl'ercnter  palcre. 

Qiiocircà  vobis  aut  duorum  vestrum  ,  nt  prœfali  lam  horribi- 
les  cxlirpenlur  abusus ,   feiiore   prœsentium ,   comniiltimus   et 
iiiaiidamus ,  quatciius  auditoribus,  notariis,  servienlibus,  advo- 
catis,  procura toribus,  geolariis,  examinatoribus,  et  aliis  officia- 
riis  quibuscumque,  non  soluin  praeposilurae  prœdictae,  sedeliam 
omnibus  aiiis  olïiciariis  nostris  viceconiitatns  Parisiensis  et  res- 
suitorum  ejus,  a  suis  prias  suspensis  officiis,  de    iiotarioruni 
dicli    Castelleli,   qui   pleri'.mque,   sicnt   accepinius,    in  salariis 
exigendis  mêlas  rationis  excedunt;  advocatorum  quorum   uon- 
nulii,  per  imperiliam ,  suscepta  causarum  negotia  dubiis  eventi- 
bus  obtencbrant  et  obvolvunt,  et  de  quota  parte  litis  paciscunlur  ; 
procuralorum,  qui  sub  efFrenafâ  muUitudine  et  numéro,  quàm 
plurium  excessive  fraudibus  exquisitis ,  expedienda   per   eos  in 
impedimenta  rétorquent  scripturarum,  quorum  exacliones  iUi- 
citas  parit  conditio  excessiva  servientum  ,  qui  fréquenter  sub  tui- 
tionis  prœlextu,  et  officii  velamine,  depraedaliones,  et  alia  turpia 
committere  non  verenlur;  Examinatorum  ,  quorum  aliqui  circa 
testium   deposiliones  aliud   scripsisse    aliud   audisse   dicuntur; 
Geolariorum,  qui  a  prisionariis  commissis  eorumcustodiœ  quid- 
quid  possunt  capiunt  et  extorquent  ;  Regislratorum,  quorum  fa- 
vores,  et  quod  tu  Preposite  quod  pênes  te  registra,  non  servas, 
punitiones,et  jura  plurimum  suffocant  et  absorbent;  Auditorum, 
qui  raro,  sicut  ferlur,  suum  exequuntur  offîcium  ,  placitalioni 
propensius  intendentes,  cœterorumque  quorumlibet  oiïiciario- 
vum  praedictorum  geslis,  excessibus,  maleficiis  commuuibus  et 
offensis,  summarie,  sine  strepitu  judicii  et  de  piano,  rejeclis 
quibuscumque  malitiis,  fraudibus,  subterfugiis,  cavillalionibus, 
dilationibusque  morosis,  vocatis  qui  vocandi  fuerint,  inquiratio, 
cum   céleri  diligentiâ  veritatem.    Et  omnibus   illis  quos  super 
prœaiissis  repereritis  innocentes,  ad  sua  per  nos  ofiicia  restitulis, 
repert'os  culpabiles,  sic  civiliter  puniatis,  quod  cœteri  eorum 
pœna  perterrili,  à  similibus  imposturis  arceanlur.  Nec  non  et 
circa  status  omnes ,  et  singulos   supra  dictos,  quae  corrigenda 
et  in  melius  reiormanda  noveritis,  corrigatis  et  etiam  refor- 
me lis- 
la   praemissis   autem    et   ea    tangenlibus    vobis    aut  duobus 
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vestriim  ,  ab  omnlbiis  jnstitiariis  noRlris,  et  sulxlifis  parer»  voîn- 
miH  .niciicilcr  et  iiitiMidi  jiibcnuis,  et  super  oniTiibiis  et  sin- 
j;uljs  qiuTP  feccrilis  de  pracmissis ,  vestras  fieri  b'ieras  facialis ,  per 
nos  poslniodum  confirniandas. 

Datuiu  a[)iKl  Fontenibliaudi,  vigesimri  qnintû  maii ,  aiiiio  Do- 
luiui  miUesimo  trecenlesimo  vigesimo  qululo. 


N'.  1)26.  —  Traité  entre  ie  Roi  et  Edouard  II,  Roi  d'AngU- 
terre,  sur  {'hommage  du  duché  d' Aquitaine. 

Paiis,  dernier  mai   i3a5.  (Codex  jnris  gonl.  diplomat. ,  p.  109.) 

N°.  62;-.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Roi  émancipe  un  privée 
âgé  de  sept  anSj  et  le  rend  halflle  à  contracter ^  comme 
majeur. 

Fontainebleau,  mai  i525.  (Spicilcg.,  III,  711.) 


fi".  628.  —  Lettres  qui  accordent  à  Soissons  d'être  gouvernée 
par  un  prévôt  royal,  en  conservant  ses  lois,  coutumes  et 
franchises  comme  ville  de  commune. 

Saint-Christophe  en  Ilallatc,  4  novembre  i325.  (C.  L.  XI,  5oo.) 

N".  629.  —  Ordonnance  sur  la  pêche  des  poissons  des  rivières  [1). 
« 
Chambelly,  près  Meaux  ,  26  juin  i5.j6.  (G.  L.  I,  792.) 

Cdables,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  et  de  Navarre. 

A  nos  auicz  et  féaux  les  maîtres  des  eaux  et  Ibrests,  salut  et  di- 
le<^lion. 

Comme  les  fleuves  ,  et  ehacun  par  soi ,  et  rivières  grandes  et 
petites  de  nostre  royaume,  par  malices  et  par  engins  pourpensez 
des  pescheurs,  soient  aujourd'huy  sans  fruit,  et  par  euls  sont 
enipeschez  les  poissons  à  croistre  en  leur  droit  estât ,  ni  ne  sont 
de  nulle  valeur,  quand  il  sont  pris  d'eux,  et  ne  profitent  pas  à 
en  user  en  leurs  mains,  ainçoismonslrent  qu'ils  sont  plus  cbers, 
<ju'ils  n'ont  accoustunié.  Laquelle  chose  tourne  augrant  domage, 
tant  des  riches,  comme  des  pauvres  gens  de  nostre  dit  royaume  , 
et  de  nous,  et  de  nostre  droit  royal,  à  qui  appartient  curer, 
et  penser  du  bon  eslat,  et  proiit  commun  de  nostre  dit 
loyaume. 


,1)  Kouv.  Eéptrt.,  V".  Bois,  §  l«^  —  T.  cl-dcssiis ,  p.  iSg,  l'crd.  du  5  mai 
1  ji;,  bur  la  police  de  la  i-ècLe,  d..us  h  liiièic  JTounc.  (  Is.) 
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(i)  Nous  vous  mandons  et  à  chasciin  de  vous  ,  que  tous  les  en- 
pins  (les  quels  les  noms  sont  cy-(lcssoi;s  nommez  et  exposez  ,  pre- 
nez ou  faites  piendie  j)ai-  vous,  ou  vos  députiez,  à  ceux  que  vous 
trouverez  prés.  Et  on  reii,ard  dcspesclicurs,  qu'ils  soient  appeliez, 
et  aulres  hommes,  voir  la  vengeance,  en  Iclic  manière,  que  les 
pescheurs  d'oresnavant  ne  lassent  telsengiens. 

(5)  Item.  Et  si  aulres  engiens  sont  trouvez  chez  les  dits  pes- 
cheurs, ou  avec  eux,  qui  ^croient  plus  dommageables,  pourpen- 
sés  pour  leur  malice.  Nous  comujandons  qu'ils  soient  pris  par 
vous,  ou  par  ceux  qui  seront  establis  à  ce  faire,  et  qu'ils  soient 
ars  et  brûlez,  comme  les  autres  devant  dits.  Et  tous  ceux  et  celles 
(|ui  en  ovreront,  ou  qui  seront  trouvez  garnis,  a  estre  contrains 
à  payer  à  nous  la  somme  de  soixante  sols,  ou  telle  amende 
comme  vous  regarderez ,  selon  les  melfets.  Et  tous  les  [loissons  (jui 
seront  ainsi  pris,  soient  forfaits,  et  rejetiez  en  l'eau,  s'ils 
sont  encore  vifs,  et  s'ils  sont  morts,  qu'ils  soient  donnez  aux 
pauvres. 

(3)  Item.  Et  iceux  engins  nous  voulions  estre  prins,  et  cher- 
chez de  nuit  et  de  jour. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  les  dits  engins  vous  sont  inconnus  en 
plu'^eurs  noms,  nous  les  nommerons  cy-dessous  par  escrit ,  le  bas 
reboûer,  le  chiphre,  garnis,  vallois,  amende,  le  pluserois,  le 
truble,  l'allois  ,  l'ouroce,  la  chasse  de  marche-pied,  le  cliquet , 
la  roûaille  ,  rames,  seurs,  fogals,  nasses  pellées ,  jonchées,  ligiKj 
du  long,  hameurs,  hameçons,  et  que  Ton  ne  batte  aux  ai  thés, 
ni  au  gros  aux  ailes,  et  que  vraye  chance,  arbre,  ne  cuevre,  et 
que  l'on  y  adjoigne  boisse  et  dépens. 

(5)  Desquels  engins  nous  deffendons  que  l'on  ne  |  esche  de  nuit 
en  deux  mois  à  aucun  eni;in,  c'est  à  sçavoir  depuis  la  mi-mars, 
jusqucs  à  la  mi-may ,  car  les  poissons  fraient  en  iceluy  temps,  et 
laissent  leur  fraye  aux  herbes,  et  les  pescheurs  de  nuit  les  chas- 
sent, et  détruisent  toute  ladite  fraye.  Et  que  nul  ne  soit  si  hardy 
qui  voisc  prendre  fraye  dedans ,  ni  qu'il  prenne  guerdons,  no 
ddis  durant  ledit  temps.  Par  tout  l'on  pourra  pescher  de  bons  en- 
^jins,  excepté  le  temps  dessus  dit.  Et  tous  les  autres  engins,  qui 
seront  faits  de  fd,  des  quels  ils  pourront  pescher,  nous  voulions 
qu'ils  soient  faits  à  nostre  rnaiile  ,  c'est  à  sçavoir  de  la  lar-^eur 
d'un  gros  tournois  chascune  maille.  Et  pourront  estre  faits  plus 
larges,  à  prendre  les  gros  poissons  ,  et  de  la  S.'  IVcmy  jusques  à 
Pâques  de  la  largeur  d'un  parisis,  et  nasses  ne  courront  par  les 
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rivières,  si  elles  ne  sont  telles  que  Tony  puisse  bouter  les  doigts» 

jnsqiios  au  gros  de  la  nuiin. 

(6)  Et  ne  pourront  prendre  barbel,  carpe  ,  tenche  ,  ne  breme> 
si  chacun  ne  vaut  un  denier,  le  lucel  s'il  ne  vault  deux  deniers  , 
ne  l'anguille,  si  les  deux  ne  vallent  un  denier,  ni  autre  poisson 
de  Loire,  ne  d'autre  rivière  royale. 

Et  toutes  ces  choses  nous  commandons  esire  gardées  estroile- 
ment  et  accomplies  diligemment ,  en  telle  manière  que  les  de- 
vant éiîs  lleuves,  et  rivières  soient  ramenées  en  Testât  ancien  et 
accoustumé  par  vostre  diligence.  Et  ne  voulions  qu'aucun  ayt  la 
connoissance  de  faire  tenir  et  garder  les  ordonnances  dessusnom- 
mées,  fors  vous  ,  ou  les  députez  de  par  vous,  Ainçois  voulions 
ceux  qui  auront  méfiait  depuis  le  cry  et  ordouance  faite  par  nos- 
tre  cher  et  redouté  seigneur  (i)  ,  dont  Dieu  ayt  l'ame,  et  de  luy 
et  de  nous,  sur  ce  qu'autrefois  ont  esté  publiées,  soient  appeliez 
pardevant  vous,  ou  pardevant  les  députez  à  ce  faire,  et  contrains 
à  donner  response  sur  les  choses  dessus  dites  sommairement  et 
deplain,  nonobsiant  excusations  frivoles  ni  dilations,  et  amendes 
de  ce  fait,  et  que  raison  soit  gardée. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Mandons  à    tous  qu'en  ce 
faisant  vous  obéissent. 

Donné  à  Chambeliy  prés  Meaux,  ïe  vingt-six  juin,  mil  trois 
cens  vingt-six. 

N°.  600.  —  RÈGLEMENT  ct  instruction  du  conseil  sur  la  pêche 
des  rivières. 

lôaS.  (C.  L.  I,  795,  note.) 

(0  Item.  Une  manière  d'attrempance  faite  parle  conseil  du 
Roy  nostre  sire,  laquelle  il  veut  estre  gardée,  comme  les  ordon- 
nances dessus  dites.  Quant  aux  quideaux,  les  chauces  seront  au 
moule  d'un  parisis  de  plat ,  et  y  pourront  adjoindre  boissel  d'osier 
d'un  moule,  qu'entre  deux  verges  l'on  puisse  par  tout  bouter  son 
petit  doigt  de  plat ,  tant  que  l'on  le  porte. 

(2)  Item.  Quant  aux  femois ,  dont  l'on  peschera  depuis  la  Saint 
Martin  jusques  à  Pâques,  seront  faites  au  moule  d'un  parisis  plat 
aisément,  et  depuis  Pâques  jusques  à  la  S.'  Remy  d'un  gros  tour- 


(1)  Ou  croit  qu'elle  est  de  Pliilippe-le-Bd,  avril  1291.  F.  Saintyon;  F.  aussi 
l'ordon.  de  Philippe  de  Valois  ,  du  11  juin  i533.  (Is.j 


«ois  (lo  plat,  et  de  ton:^  ;'.ulres  liiez  dont  l'on  peut  peschcr  selon 
les  ordoiiances  dessus  dites,  semlilablcinent,  sauf  la  trouble  du 
lîl  autre  que  celle  du  hois,  en  tout  temps  l'on  pourra  pcscher  , 
mais  qu'elle  soit  du  moule  d'un  parisis  de  plat,  excepté  le  temps 
de  fraye. 

(5)  Item.  Quant  aux  nasses  des  quelles  l'on  peut  pcscher  par 
les  ordonances,  elles  seront  faites  telles  qu'on  y  puisse  bouter  ses 
trois  doigts,  en  j)assant  la  première  jointe,  sans  force. 

Autres  instructions. 

(i)  Poissons  qui  ne  sont  de  la  longueur  d'un  doigt  à  main 
d'homme  ,  outre  queue  et  teste,  sont  deflendus  par  les  ordonances 
royaux. 

(2)  Truites,  barbeaux,  brochets,  brèmes,  carpes,  perches, 
tenches,  vendoises,  guerdons. 

(5)  Anguille,  qui  ne  vaut  un  denier  tournois  de  bonne  mo- 
noie  à  vendre  et  acheter  de  marchand  à  autre,  est  defiendùe  par 
les  dites  ordonances. 

(4)  Vendoises,  de  quelque  moise,  ou  qualité  que  ce  soit, 
grandesou  petites,  sont  delTendùes.  Guerdons  du  temps  demy- 
mars,  jiisquesà  iny-may. 

(5)  Tous  engins  à  pcscher  faits  de  fd,  dont  la  maille  est  si  cs- 
troltc  qu'un  gros  tournois  d'argent,  fait  du  temps  du  roy  Saint- 

-Loùis,  ne  puisse  passer  de  plat,  parchascunc  maille  aisément , 
sont  delTendùes  à  pcscher,  depuis  Pâques  jusques  à  la  Saint 
Rcmy. 

(6)  Tous  engins  à  pcscher,  s'ils  sont  si  espcz,  qu'un  parisis  à 
la  taille  du  temps  de  S.'  Louis,  ne  puisse  passer  aisément  de  plat 
par  chascune  maille,  sont  dcffendùcs  depuis  la  S.'  llcmy  jusques 
à  Pâques. 

(7)  Tous  engins  de  bois,  soient  nasses  d'ozier,  nasses  pellées, 
jonchées  ou  autres  engins  quels  conques  de  bois  d'ozier,  ou  de 
iouc,  qui  soient  si  espez,  qu'un  homme  ne  puisse  aisément  bou- 
ter,  et  sans  force,  tous  ses  doigts  ,  jusques  aux  premières  join- 
tures de  la  main  ,  sont  deffendus  par  les  dites  ordonances. 

(8)  Et  semblablement  les  bons  bousseaux ,  ou  plancons  ajoutez 
aux  dites  nasses,  ou  autres  engins  d'ozier^  ou  de  jonc,  qui  soient 
si  espcz,  qu'un  homme  n'y  puisse  aisément  bouter  son  petit  doii't, 
c'est  assavoir  le  bout  de  l'ongle,  sont  deffendus. 

(())  Tous  engins  dessus  dits,  ou  autres  quels  con(jiie<;  de   fil, 
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de  lois,  (le  jonc,  et  de  quelque  manière  (|iie  ce  soit  sont  deffen- 
dus,  à  tendre,  ou  à  mettre  en  eau,  et  les  y  laisser  par  nuit  du 
temps  dessus  dit,  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  mi-may.  Et  les 
ouvriers,  on  faiseurs  des  dits  engins,  et  les  marehans  des  dits 
poissons  deffcndus  doivent  esire  Iraits  à  amende,  comme  ceulsqui 
en  peschenl.  C'est  à  sçavoir  que  toutes  les  amendes  faites  pour 
les  choses  dessus  dites  sont  de  soixante  sols  tournois,  par  les 
dites  ordonances ,  c'est  assavoir  les  deux  parts  au  Roy ,  et  le  tiers 
aux  sergens. 

(lo)  Comme  ramée,  ou  fagots  de  bois  sont  deffendus  en  tous 
affaires,  en  rivières,  le  bas  rembroûer,  le  chiphre  garni  de  val- 
lois  ,  amende,  le  plusieurs,  la  truble  aux  bois,  la  bourrache ,  la 
chatte,  le  marche-pied,  le  cliquet ,  la  roûaille,  braye  à  chauce  , 
orbe,  les  pescheurs  à  truble,  loches,  ables,  sentrilles,  verons, 
ou  autres  poissons  non  deffendus,  peuvent  pescher  des  trubles, 
espèces  qvù  ne  sont  mie  trubles  à  bois  n'a  marche-pied.  El  doi- 
vent eslre  les  poissons  deffendus,  si  aucun  y  en  a,  prins  ausdils 
trubles  avant  qu'ils  soient  hors  de  l'eau.  Et  si  dehors  sont  prins, 
ou  trouvez  saisis  d'avicuns  poissons  deffendus,  ils  doivent  l'a- 
mende ,  et  doivent  leurs  dits  trubles,  et  autres  engins  deffendus , 
comme  dit  est,  estre  ars  publiquement. 

(il)  Nulle  personne  de  quelque  estât  ou  condition  que  ce 
soit  ne  peut  faire,  ou  avoir  champleure,  ou  fosse  qui  boive  en  ri- 
vière.   

j^o  (53 1,  Obbonnance  portant  fixation  des  droits  d'amor- 
tissement dus  far  ies  ecclésiastiques ,  pour  les  acquisitions 
faites  depuis  trente  années,  et  ceux  de  francs- fiefs,  pour 
acquisitions  faites  par  ies  non  noMes  (i). 

Paris,  18  juillet  iSaô.  (CL.  I,  797.) 


N°.   63a.   —  Makdement  qui  défend  de  lever  aucuns  deniers 
dans  ie  royaume  pour  le  pape. 

Château-Thierry,  12  octobre  iSaG.  (CL.  1,798.) 


r,)  V  l'ordon.  de  PhlUppc-lc  Hardy,  de  1271,  l;t  première  qui  ait  f-ill  payer 
les  églises,  pour  les  fonds  par  elles  acquis,  cl.ap.  i25  du  r"  livre  des  Klabliss.; 
et  Eeaumanoir,  ch.  48-  (ts.) 


N'.  033.  —  TuAiTt  avec  te  Boi  d'AnglctcTrc  sur  tes  l'mcutcs 
survenues  en  Guyenne  (i). 

Paris,  dernier  mars  iSaG.  (Codex  juris  geat.  diplom.,  p.  ii4.) 


N".  6'4-  —  Ordonnance  par  laquelle  sont  défendus  tes  ventes 
et  transports  des  gages  et  créances  des  personnes  employées 
dans  tes  guerres  du  Roi. 

Saint-Christoplie  en   Hallale,   i5  m;ii  lôaj.  (C.  L.  I,  799.) 

Chables  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
au  baillif  de  Vermaudois,  ou  sou  lieutenant,  salut. 

A  nostre  cognoissance  est  venus,  que  lessoudoiers,  et  autres 
personnes,  qui  ont  esté  à  gaiges,  en  nos  guerres,  et  auxquiex  nous 
sommes  tenus  pour  autres  causes,  parcedules,  escroës  et  autre- 
ment, vendent  à  marcheans,  et  autres,  les  escroës  et  cedules, 
que  il  ont  eu  de  leurs  dis  gages  et  debtes  (2) ,  pour  pris  non  souf- 
fisant,  et  pour  mendre  sommes  ,  que  il  n'est  contenu  en  leurs 
dites  cedules  et  escroës,  etqueceulsqui  les  achettent ,  par  faveurs 
et  importunes  instances  et  prières,  empêtrent  lettres  de  nous, 
par  les  quelles  ils  sont  poiez  entièrement  des  dis  gages  et  dettes  , 
de  quoy  les  dis  soudoiers,  et  créanciers  sont  grevez  etdomagiez, 
et  nous  n'y  avons  point  de  profit. 

Si  vous  mandons ,  que  vous  faciez  crier  publiquement  es  lieux 
solemnes,  et  notables  de  vostre  baillie,  es  quiex  a  accoustumé 
autrefois  à  faire  cris,  que  nulz  sur  quauque  il  se  pùet  meffaire 


(i)  Lors  de  la  rupture  qui  précéda  ce  traité ,  un  bruit  courut  en  France  que 
tous  les  Français  en  Angleterre  avaient  été  massacrés,  et  leurs  biens  saisis.  A 
cctle  nouvelle,  Cliarlcs  fait  emprisonner  tous  les  Anglais,  et  s'empare  de  leurs 
biens.  Le  bruit  est  reconnu  faux;  Charles,  en  conséquence,  fait  relâcher  les  An- 
glais, mais  il  ordonne  de  garder  leurs  biens,  ce  qui  n'empêche  pas  l'abbé  Velly 
de  mettre  au  nombre  des  qualités  de  ce  Roy  la  probité  et  la  bonne  foi. 
(Dec.) 

(a)  Par  ce  mauvais  négoce,  ils  se  mettent  dans  l'impuissance  de  servir  le  Roy 
et  l'Estat,  et  ceux  qui  l'ont  de  telles  acquisitions  sont  encore  plus  coupables 
en  profitant  de  l'indigence  des  autres,  pour  proGter  à  leurs  dépens  et  au  préju- 
dice du  Boy.  V.  la  loi  a  ,Cod.  Ne  liccat  Potentioribus ,  etc.,  Uà.  2,  cap.  i^,  et 
Loyseau,  des  offices,  liv.  4,  chap.  7,  n»^ 6a, 63  ,67, 68,  69,  70,  7i,etc.  (Laur.) 

Le  même  principe  se  retrouve  dans  la  loi  du  2 1  venlosc  an  IX ,  et  dans  les  ré- 
gleraeus  de  la  marine,  des  9  ventôse  an  IX,  2  prairial  an  XI ,  et  17  juillet  1816 
relatés   dans    une  circulaire  du  21  octobre  1818,  Ann.    marit, ,  n°.  97,  p.   A^A, 
V .  notes  surl'ordon.  du  27  aoùl  1817,  Rec.  I.samberl,  p.  211.  (I.s.) 
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envers  nous  en  corps  et  en  biens,  ne  soif  si  hardis  de  vendre  ,  ne 
d'acheter  liex  manières  de  gages  et  dettes,  ne  les  cednles  et  es- 
croës,  contenans  les  dils  gages  et  dettes.  Et  que  ceuls  qui  auront 
tiex  manière  de  dettes  et  gages  aehetées  et  vendues,  ou  tem[)S 
passé,  le  vons^segnefienl ,  et  le  vous  soient  teniîs  dcsegnelicr, 
lantost  après  ledit  eiy,  seur  la  peine  dessus  dite. 

Et  tous  ceux  que  vous  trouverez  faisant  le  contraire  prenez  et 
arreslez ,  avec  les  diles  cedules  et  escrocs,  et  tous  leurs  biens 
nieltez  en  noslre  main ,  sans  rendre  et  sans  recroire ,  si  ce  n'est  de 
nostre  conniian dément,  ou  de  noz  gens  des  comptes  à  Paris,  les 
quiex  nous  voulions  que  vous  certifiez  de  ce  que  vous  en  aurez 
fait.  Et  se  par  aventure  vous  recevez  aucun  mandement  de  pour 
tiex  manières  de  gaiges,  et  dettes  vendus,  recevez  ledit  mande- 
demcnt  et  ne  le  mettez  point  à  exécution.  Et  avisez  aussi  noslre 
receveur  ,  auquel  nous  donnons  en  mandement  par  la  teneur  de 
ces  présentes  lettres,  que  il  tiengnent  et  garde  de  point  en  point 
nostre  présente  ordonanee, 

Donnera  Saint  Christophe  en  Iîallatte,le  i5'.  jour  de  may. 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept. 


N°.  655.  —  Ordonnance  sur  ie  rctaMissanent  des  priviUges  et 
la  jurisdiction  des  foù'es  de  Champagne  et  de  Brie  (i). 

Paris,   mai  iSaj.  (C.  L,  I,   800.) 

Charles,   par  la   grâce  de   Dieu,  Roys  de  France  et  de  Na- 
varre. 

Nous  faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme  par 
les  fraudes  et  malices  et  aucunes  nouvelletez  indeiies,  qui  ont 
esté  faites  ou  temps  passé  en  nos  foires  de  Champaigne  et  de 
Brie,  et  sous  l'ombre  des  diUes foires  les  villes  jusîiciables  et  snb- 
giez  de  nostre  royaume  et  des  autres  pays,  ayent  esté  ça  en  ar- 
riéres, et  sont  encore  grossenient  fraudez  et  domagiés  et  dom- 
mageusement  grevés,  et  les  franchises,  libériez,  usaigcs  et 
coustumes  anciennes  des  diltes  foires  mal  gardées  ou  grand  grief 
et  deshonneur,  préjudice  et  demaige  de  nous,  et  de  nostre 
royaume  ,  des  subgiez  et  marcheanz  de  nostredit  royaume  , 
et  des  frequentans   nos  dites   foires,   et  du  commun   prouflit; 


(1)  Il  y  a  une  première  rédnclion  de  juin  i526.  ^.  les  ordon.  d'avril    i4*j4) 
février  i535,  dcccmbrc  i6yt>,  et  sepion»brc  1720.  (Is.) 


nous  qui  avons  voloiilô,  o  forant,  tU;sif  fie  mrllre  ronicilc  cunvc- 
na'olc  el  haslil'en  ccstc  bcsoigue  ,  et  eu  la  relbiniacion  tles  dites 
foires,  et  de  garder  les  bonsusaigcs  el  anciens d'icelles,  par  quoy 
li  |)ue[)les  ,  les  niairJieans  cl  ficfjuenlans  des  dites  foires  ne  soient 
des-ores-eu-avanl  grevez,  ne  doniaigiez,  et  puissent  aller,  et 
venir  scurenient  aus  dites  foires ,  sous  nostre  conduit,  et  de  nos- 
tre  autliorité  royallc,  et  de  certaine  science,  eu  sur  ce  delibe- 
racion  avec  nostre  grand  conseil,  et  pour  le  commun  prouffit, 
avons  Ordené,  et  ordenons  et  en  la  forme  et  en  la  manière  qu'il 
s'ensient. 

Preniiereinent.  Il  nous  plest  et  voidons,  que  noz  dites  foires 
de  Cliampaigne  et  de  Brie,  soient  remises  à  leur  droit  eslat  an- 
cien, l'ourquoy  nous  voulons  que  les  coustumes  mises  et  esta- 
blies  de  novel  soient  du  tout  abatuës.  C'est  assavoir  le  quart  du 
correirtige,  six  deniers  pour  mandement,  et  trois  deniers  pour  li- 
vre, les  quiex  six  deniers  pour  mandement,  et  trois  deniers  pour 
livre  aloient  au  scel. 

(2)  Ilem.  Que  toutes  grâces  données  et  à  donner,  et  luit  res- 
pil  cesseront  du  tout ,  et  jureront  les  mestres  des  foires  que  pour 
lettres  données,  ne  à  donner  ,  il  ne  feront  rieuz  qui  soit  contre  la 
coustume  des  foires. 

(3)  Item.  Les  delFences  données  par  les  mestres  des  foires  du 
temps  passé,  contre  plusieurs  pays  cesseront  et  seront  sospeu- 
dûes  de  la  S.'  Jehan  prochaine  venant,  jusques  à  quatre  ans, 
dedans  les  quiex  la  justice,  et  les  créanciers  se  [uiissent  appai- 
sier,  et  yceulz  passez  se  appaisier  ne  sont,  les  deffences  vaillent 
comme  devant. 

(4)  Ilem.  De  louz  les  mandemenz  envoyez  au  prevoz  de  Cham- 
paigne  et  de  Brie,  se  li  dits  prevosls  n'i  obéissent,  l'eu  lèvera  la 
paine  contenue  cz  ditzs  mandemens  et  l'amende  suz  celuy  qui 
dctfaudra  de  payement,  et  aussy  sera  levée  l'amende  des  autres 
de  touz  pays  qui  deffaudront  de  [)oienient. 

(5)  Item.  Li  uns  des  mestres  des  dites  foires,  demoura  conti- 
nuelment  sur  les  dites  foires,  pour  la  délivrance  des  marclieans 
et  le  proufit  commun. 

(G)  Item.  Le  nombre  de  l'ordcnauce  des  sergens  qui  a  esté 
faite  pieça  ,  tendra,  et  le  surplus  oslé.  Et  ne  porra  marchdnds,  ne 
autres  avoir  sergens  fors  que  ceux  de  l'ordenanee. 

(7)  Item,   foules  compagnies  de  marcheanz,   tant  d'Ylalie, 
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de  Prouvence,  comme  d'autres  pays  ,  quels  qu'il  soient ,  scion l 
tenus  d'avoir  mension  es  foires  de  Champaiijne  et  de  lirie ,  ou  à 
Nîmes.  Mes  il  porront,  se  il  leur  plaist ,  envoler  leurs  facteurs 
là  oîi  leur  plaira  de  fere  leurs  marchandises ,  liquel  facteur  anier- 
ront  les  marchcandiscs  ez  foires  ,  ou  autrement  il  ne  joyront  pas 
du  conduit,  ne  des  privilèges  des  foires.  Et  repondront  les  com- 
pagnons des  faiz  de  leurs  facteurs.  Exceptez  que  les  marcheans, 
tant  de  Ytalie.  comme  de  Provence  et  d'autres  pays,  qui  sont  mariez 
et  ont  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  possessions  en  nostre  royau- 
me de  France,  et  qui  ont,  et  font  meslier ,  si  comme  de  faire 
draps  de  soie,  et  autres  charges  de  hebergier,  de  marcheans  es- 
piciers  et  atitres  mesliers  nécessaires  demourront  ez  lieux  où  il  ont 
accoûslumé  à  dcmourer,  sans  prester  à  usure,  ou  faire  autres 
mauves  centraux. 

(8)  Item.  Les  marcheans  qui  ameinent  et  amerront  en  foire 
leur  marcheandises,  pouront mener  leur  remanant  de  leurs  mar- 
cheandises,  qui  ne  se  porront  délivrer  aus  trois  Jours  ordenez  en 
foires,  les  diz  trois  jours  passez,  par  tout  là  oii  il  voudront  en 
nostre  royaume  de  France,  ou  ailleurs ,  mes  lors  teles  marchean- 
dises  ne  seront  pas  ou  conduit  des  dites  foires.  Et  porront  avoir 
les  marcheans  leurs  facteurs  ez  villes  où  il  moineront  leur  rema- 
nant des  dites  marchandises,  pour  icelles  vendre  et  exploittier, 
ou  en  leurs  personnes,  et  hostel  pour  descendre  et  hebergier  eulz 
et  iceles  marcheandises,  en  tenant  tousjours  ez  dites  foires  leur 
mension  ,  selon  nostre  présente  ordenance. 

(9)  Item.  TuitYtalien  et  oulîremontain,  et  toutes  autres  ma- 
nières de  personnes  de  quelque  part  que  il  soient  dehors  de  nos- 
tre royaume,  presteurs ,  ou  casenier  ,  seront  tenus  venir  demou- 
rer  et  faire  compaignie  en  nos  dites  foires,  où  il  vuiJeront  nostre 
royaume  dedans  trois  mois  après  la  publicacion  de  ces  letres.  Et 
ou  cas  qu'il  n'y  vendront  demourer  dedans  ledit  temps ,  il  vui- 
deront  nostre  royaume  dit  est.  Et  de  leurs  debtes  qui  deùes 
leur  sont  ne  porront  demander  fors  que  ce  que  l'en  leur  devera 
justement,  et  loyaument,  sanz  croistre  d'ilec  en  avant  ladite 
debte  ,  jusques  à  tant  qu'il  auront  faite  nouvelle  debte  es  dites 
foires. 

(10)  Item.  Toutes  les  compagnies  qui  liengnent  changes,  et 
autres  changeurs  qui  ont  esté,  sont  et  seront  ordené  changeurs  , 
par  les  mestres  de  foires  en  payant  les  debtes  accoustumées,  et 
non  autres  personnes,  seront  lenuz  de  soair  à  leurs  changes. 


et  avoir  Wxn  lapiii  en  la  manière  <[ii'il  soloienl  faiic  iuicicnnc- 

UKMlt. 

(n)  Item.  Ez  dites  foires  aura  un  labelUo!i  tant  ftouUement, 
qui  pourra  l'aire  carie  des  conltaux,  laiz  de  Y  talion  à  autre  Ita- 
lien ,  et  non  entre  autres  personnes,  lesepieUes  cartes  ou  ins- 
trumeiis  ne  seront  pas  mises  à  exécution  par  mandement  des 
foires. 

(12)  Item.  Nuls  commissaires  ne  seront  envoyez  de  par  nous 
sur  les  frequentans  des  dites  foires,  mes  seront  justice  par  les 
mestres  des  foires  taut  seulement.  Et  se  par  advanlure,  par  au- 
cune oubliance  ,  il  y  alloicnt ,  nous  ne  voulons  que  li  dits  meslrcs 
y  obéissent. 

(i3)  Item.  Se  aucuns  de  nos  olïiciaux  fesoit  aucun  grief,  ou 
empeschemens  aus  marcheans  des  dites  tbires,  nous  voulons  et 
ordcnons  par  la  teneur  de  ses  présentes  letres,  qualre  personnes 
de  nostre  conseil,  c'est  assavoir  deux  personnes  de  nostre  parle- 
ment et  deux  autres  personnes  des  mestres  de  nostre  chambre 
des  comptes,  ou  les  trois  de  eulz  appeliez  ,  ceux  qui  seront  à  ap- 
peller  ,  Ji  la  requesle  des  mestres  des  dites  foires,  facent  somme- 
remcnt  et  de  plain  accomplissement  de  justice. 

(i4)/i^»w.  Nous  voidons  et  onlenons  (jue  se  aucunes  des  com- 
paignies  ou  marcheans  desus   diz  vcnoient  en  aucune  manière 
contre  noz  ordenanees  desus  dites  ,  ou  fesoient  aucunes  fraudes 
nous  voulons  qu'il  soient  puniz  en  telle  manière,  que  luit  li  au- 
tres y  preignent  example.  Et  toutes  ces  choses  faisons  nous  à  l'on- 
neur  de  nostre  royaume  et  au  prouifit  de  tout  le  commun,    en 
adnullant  et  rappellanl  toutes  autres  onlenances,  qui  n'aguieres 
avoient  esté  faites  et  publiées  sur  ce-   El  voulons  et  ordenons  ces 
présentes  ordenanees  et  chascuncs  d'icelles  estre  gardées  et  te- 
nues de  point  en  point  perpcluelment  et  fermement  sanz  venir 
encontre  par  quelque  voie  que  ce  soit.  El  mandons  et  comman- 
dons par  la  teneur  de  ses  présentes  letres ,  aus  gardes  ,  ou  mes- 
Ires  de  noz  dites  foires  qui  sont  à  présent,  et  qui  seront  pour  le 
temps  à  venir  ,  et  à  touz  noz  sencschaux  ,  baillis,  prevosts  et  au- 
tres justiciers  de  nostre  royaume,  et  rccpierons  à  tous  autres  que 
nos  dites  ordenanees  tiennent,  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
fermement  et  publier  en  leur  scnechauciées  ,  baillies  et  jiu-isdic- 
lions,  ez  lieux  accouslunicz  à  faire  criées  et  qu'il  punissent  touz 
ceux  qui  vendront,  ou  feront  encontre,  par  quelque  voie  ou  ma- 
nière que  ce  soit ,  en  telle  manière  que  li  soient  example  â  louz 
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autres.  Et  que  ce  soit  t'enne  et  csf.nhlp  ^  im\:,^ 

«.erre  nostreseelen  ces  pvel';;!;  iltres      '        '  "'"'  '"'"'  ''' 

do  UK^'  ^  ^''"''  ''"  '^'  ^'''''  ""'  *'"'  ''"'  ''"St-sopt  au  mois 

^V!!?lr  ^''''''\?^^''  /^*7^.^//r5  il  est  pennis  à  la  ville  de 

Ze2%         7  ^^^;^^c/ie.  du  he.ffr'oi,  en  cas  de  meur- 
ne  ou  d  incendie  scitiement. 

Mainucville,  juin  1327.  (C.  L.  XI,  5i4.) 
"^If '"'    ■"   ^•''™''   'f'''''^''"'^  ^^"^'*'"^'   ^'^   ^«'«*>e   rfc.  OUVHCTS 

des  monnaies,  et  récjUment  sur  leur  police  et  privilèges, 
Paris,  25  septembre  1327.  (C.  L.  I,  8o3.) 

Charles,  parlagrace  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Navarre.  A 
touz  ceus  qui  ces  présentes  letres  verront,  salut. 

i^achent  tuit  ceuls  qui  sont,  et  qui  à  venir  seront.  Que  comme 
contens  iust  enfrc  les  mestres  de  noz  monnoies  et  les  ouvriers  et 

Zrr'i /^'  r'"""  ^•«y^""^^'  s"«  l'ouvrage  de  noz  monnoies 
iiom elles  blanches  et  noires,  et  à  la  parfin  de  nostre  assenlement, 
et  de  nostre  commandement  les  diz  ouvriers  et  monnoiers  et  les 
rtiz  meslres  vouldrent  el  octroierent,  que  l'ouvrage  et  le  mon^ 
î'Oiage  des  dites  monnoies  fust  faiz,  et  démenez  en  la  manière  et 
or.  la  Gourme  qui  s'ensuit.  Et  à  ces  choses  faire  ordener  et  accor-, 
<^er,  turent  pour  nous  Jehan  le  Paumier,  Nicolas  des  Moulins, 
i  >erre  de  Caours,  Amaury  de  Gray,  et  Pierre  Chauviaus  mestres 
de  nozmonoies,  et  Giles  Maseline,  et  pour  touz  les  ouvriers  et 
monncers  de  nostre  royaume  du  serement  de  France,  lurent 
1  lerres  Hurtaut  prevost  des  ouvriers  de  Paris,  Gilles  Sermentéz 
de  Tournay,  R.boulz  de  Bienveillorens  Fardiau,  touz  ouvriers, 
Jehan   Rochart  prevost  des  monnoies   de  Paris,  Pierre  diz  de 
Veibonne  li  ainznez,  de   Troyes,   et  Thomas   de  Congi   mon-, 
noiers.  Et  fu  assis  l'ouvrage  et  le  monnoiage  des  dites  monnois  en 
ceste  manière  (1). 

(18)  Item.  Les  ouvriers  doivent  prendre  à  parmi  et  rendre  à 
parmi  a  la  balance  (2),  sanz  nul  avantage. 


(1)   Les  art.  1  à  17  ne  contiennent  que  le  tarif.  (Is.) 

(3)  V.  BoisarU  des  mouoics,  ehap.  19,  partie  j-.,  p.ng,  ^QQ,  ^Ucm.) 
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(19)  Item.  Il  doivent  foire  biaus  deniers,  et  nez  sans  nul 
charge,  et  sans  nul  conchiemcnt,  ne  n'y  doivent  mcllre  nulle 
chose,  fors  ce  que  le  n)cslre  leur  baudra,  pieur,  ne  meilleur.  Kt 
ne  mettront  suif,  ne  ointure  es  deniers,  puis  que  il  seront  tail- 
liez, ne  nulle  poudre  à  ouvrer  les  diz  deniers,  ne  outre  conehie- 
ment  quel  que  il  soit.  Et  que  nuls  ne  puisse  moùillier  sa  fournaise 
puis  qu'il  auront  eslesié  (1),  et  se  il,  le  faisoient  il  seroient  puni 
sclonc  leur  nieffait. 

(20)  Item.  Li  ouvrier  ne  pourront  faire  du  pion  de  quarante 
mars,  que  deus  onces  de  delFaute,  et  du  plus,  et  du  moins  à 
r;.venant.  Et  se  il  avenoitque  il  feissent  plus  de  faute  il  [)aieront 
les  deus  onces  et  la  deflaiile,  avant  que  il  parte  de  la  balance. 

(21)  Item.  Li  monnoier  prendront  à  pois  et  rendront  à  pois 
tout  à  parmi  à  la  balance.  Et  jurront  seur  saintes  Evangiles, 
qu'il  ne  monnoieront  nuls  deniers,  fors  ceus  que  la  garde  leur 
baudra.  Et  se  il  esloit  trouvé  que  il  monnoiassent  nuls  autres 
deniers  il  p.erdront  les  deniers,  et  seront  punis  parles  mestres  se- 
lon le  melTait. 

(22)  Item.  Se  il  estoit  trouvé  que  il  tresissent  le  foiblage  (2) 


())  On  appelle  flatir,  batre,  estendre,  cl  dresser  le  flan,  ou  l'espèce  de  mo- 
noic  sur  le  las  ou  l'enclume,  du  volume  et  de  la  circonfcreuce  à  peu  prés  qu'elle 
doit  avoir. 

Esfaiscr  est  presque  la  mesme  chose  que  flatir,  sinon  que  l'on  ne  pénètre  pas 
tant  la  pièce,  ne  faisant  que  la  redresser  du  rechauffage.  Celle  façon  se  fait 
par  l'ouvrier  sur  le  mesme  tas,  ou  enclume  ronde,  et  avec  le  marteau  du  flatoir, 
laquelle  faite,  il  recuit,  puis  rechauifo  les  flans,  estant  obligé  par  les  ordonnances 
de  rcfctcr  telle  ftçon  deux  fois.  Poullaiu  ,  des  monuoies,  pag.  520  —  029. 

(2)  Dans  les  monoies  te  rcmcdc  de  poids  est  une  permission  que  le  Roy 
accordait  aux  maîtres  de  ses  monoies,  de  pouvoir  tenir  le  marc  d'espèces 
plus  foibic  d'une  certaine  quantité  de  grains  que  fe  poids  juste,  ce  qui  s'appe- 
loit  foiiiagc,  à  condition  néanmoins,  que  si  le  marc  d'espèces  d'or,  ou  d'argent 
se  trouve  hors  du  remède  permis,  les  maislres  sont  condamnez  à  la  restilulion 
des  sommes,  ausquels  les  foiitagcs  hors  du  rcmcdc  permis  se  trouvent  monter, 
cl  à  l'amende,  et  mcsnie  à  plus  grande  peine  selon  les  cas,  et  la  quantilé  de 
foibl:i[;e  hors  du  remède  permis.  Mais  A  le  marc  d'espèces  se  trouve  dans  le 
icmede  permis,  les  maîtres  ne  sont  condamnez  qu'à  la  rcslilutiou  de  la  somme, 
àluqLiellc  revient cequiso  trouve  de  foMaije  dans  le  remède  permis,  sans  aucune 
amende,  parce  qu'ils  n'ont  pris  que  le  remède  permis.  De  sorte  qu'il  y  avait 
deux  sortes  de  fuiHagcs  dont  l'un  est  dans  le  remède,  lorsque  les  maîtres  n'ex- 
cèdent pas  le  remède  pirmis,  et  l'auUe  hors  du  remède,  quand  ils  excédent  le 
rcmcdc  permis,  V.  Boisard,  des  monoies,  pat^.  33,  4^5;  Poullain,  page  43o. 
Ou    voit   par  là    pourquuy   cctie   oidouu.    dcCF^jud   de    liaiic  le  fviOiajc  des 

llIXViS, 
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de  leur  brève,  il  seroient  mis  hors  <ïe  meslicr,  cl  pnniz  à  la  vo- 
leiilé  des  mestres.  Et  ne  doivent  faire  deflaut  en  la  brève  de  dis 
livres,  que  huit  deniers. 

(ii5)  Item.  Les  diz  ouvriers,  et  monnoicrs  sont  tenus  de  venir 
garnir  noz  monnoies  toutes  i'oiz  que  mestier  sera,  à  leurs  [tro- 
pres  couz  et  despens  sans  demander  nul  avantage,  ne  nul  don. 
Et  se  aucun  après  ce  que  il  auroit  esté  crié  ou  lieu  là  où  il  de- 
mourroit ,  que  il  venissent  à  noz  monnoies,  en  estoit  en  deffaute, 
que  il  ne  partist  de  son  païs  huit  jours  après  le  cri,  qu'il  fust 
chascun  jour  à  dis  solz  de  paine,  se  il  n'avoit  essoine  loial.  Et  se- 
roit  envoie  querre  à  ses  propres  couz  et  despens. 

(24)  Item.  Se  ainsi  estoit  que  li  ouvriers,  et  monnoiers  du 
serment  de  France  ne  peussent  garnir  noz  monnoies  de  tant 
d'ouvriers  et  monnoiers  comme  l'en  auroit  mestier,  nous  pour- 
rions appeller  autres  ouvriers  et  monnoiers  de  quelque  lieu  avec 
eus,  tant  seulement  comme  l'en  auroit  à  faire  deeuls,  et  ouvro- 
roieut,  et  monnoieroient  à  part. 

(25)  Item.  Que  il  ne  puissent  recevoir  es  franchises  que  nous 
leur  avons  octroiées  fors  que  enfant  d'ouvrier  ou  de  monnoier, 
ou  fdz  ou  fdie  d'ouvrier  ou  de  monnoier,  ne  acqueillir  ou  mestier 
iceus,  ne  autres,  sans  appeller  les  mestres  de  nos  monnoies,  ou 
ceuls  qui  de  par  les  diz  mestres  y  seront  députez. 

(16)  Item.  Que  nuls,  puis  que  il  sera  venu  en  monnoye  du 
Roy,  ne  s'en  puisse  partir,  sans  congié  dou  mestre  de  la  monnoie, 
ou  de  la  garde.  Et  se  il  fait  le  contraire ,  l'en  l'envoiera  querre  à 
ses  propres  couz  et  despens,  tant  comme  il  pourra  avoir  à  ouvrer 
et  à  monnoier  souffisamment. 

(27)  Item.  Que  nuls  ouvriers,  ou  monnoiers  ne  doivent  chô- 
mer (1)  par  quelconques  choses  que  ce  soit,  ce  n'est  pour  cas  de 
maladie.  Et  doivent  detnander  leur  droit  en  ouvrant,  et  se  il  ne 
le  font  il  seront  puniz  à  la  volenté  des  mestres,  exceptez  cens  qui 
se  combalroul  (2) ,  qui  seront  tenuz  à  chômer. 

(28)  Item.  Se  il  y  avoit  aucuns  ouvriers,  QU  monnoiers  (jui 
îîicfFeissent  au  meslre  de  la  monnoie,  ou  à  ses  gens,  et  le  mestre, 
ne  li  vousist  bailler  à  ouvrer,  que  li  autre  ne  chômassent  pas ,  niés 
seroit  puniz,  les  choses  congneues,  selon  la  quantité  du  meflail. 


(i)  C'est  manquer  d'ouvrage. 

(2)   V.  l'ordon.  do  Philippcs  le  Bel  ,  do   i3o6  ,  touchant  les  gages  de  batail'e; 
remarques  de  Laurlère  sur  Loiael  ,  liv.  G,   til.   1  ,  reg>  22  et  24  ;  Beaunianuir, 

pag.  5o8. 
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{'2f))  Item.  Se  il  avoit  ouvrier,  ou  monnoier  qui  cmporlast 
la  faute  que  il  auroit  faite,  sans  le  congié  du  nieslre,  que  ledit 
nieslre  le  peust  faire  prendre  par  la  justice  du  lieu  et  mettre 
en  prison  ,  jusques  à  tant  que  il  eust  rendu  la  faute  et  le  dom- 
mage. 

(5o)  Item.  Que  li  ouvrier  soient  paicz  tous  les  jours  de  leur  ou- 
vrage, et  les  monnoiers  de  leur  brassage  (i). 

(5i)  Et  nous  considerans  les  agréables  services  à  nous  f^iiz,  et 
à  noz  prédécesseurs  par  les  diz  ouvriers,  et  monnoiers,  ottroions 
et  confermons  aus  mestres  de  noz  monnoies  ,  et  ans  ouvriers  et 
monnoiers  de  nostre  royaume  du  serment  de  France,  touz  les 
previleges  et  toutes  les  franchises  que  noz  devanciers  Roys  de 
France  leur  ont  donné  et  octroie,  ça  en  arrière.,   C'est  assavoir 
que  il  ne  sont  tenu  de  respondre  de  nul  cas  devant  nul  juge,  se 
n'est  devant  les  mestres  de  noz  monnoies,  fors  que  de  trois  cas, 
c'est  assavoir,  de  meurtre,  de  larrecin  et  rapt.  Et  voulons  et  ot- 
troions que  il  soient  franc ,  quittes   et  délivrés  par  tout  nostre 
royaume ,  de  toutes  tailles  et  de  toutes  coustumes,de  touz  paages, 
passages,   centiesme,  cinquantiesme,  chauciécs,   ost,  chevau- 
chié(t,,  et  generaument  de  toutes  subventions,  exactions  et  im- 
positions, quelles  que  elles  soient,  ouvrant  et    non  ouvrant, 
non  obstans  previleges  donnez  et  à  donner,  non  faisans  especial 
mention  de  cestui.  Et  prenons  des  maintenant  et  mettons  les  mes- 
tres de  nos  monnoies,  les  ouvriers  et  les  monnoiers  dessus  diz  , 
leurs  cors  et  leurs  biens  en  nostre  garde  especial.  Et  voulons  et 
ottfoions  que  quiconques  fera  grief,  ou  moleste,  aus  mestres  de 
noz  monnoies,   ou  à  noz  ouvriers  et  monnoiers  dessus  diz,  qui 
soient  contre  leurs  libériez,  privilèges,  ou  franchises,  que  celui 
ou   ceuls,  qui  giief  ou  moleste,  destourbier,  ou    aucun    dom- 
mage leur  fera  ,  soit  condampnez  et  contrains,  à  euls  rendre  tous 
couz,  despens,  et  dommages  que  il  auront  encouru  pour  le  fait 
des  empeschemens  ,  et  aussi  à  nous  amender  selon  la  qualité  ,  et 
la  quantité  du  meffait.  Et  voulons  et  commandons  cstroitement  à 
touz  nos  seneschaus,  baillis,  prevos,  et  à  touz  noz  autres  justi- 


(i)  C'est,  selon  Boisard,  le  pouvoir  accordé  par  le  Roy,  nux  maîtres  des 
monnoies,  de  prendre  sur  chaque  marc  d'or,  d'argenl,  ou  de  billon  ouvré  on 
espèces,  une  certaine  somme  modique,  dont  le  maître  relient  la  moitié,  ou 
environ  pour  le  charbon,  et  autres  frais  ordinaires,  et  l'autre  moitié  est  dis- 
IribiiCL'  aux  oilîcicrs  des  monoies ,  et  aux  ouvriers  (jui  ont  aydé  et  contribué  de 
leur  uiiiiùlcic  à  la  fabrication  des  espèces,  Boisard,  p.  Sg,  oy,  5i)6  el  425. 
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•s  et  siibjcz,  que  cil  en  qui  dcstioil ,  ou  juiistllclion  li  grief, 
inolesfc  ,  deslourbiers,  ou  donunagc  seron!  fait,  ou  donné  ,s()ni- 
micremcnt  et  de  plain  ,  face  tout  rendre  adrccier  et  amender, 
eomnie  dessus  est  dit,  tant  en  partie  comme  à  nous. 

El  j)our  ce  que  il  est  noslre  enlenlion  ,  que  es  dites  franeliiscs, 
ertez,   et  leurs  droiz  et  anciennes  bonnes  couslunies  il  soient 
nu  et  gardé   par  tout  nostre  ro3^aume,  nous  enjoignons  et  cs- 
loitemcnt  commandons  à  touz  nos  senescbaus,  baillis,  prevoz, 
et  a  touz  autres  justiciers  de  nostre  royaume,  que  il  les  dites  li- 
ertez,  privilèges,  et  franeliiscs  faeent  tenir  et  garder  entérine- 
ment, sans  corrompre,  aus  diz  mestres  de  nos  monnoies,  et  à 
«loz  diz  ouvriers,  et  monnoiers  ,  parla  représentation  faite  à  euls 
de  la  copie  de  ces  lettres,  sous  le  scel  de  nostre  Chastelet  de  Pa- 
ws,  ou  d'autre  scel  royal  autenlique. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touz  jours  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept,  le  ven- 
dredy  25^  jour  du  mois  de  septembre. 


^^  658.  —  Lettres  d'érection  de  la  haronie  de  Dourlon  en 
duché  pairie  (i)^  en  faveur  de  Louis  I",  fils  atné  de  Ho- 
i)eH  de  France,  6"=  fds  de  Saint-Louis ,  et  souche  des 
Bourbons. 

Cliateau  du  Louvre,  çlécembre   iSay.  (Histoire  de  la  maison  de  France, 
liv.  23,  cb.  2.) 


W".  659.  —  Ordonnance  (2)  sur  le  mode  de  procéder  contre 
tes  commissaires  réformateurs,  prévenus  de  prévarication 
dans  Vexcrcice  de  leurs  fonctions. 

1327.  (G.  L.  I,  812,  à  l'observation.)  Registrée  au  parlement,  en  iSaj. 

C  est  la  fourme  et  la  manière  comment  l'en  procedra ,  contre 
les  reformateurs  dcsreinerement  envoie/  pour  la  reformation. 

(i)  II  quitta  le  nom  de  Clcrmont,  et  prit;  celui  de  la  mère  de  sa  femme,  qui 
fit  la  brandie  de  Bourbon,  parce  que  le  Roi  Cbarles-le-Bei  voulut  avoir  la  terre 
de  GJermont,  où  il  était  né.  Jacques,  un  de  ses  enfans,  fit  la  branche  des  comtes 
de  La  Marche.  Je  trouve  dans  les  lettres  d'érection  des  termes  dignes  de  re- 
marque, et  qui  ont  l'air  d'une  prédiction  pour  Henri  IV.  J'cspàre,  dit  le  Roi, 
'l'uc  les  dcsccndaiis  du  iiouvcau  duc  contrii/ueront,  j)ar  leur  valeur^  à  malnUnir 
ta  dùjnité  de  ia  couronns.  —  Iltn.  Abr.  cbr.  — (Dec.) 

(2)  Lauiièrc  i-tiisc  que  ccu'cst  qu'un  arrêt;  au  moins,  ôciuil -ce  un  aricl  dcrt;^!e- 


Premièrement.  Se  il  csl  trouvé  par  les  procc's.  on  nnlromont 
(|ue  il  ayent  passé  les  mctos  de  leur  comuiission  ,  ce  que  il  au- 
roiil  lait  par  ccsle  uianirre,  sera  mis  au  nient .  et  seront  C(tn- 
denipnés  es  dospens  de  partie. 

(2)  Item.  Les  conunissaircs  ordenés  à  oir  les  complaignans  , 
voiront  se  il  Itront  à  recevoir,  ou  à  refuser  cl  en  feront  te  ([ue 
raison  leur  semblera. 

(5)  Item.  Se  les  dils  réformateurs  et  complaignans  chcvient 
en  fais  contraires  ,  et  le  dit  complaignant  soit  uiiscrable  person- 
ne (1),  l'en  convienra  à  un  preudomme  bourgois ,  ou  autre  du 
pays,  pour  en  savoir  la  vérité.  Ml  sera  fait  au  mains  de  despens 
que  l'en  poura. 

(4)  Item.  Se  li  dit  complaignant  sont  riche ,  le  procès  se  fera 
à  leurs  despens  ,  sans  ce  (jue  II  Roj's  y  mette  rien  da  sien.  El  se 
obligeront  de  paierions  les  dépens,  et  de  paierune  grosse  amende, 
laqucle  leur  sera  imposée,  ou  cas  que  il  decherront  de  leur  com- 
jdainle.  Et  ou  cas  que  il  sera  trouvé  que  les  dis  réformateurs  au- 
ront fait  non  deùement  ce  que  fait  auront  ,  il  seront  condempnés 
à  rendre  à  partie  les  despens  et  dommages  (•^). 

Isla  ordinatio  fuit  focta  et  ordinata  presentibus  domitiis 
qui  sequuntur ,  etc.  (Suivent  23  noms.) 

En  marge  il  y  a  ,  Ilœc  ordinatio  registrata  c^t ,  inler  ar- 
resta  amii  1527. 

N".  640.  —  Testament  de  Charles  IV. 

Octobre  i527. 


N".  641.  —  CoDiciLE  du  même.  Roi. 

10  janvier   i327. 


ment  sur  une  matière  bien  importante.  Nous  croyons  que  c'est  une  ordûnnance 
donnée  par  le  Roi  eu  parlement.  Il  y  en  a  beaucoup  de  cette  espèce.  (F.  préi'acc 
du  vol.  1821,  du  Recueil  des  lois,  Isamhcrt.)  —  La  mention  d'enregistrement 
est  séparée;  c'est  une  des  premières  que  nous  trouvions.  —  Cette  pièce  est  tirée 
du  registre  A  du  parlement.  Ces  registres  se  poursuivent  à  compter  de  cette 
époque,  jusqu'à  la  révolution  de  lyf^g.  {F.  préface  de  la  1"  livraison  de  ce 
RecueiT.— CIs.) 

(1)  D'après  nos  lois  actuelles,  la  partie  civile,  riciie  ou  pauvre,  est  obligée  de 
consigner  les  irai»  de  poursuite.  {Idem.) 

(2)  Cette  responsabilité  pécuniaire  a  long-temps  existé  contre  les  juges.  Au- 
jourd'bui  ils  ne  peuvent  plus  être  rechercliés  que  pour  dol.  Lala  culpa  dotus 
est.  (Art.  5o5,  Cod.  de  procéd.)  La  responsabilité  pécuniaire  des  i'onclionnaircs 
adiuinislratifs  n'est  pas  encore  établie.  (Is.) 


^34  CHARLES     IV. 

REMARQUES    SPR     CE     uiCNE. 

Reclicrclie  des  financiers,  presque  toiis  Lombards  et  Ita- 
liens. —  iLaguette  meurt  à  la  question  (i522),  où  on  le  pressait 
d'avouer  en  quel  lieu  il  avait  caclié  son  argent,  qui  se  moniait, 
à  ce  que  l'on  disait,  à  de  grandes  sommes,  acquises  dans  le 
maniement  des  deniers  du  Roi. 

Imbert  du  Puy,  cardinal  et  curé  de  Frontignan.  Alors  on  ne 
croyait  pas  pouvoir  posséder  un  évêché  avec  le  cardinalat.  On  se 
démettait  du  premier,  lorsqu'on  parvenait  ausecond;  mais  on  ne 
renonçait  ni  aux  cures,  ni  aux  dignités  des  cathédrales,  qu'on 
pouvait  tenir  en  commande.  Si  cette  discipline  était  encore  en 
vigueur,  on  doute  que  cette  dignité  fut  fort  ambitionnée.  (Velly, 
VIII,  182.  —  Brussel,  26.) 

Charles-le-Bel  est  le  premier  Roi  qui  ait  accordé  des  décimes 
au  Pape;  après  lui  en  avoir  refusé  long- temps  ,  il  y  consentit, 
en  les  partageant. 

Edouard  II,  déposé  par  l'autorité  du  parlement.  C'est  le 
premier  exemple  en  Angleterre. 

Ainsi  que  ses  frères,  sans  avoir  rien  fait  ni  pour  ses  peuples, 
ni  pour  sa  gloire,  Charles-le-Bel  laissa  l'état  accablé  de  dettes. 
—  Hen.  Abr.  chr.  —  (Dec.) 


\  \  \\  ^-vr  vvtwWAW'»  \v\i  w  wwwwvv  ^v\^'vv 


RÉGENCE 

DE    PHILIPPE,    COMTE    DE    VALOIS, 


Du  i«'.  février ,  au  i«'.  avi'il  iSay. 


N°.  642.  —  DÉciARATioN  de  Charles-îc-Bel ,  au  Ut  de  ta  mort , 
en  présence  des  grands  (i),  portant  que  si  la  Reine,  alors 
enceinte,  accouchait  d'un  fils,  il  serait  reconnu  Roi;  si 
non ,  que  la  couronne  serait  adjugée ,  par  les  grands  de  la 
nation,  à  qui  elle  appartiemlrait ,  et  qu'en  attendant, 
Philippe  de  Valois  serait  régent  du  royaume. 

1".  février  1327.  {Froissart ,  tom.  i«'.,  p.  7.—  Spicileg.,  III,  87.) 


N°.  645.  —  Arrêt  de  ta  Cour  des  pairs,  et  des  Etats,  qui  adjuge 
la  régence  du  royaume  à  Philippe  de  Valois  (3),  et  le 
trône,  en  cas  que  la  Reine  accouche  d'une  fille. 

Février  1327.  (Mémoir.  de  l'Acadûmie  des  Inserip.  et  Belles  Lettres, 
tom.  XVII,  p.  572,  et  XX,  469.) 


(1)  Cette  déclaration  a  été  contestée  par  Edouard  ,  roi  d'Angleterre.  — Il  est 
fort  douteux  que  cette  déclaration  ail  réellement  existé  ;  il  est  certain  du 
moins  qu'elle  n'a  point  été  mise  par  écrit.  —  Le  codicile  de  Charles  le-Rel .  du 
10  janvier  1327  ,  n'en  parle  pas  ;  et  comme  les  pairs  disposèrent  de  la  régence, 
par  un  arrêt  contradictoirement  rendu  entre  Philippe  de  Valois  et  le  roi  d'An^le- 
lerre,  il  est  probahie  qu'il  n'existait  pas  de  déclaration,  ou  qu'on  la  considérait 
comme  n'étant  pas  obligatoire. — Dufuy  ne  parle  pas  de  cet  acte  parmi  les 
exemples  qu'il  donne ,  que  la  régence  a  été  contérée  par  testament.  V.  préface 
du  recueil  Jsamhcrt,  1817,  p.  18.  (Is.) 

(2)  Dwpuy  s'autorise  de  cet  acte,  parmi  'es  exemples  rapportés  en  Pon  ou- 
vrage ,  que  les  états  et  le  parlement  ont  disposé  de  la  régence.  La  charte  de 
iSi4  ne  s'exnlique  pas  à  cet  égard.  V.  Dissertation  servant  de  préface  au  vol. 
1817  du  Recueil  Isamiiert. 

Voici  le  récit  du  continuateur  de  Guill.  de  JVangis  ,  historien  contemporain, 
Quccstio  erat  inier  eos  ^  cui  tanquam  fro'pinquiori  dcUercl  rcgni  regimcn 
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N".  644-  —  Acte  -par  lequel  Edouard  III ^  Roi  d' Angleterre ,  se 
■ptaint  au  parlement  de  Northamptoii  de  cette  exciusion 
de  la  ré.gence  (i). 

Février  1527.  (Rymcr,  II|,  G8.) 


commiltl ,  jirœcipuc  cùm  in  rcqno  Franciœ  mullcr  ad  rcgnum  pcrsonaiUcr 
von  accédât.  Antjli  aulem  dîecbant,  quod  Rex  Juvenis  Edoardus  ianquani 
yropinquior,  quia  fdius  Plnlippî  putchri  et  fci'  consequens  nefos  CaroU  ul- 
time dcfuncli ,  ad  regimen  regni  ,  et  etiam.  ad  rcgnum  ,  si  regina  non  éaberct 
niasculuni ,  dehcret  accrdere,  et  non  Philiffus  cornes  vaiesii,  qui  solum  crat 
cognatus  germanus  Caroii  nwper  dcfuncli,  unde  et  in  liano  sentcntiani  mnlli 
jycritorum  in  jure  canonico  et  civili  convenichant  ;  diceiant  cnim  quod  Ixa- 
i)clta  regina  anglîœ,  PliiUfpi  fulchri  fitia ,  et  CaroU  ullimà  defuncti  soror 
repcUevatur  a  regno  et  a  regni  regimine  ,  non  quod  non  essct  génère  pro- 
finqiiior ,  serf  propter  defcctum  sexûs.  Ubi  igitur  poterat  dari  scxus  génère 
fropinquior  ,  in  quo  non  csset  dcfectus ,  puta  masculinus  ,  iUe  dcheret  in 
regno  et  regni  regimine  suecedere.  Continua  illi  de  regno  Franciœ  non  fc- 
renlcs  œquanimitcr  suiidi  regimini  angiorum ,  dieohant ,  quod  si  dictus  fliius 
IsabcUœ  haheret  jus  aiiquod  in  regno ,  hoc  sihi  naturaliter  accedere  ratione 
matris ;  uhi  autcm  mater  nuUuin  jus  liaheret,  per  consequens  nec  filitis  essct 
iiabiturus ,  aliter  acccssorium  essct  principalius  principalî  ,  et  hœc  scntcn- 
tia  tanquani  sanior  accepta  ,  et  a  haronibus  approhata. 

Bflleforèt  et  Pap.  Masson  prétendent  que  la  question  fut  résolue  par  les 
trois  états  convoqués  et  réunis  à  Paris  où  assistaient  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Bretagne,  les  comtes  de  Valois,  Clermont,  Artois  et  deux  princes  du 
sang,  ceux  de  Flandre,  de  Boulogne  et  autres  ,  des  pairs,  prélats,  seigneurs  et 
communautés  de  France,  assistés  des  plus  doctes  du  royaume.  —  Jean  de 
Montreuil  écrivait  sous  Louis  XI ,  p.  4^4'  —  "H  y  t;ut  une  détermination  et  juge- 
ment des  pairs,  des  barons,  des  prélats  et  autres  sujets  du  royaume  de  France 
et  de  tous  les  babilans  dudit  royaume.» — Plus  loin. —  «Finalement,  parties 
ouïes  ,  en  tout  ce  qu'elles  voulurent  alléguer  d'une  part  et  d'autre  ,  les  princes  , 
prélats,  nobles  gens  des  bonnes  villes  et  autres  notables  clercs,  faisant  et  re- 
présentant les  trois  Etats  Généraux  du  royaume,  assemblés  pour  ladite  mai 
tièrc  ,  dirent  et  déclarèrent  que  ,  selon  Dieu,  raison  et  justice  ,  à  leur  avis , 
le  droit  de  Philippe  de  Valois  était  plus  apparent.  »  (Is.) 

(1)  Cette  plainte  est  motivée  sur  ce  qu'Edouard  était  plus  proche  parent  du 
dernier  Roi ,  étant  fils  d'Isabelle ,  sœur  des  trois  derniers  princes,  tandis  tjue 
Philippe  n'était  que  leur  cousin-germain,  étant  petit-fils  de  Philippe-le-IIardi. 

On  le  repoussait,  1°.  comme  prince  étranger;  2°.  comme  descendant 
d'une  femme,  exclue  par  la  loi  salique.  —  Edouard,  à  cet  ég.ird,  répondait 
que  les  femmes  sont  exclues  à  cause  de  leur  faiblesse,  mais  que  leur  pos- 
térité ne  l'est  pas.  Ceci  était  contesté  en  fait  ;  il  y  avait  des  mâles  descendans 
d'une  fille  de  Louis-le-Hulin  et  de  Phiiippe-le-Long,  plus  proches  en  degré  qu'E- 
douard. Ce  n'est  pas  ,  dit  Villaret,  à  cause  de  leur  faiblesse,  que  les  filles  ne 
succèdent  pas  ;  mais  pour  empêcher  que  le  sceptre  ne  passe  en  àc?-  mains  étran- 
gères, ou  en  une  autre  maison  :  lu  nation  ne  s'étant  point  dessaisie  de  son  droit 


N°.  C/jS.  — Arrêt  dz  fa  Cour  des  pairs,  qui  condamne  à  mort  (i  ) 
avec  confiscation  de  Mens  (2),  Pierre  liemy,  ex-surhiUti- 
dant  des  finances,  pour  crime  de  pécuiat. 

35  avril  1077.  (Spicilcg.,  III,  p.  St.) 


N".  646.  — Lettres  (5)  du  Régent  y  conflrmatives  du  douaire  do 
ia  V6UVC  de  Chartes-  ic-£el. 

Paris,  février  1527.  (Archives  du  royaume,  second  trésor  de»  cbartes, 
5'.  race,  25''.  carlon,  coté  i528à  iJÔg.) 


K'.  G47.  —  Ordonnance  du  Régent  (4)  et  de  son  conseil,  por- 
tant homologation  du  règlement  arrête  par  le  prévôt  de 
Paris t  et  les  commissaires  adjoints,  sur  l'administration 
de  la  justice  du  Châtelet  de  Paris ,  les  devoirs  des  juges, 
avocats f  notaires,   et  autres  officiers. 

Paris,  février  iZiy.  (C.  L.  II,  a.) 

Philippe  comte  de  Valois  et  Anjou ,  régent  les  royaumes  de 
France  et  de  Navarre. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  nostre 
très  cher  sire  Charles,  jadis  Roy  desdits  royaumes,  en  eust  les 
bonnes  mœurs,  et  ses  prédécesseurs  Roys  de  France,  désirant, 
pourvoj^ant  et  procurant  la  paix,  la  tranquillité,  le  profit  et  la 
seureté  des  subjecls,  en  encontresfant  en  toutes  bonnes  manières 
aux  griefs,  oppressions  et  dommages  d'iceux;  et  pour  ce  que 
comme  renommée  esloit  qu'en  la  vicomte  de  Paris,  et  ressorts 


originaire  d'élection  ,  en  cas  d'extinction  de  la  famille  régnante. —  V .  l'édlt  de 
Louis  XV,  juillet  1717. 

Les  Cls  des  monarques  étrangers  et  des  filles  de  nos  rois,  n'ont  jamais  eu  le 
rang  de  princes  du  sang.  De  là  la  maxime  à' Alain  Charlier  :  Toutefois  et 
quantes  qu'une  femme  est  déboutée  d'aucune  succession  ,  comme  de  fief  noble, 
les  fils  qui  en  viennent  et  descendent  en  sont  aussi  forclos.  P'.  Inst.  de  Loisel , 
liv.  2,tit.  5,  rég.  9.  (Is.) 

(i)  Le  supplice  infligé  à  ce  ministre  fut  d'être  attaché  à  la  queue  de  la  char- 
rette sur  laquelle  il  avait  été  amené  ,  et  d'être  ensuite  traîné  du  petit  au  grand 
gibet  de  Montfaucon.  (Is.) 

(2)  La  confiscation  de  ses  biens  montait,  à  ce  qu'on  a  écrit,  à  douze  cent 
mille  francs,  c'est-à-dire ,  à  plus  de  vingt  millions,  somme  qu'on  peut  croire 
fxagérée. — Hen.  Abr.  chr. — (Dec.) 

(3)  Le  sceau  manque.  (Is.) 

(4)  C'est  le  seul  acte  authentique  que  nous  ayons  de  cette  régence.  (Idem.) 

3.  ua 


ZT)S  KKGENCe  Dr  COMTE  DE  VALOIS. 

d'iceUt»,  et  spécialement  en  la  ville  de  Paris,  soufiVoient  lesdils 
sujets  moult  d'oppressions  et  de  grevances,  tant  par  la  desor- 
donname  des  officiers  du  Chastelet,  auditeurs,  notaires  ,  exam- 
nateiHs ,  advocats,  procureurs,  geôliers,  regislreurs,  ofliciers 
dudit  (Ihastelet,  que  pour  la  grande  multitude  des  sergens  qui 
esloieiil  eu  ladite  vicomte  :  entendant  et  considérant  les  sens,  la 
discrétion  ,  la  diligence  et  la  loyauté  de  sesamez  et  féaux  Maitres 
Philippes  de  Messes,  jadis  clerc,  Guillaïuue  de  Rlarsilly  cheva- 
lier, conseillers  dudit  noslie  très  cher  sire  le  Roy  Charles,  et  le 
prevosl  de  Paris,  eust  mandé  et  commis  par  ses  lettres  ,  au  des- 
susdit clerc,  chevalier,  et  prevost,  que  eux  trois,  ou  les  deux 
entendissent  diligemment  à  la  reformation  de  ladite  vicomte  ,  et 
à  l'ordonnance  des  officiers  dudit  Chastelet,  et  à  la  modération 
de  ladite  multitude  des  sergens  (i). 

Et  ledit  chevalier  et  ledit  prevost  nous  ayant  rapporté,  sur  la 
reformaîion  dudit  Chastelet,  que  grand  et  meur  traitié,  conseil, 
et  délibération  ils  ont  eu  ensemble,  et  donné  leuradvis,  ou  or- 
donnances ,  et  ce  qui  bon  et  profitable  pour  nosdits  subjects  leur 
a  semblé  à  faire,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Quant  à  ceux  qui  sont  de  par  nous  à  noslre  conseil  dudit 
Chastelet  ,dont  ils  esloient  plusieurs  clercs  et  lais  ,  et  d'autres  qui 
avoient  à  faire  au  siège  dudit  Chastelet ,  et  qui  estoient  advocaz 
commis,  pourquoy  ils  ont  esté  si  occupez,  que  les  querelles  et 
les  proccz  en  ont  moult  esté  empeschiez  ,  et  venoient  peu  audit 
Chastelet,  au  grand  dommage  de  nous  et  du  peuple.  Nous  or- 
donnons qu'il  en  y  ait  huict  tant  seulement,  desquels  il  y  aura 
quatre  clercs  et  quatre  lais,  et  si  assembleront  au  Chastelet  deux 
jours  en  lasepmaine,  pourvoir  d'un  accord,  et  d'un  assenîe- 
îuent  les  procez  et  les  causes,  avecques  nostre  prevost  :  et  vien- 
dront au  mandement  dudict  prevost,  toutesfois  qu'il  les  mandera  ; 
et  iceux  conseillers  ne  seront  advocats,  procureurs,  ne  pension- 
naires (-2)  des  personnes  demeurans  en  la  vicomte  de  Paris,  ne 
ez  ressorts,  ne  d'autres  qui  ayent  affaire  au  siège  dudict  Chaste- 
let, de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient ,  et  prendront 
chacun  quarante  livres  [)arisis  de  pension  par  an  :  et  y  seront  mis 


(1)  F.  ci-dessus  Tord,  de  Charles-le-Bel,  du  20  mai  i525,  p.  ôiG. 

(2)  F.  l'art  6  de  l'ordon.  de  nov.  iSoa;  l'ait.  16  de  celle  donnée  aux  habi- 
tans  du  Quercy  et  du  Péiigord,  lesart.  5  et  7  de  loidon.  de  Saint-Louis,  sur 
l'utilité  du  royaume,  les  art.  4o  et  43  de  Tordon.  de  mars  i3o2 ,  et  l'ordou.  de 
Pl»ilippc-de-Valois,  juin  i53i.  (îs.). 
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de  par  nosfrc  chancelier,  appeliez  avec  Iny  quatre  de  nostre  par- 
Jenient,  et  le  pievost  de  Paris  :  et  seront  tenus  rapporter  à  nos- 
Iredit  prevost  les  procez,  sur  quoy  l'on  devra  donner  interlocu- 
toire, dedans  les  quinze  jours  qui  leur  auront  esté  baillez  ,  et  les 
autres  procez  sur  lesquels  l'on  devra  donner  sentence  diftinitive  , 
dedans  un  mois  apiés  ce  qui  leur  auront  esté  baillez,  ou  plustosfc 
s'ils  peuvent,  ou  dire  audit  prevost  les  cas  de  l'empeschement,  si 
aucun  en  ont,  pourquoy  ils  ne  puissent  ce  fciire- 

(2)  Item.  Les  procez  dudit  Chasteiet  seront  si  secrètement 
baillez  aux  conseillers  par  ledit  prevost,  à  voier,  que  parties  ne 
puissent  sçavoir  à  qui  son  procez  sera  baillé.  Et  si  ceux  à  qui 
les  procez  seront  baillez  à  voier ,  y  trouvent  aucun  deffaut ,  il 
le  rapporteront  audit  prevost  secrètement  :  et  ne  recevront  rien 
de  partie,  par  nulle  voye  pour  mettre  les  actes  ,  si  ce  n'est  par 
ledit  prevost. 

(ô)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  auditeurs facent  continuelle 
résidence  (1)  en  leur  siège  dudit  Chaslelet,  s'ils  n'ont  loyal 
cxoine,  ou  juste  cause  :  laquelle  exoine  ou  cause  ils  signifieront 
audit  prevost ,  et  à  donc  ledit  prevost  les  pourvoira  de  lieute- 
nants durant  leur  exoine,  tex  qui  sont  profitables  à  garder  nostre 
droict,  et  du  peuple. 

{!\)  Item..  Nul  des  auditeurs,  ne  leurs  tenans  (2),  ne  cog- 
noislront  de  nulles  causes  qui  montent  dessus  vingt  livres  pari- 
sis  ,  ne  de  nul  héritage  :  ne  pourront  donner  nul  décret ,  ne  com- 
mission signée,  fors  ez  causes,  et  jusques  ù  la  somme  tant 
seulement  dont  la  cognoissance  leur  est  baillée,  si  comme 
dit  est. 

(5)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance,  que 
plusieurs  fraudes  et  tricheries  ont  esté  faites  en  nostredit  Chas- 
teiet par  plusieurs  fois,  de  ce  (jue  quand  aucune  partie  garde 
son  jour  en  haut  devant  nosire  dit  prevost ,  l'autre  partie,  ou 
son  procureur,  le  faict  mettre  en  défaut,  à  val  (3)  devant  nos 
auditeurs  malicieusement  :  nous  voulons  que  nul  défaut  ne  soit 


(i)  V,  l'art.  32  de  l'ordon.  de  mars  i5o2j  l'art.  i«'.  de  l'ordon.  de  février 
i320,  et  le  Traité  de  la  police,  tom.  1''.,  p.  100.  (Is.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  examinateurs  ,  art.  8  et  9  ci-après. 
V.  l'art.  6  de  l'ordon.  de  i5o2 ,  l'ordon.  de  i320,  le  grand  coutuniicr,  p.  G,  tt 
Traité  de  la  police.  I^cur  compétence  a  été  portée  à  26  liv.,  et  avant  la  révolu- 
tion elle  était  de  5o  liv.  C'est  à  peu  près  comme  nos  juges  de  paix.  (Idem.) 

(ô)  C'fst-à-dlrc,  eu  bas.  (Laur.) 
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pris  des-ores-en-avant  devant  nos  andUeurs,  de  cause  qui  soit 
commencée  devant  uostredit  prevost;  ne  detraut  aussi  ne  soit 
pris  devant  iiosiredit  prevost,  de  cause  qui  soit  commencée  de- 
vant nosdits  auditeurs  :  et  s'il  advenoit  qu'aucun  cust  esté  mis 
en  dedaut,  et  il  puisse  monstrer  qu'il  ait  faict  son  deu  au  jour 
devant  le  juge  pardevant  lequel  la  cause  sera  commencée  ,  il  sera 
osté  du  défaut,  sans  peine  et  sans  emende. 

(6)  Item.  Pour  ce  qu'auciuis  en  fraude  de  partie,  et  pour  di- 
layer  les  causes  quand  l'auditeur  a  prononcé  sa  sentence  contre 
aucune  partie,  il  en  demande  l'amendement  (i)  de  noslredit 
prevost:  nous  voulons  que  a  cil  qui  aura  demandé  l'amendement 
du  prevost,  de  sentence  donnée  contre  luy  par  l'auditeur  ,  en  des- 
chiée  que  il  paye  jusques  à  la  somme  de  quarante  sols  d'amende, 
au  plus,  et  pourra  le  prevost  appelicer  l'amende,  selon  ta  con- 
dition de  la  cause  et  des  personnes;  et  cognoislra  tantost  nostre- 
dit  prevost  sommairement  et  de  plain  de  cet  amendement. 

(7)  [icm.  Que  nos  dits  auditeurs  viennent  aussi  malin,  et 
entrent  au  siège  et  se  lèvent  du  siège  aussilost  comme  uostredit 
prevost ,  et  y  soient  autant  que  nostredit  prevost. 

(8)  Item,  Nul  examinateur  (2)  ne  sera  au  rang  du  siège  dudit 
prevost,  ni  ne  seraadvocat,  notaire,  pensionnaire,  ne  procureur, 
ni  ne  tiendra  nul  autre  office  en  nostredit  Ghastelet,  quel  qu'il 
soit,  fors  l'office  d'examination. 

(9)  Item.  Qu'ils  soient  douze  examinateurs  tant  seulement, 
qui  auront  six  chambres,  et  en  chacune  chambre  deux  exami- 
nateurs, dont  l'un  fera  les  demandes  et  les  interrogatoires  aux 
tesmoins,  et  l'autre  escrira  (5):  et  prendront  eux  deux  pour  cha- 
cun tesmoin  qxi'ils  examineront,  douze  deniers  tant  seulement  : 
c'est  à  sçavoir ,  chacun  six  deniers.  Et  quant  iis  iront  hors  la  vilit; 
pour  examiner,  ils  prendront  pour  chacune  journée  qu'ils  n'exa- 
mineront, pour  allant  et  venant,  chacun  huict  sols.  Et  quand  ils 
seront  au  lieu  où  ils  devront  examiner,  ils  prendront  eux  deux 
pour  chacun  tesmoin  qu'ils  examineront  deux  sols  tant  seulement. 
C'est  à  sçavoir ,  chacun  douze  deniers  se  ainsi  estoit,  que  par  dé- 
faut et  la  négligence  des  parties  ils  n'examinassent  point,  ils  pren- 

(1)  V.  notes  sur  les  Establisseraens  de  S'.  Louis, liv.  »«'.,  chap.  i«'.,  et  liv.  a, 
chap.  i5.  (Laur.) 

{2)  Touchant  l'oESce  d'examinateur,  V.  Traité  de  la  police,  \\v.  i",,  lit.  11  , 
ch.  ^»^,  2  et  3  ,  et  JNouv.  Rép.  V".  Commissaire-Enquêteur.  (Idem.) 

(5)  Par  l'art,  lo  de  l'ordon.  de  i320,  les  examinateurs  dévoient  avoir  avec  eux 
des  notaires.  (Idem.) 
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«Iront  pour  cliacuiH-,  journée  hnic!  sols  tant  fit  iikmcnl  ;  et  ne  pour- 
rctiit  demeurer  en  lieu  sans  y  examiner  ,  que  deux  jours;  et  n'aii- 
ront  pour  examiner  et  pour  escrire  nul  autre  esmoUunens,  fors 
eux  deux,  afin  (jue  les  secrets  de  l'evaminalion  ne  soient  révélez, 
(lo)  Item.  Lesfaicts  et  les  articles  seront  baillez  à  nosdits  exa- 
minateurs par  nostredit  prevost  :  et  ne  sera  l'examinateur  oc- 
troyé à  partie  qui  le  re.iiiiert  (i).  Et  sitost  comme  les  laictset  les 
articleslcur  seront  baillez,  examineront,  et  continuellement  :  si 
que  si  les  tesmoins  demeurent  en  la  ville  par  leur  défaut,  et  par 
leur  coulpe,  ce  sera  aux  propres  cousts  et  despens  de  ceux  en  qui 
coulpe  et  défaut  y  demeureront. 

(il)  Item.  Si  aucun  défaut  est  trouvé  en  leur  examiuation  , 
ou  au  procez,  si  que  il  ne  se  puisse  juger,  ils  examineront  ar- 
rière le  procez  à  leurs  cousts  :  et  ceux  qui  seront  trouvez  en  tel 
défaut  estre  coustumiers,  seront  ostez  de  leur  ofïice. 

(12)  Item.  Au  deschargement  dudit  siège  de  nostredit  prevost, 
et  pour  l'advancement  des  causes,  sitost  comme  les  faicts  et  les 
articles  seront  baillez  à  nosditz  examinateurs,  les  parties  pren- 
dront les  assignations  de  leurs  journées  pardevant  eux  ,  jusques 
à  tant  qu'il  soit  conclus  en  la  cause.  Et  si  partie  y  met  aucun  dé- 
bat, elle  aura  sur  ce  recours  à  nostredit  prevost;  et  sera  enre- 
gistré au  livre  dudit  prevost  le  bail  des  f.iicts  et  des  articles  qui 
seront  baillez  ausdits  examinateurs,  el»à  qui  est  la  journée  qu'on 
leur  baillera  :  et  aura  nostredit  prevost  une  huche  où  les  procez 
seront  mis,  dont  il  aura  la  clef. 

(i3)  Item.  Nous  voulons  que  le  clerc  du  greffe  dudit  Chaste- 
let ,  qui  est,  ou  sera  estably,  pour  le  temps ,  de  par  nous,  vienne 
bien  matin  ,  pour  mettre  en  escril  les  bonnes  gens  qui  seront  se- 
monds,  et  qui  luy  seront  tesmoiguez  de  nos  sergents,  avant  prime 
Nostre-Dame,  on  autrement,  ledit  clerc  ne  les  recevra  pas;  et 
seront  tenus  nosdits  sergens  rendre  aux  bonnes  gens  l'argent 
qu'ils  auront  eu  d'eux,  et  desdomager  :  et  ne  pourra  l'on  ap- 
peller  au  greffe  nulle  partie,  fors  tant  comme  nostredit  prevost 
siéra. 

(14)  Item.  A  tous  les  défauts  mettre  en  effect,  n'aura  qu'un 
clerc  juré  à  nous. 

(i5)  Item.    Ledit  clerc  juré  à  nous  ne  pourra  prendre  ,  ne  avoir 


(1)  Dans  le»  procès  par  écrit  au  Conseil  d'élat  et  à  la  Cour  de  Cassation  ,  »n 
ne  peut  cLoisir  le  rapporteur.  (Is.) 
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aucun  profit  et  esuiolumeul  devers  le  greffe  que  ses  gages;  ni  ne 
pourra  y  mettre  pour  soy,  s'il  n'y  a  grand  exoine,et  lors  l'y  met- 
tra le  prevost. 

(lO)  Item.  Le  sergent  pour  le  temps  criera  le  deffaut,  et  ne 
prendra  rien. 

(17)  Item.  Audit  Cliastelel  seront  soixante  notaires  (1)  tant 
seulement,  suflîsans  :  et  ne  passera  et  ne  sera  nulle  lettre  scellée 
et  signée  que  de  notaire  (2):  ne  ne  pourront  vendre  ne  bailler  à 
lerme  (5)  leurs  dits  offices.  Et  si  aucuns  ont  fait  au  temps  passé, 
ou  faisoient  d'orcsnavant  le  contraire,  dés  maintenant  nous  les 
privons  de  leur  office  :  et  voulons  qu'audit  office ,  et  en  tous  les 
autres  qui  vacqueront  d'icy  en  avant,  ou  par  mort,  ou  autre- 
ment, que  ribstre  chancellier,  appeliez  avec  luy  quatre  de  nostre 
parlement,  et  le  prevost,  instituent  bonnes  personnes  et  conve- 
nables audit  office. 

(18)  Item.  Et  pour  les  oulrageux  salaires  (4)  qu'ils  pre- 
noient,  nous  voulons  qu'ils  n'ayent  que  quatre  deniers  d'un  gai- 
gement. 

Item.  D'unelettre  de  vente  ou  d'accensement  d'héritages,  deux 
sols. 

Item.  D'une  procuration  douze  deniers. 

Item.  D'une  lettre  d'apprentif  dix-huit  denier.s;  et  des  autres 
lettres  qui  seront  laites  en  forme  commune,  comme  de  vendre 
et  d'achepter  denrées,  d'engagier,  et  de  semblables  conlracts, 
ils  prendront  de  chacune  telle  lettre  deux  sols  tant  seule- 
ment. 

Et  s'il  advennit  qu'il  y  eust  aucune  forte  lettre  à  faire  ,  où  il 
convient  avoir  industrie  de  personne  et  de  personnes,  et  de  quoy 
le  salaire  deust  estre  plus  grand,  nostredict  prevost,  ou  son  lieu- 
tenant verra  tele  lettre  ;  et  en  sera  payé  le  notaire  à  la  taxation 
dudit  prevost,  ou  dudit  lieutenant. 

Et  quant  ils  iront  passer  une  lettre,  ou  un  accord  à  la  ville  de 


(i)  F.  le  mandement  de  Philippe-Ie-Bel  de  i5ooj  par  lequel  ils  avoient  déjà 
esté  réduits  à  60.  (Laur.) 

(2)   F.  l'art.  6  de  l'ordon.  de  Philippe-Ie-Long ^  février  lôso.  (Idem.) 

(j)  F.  l'ordon.  de  PhIJippe  le  Long,  art.  9,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 

1816.  (Is.) 

(4)  y-  l'ord.  de  i3o2,  art.  ,17;  Tord,  de  janvier  iôo5,  art.  lG  et  17  ;  et  celle 
du  Hicrcrcdy  des  Cendres  lôoô  ,  art.  2'i  et  25.  (Lctur.) 


Paris,  ils  prentlroiit  chacun  quiiire  iolh  paiisis  pour  leur  peine  , 
sans  la  façon  de  la  leltre. 

Et  s'ils  vont  hors  de  lu  ville,  ils  prendront  pour  chacune  jour- 
nt^e  allant  cl  venant,  demeurant  au  lieu,  chacun  huict  sols 
parisis. 

(19)  Item.  Pource  que  nostre  peuple  se  lenoit  ap;rcvé  de  la 
grande  multitude  de  sergents  qui  estuient  audit  Chastciet,  et  des 
exactions  qu'ils  l'aisoient ,  nous  voulons  pour  le  protlit  couimun  , 
que  ceste  multitude  de  sergents,  qui  estoit  de  700,  soit  ramenée 
quant  aux  sergents  de  verge  à  six-vingt,  et  quant  aux  sergenlsf 
de  eiieval  à  80  (1). 

(io)  Item.  Nous  voulons  que  chacun  sergent  de  cheval,  quel- 
que part  qu'il  soit  envoyé  faire  exécution  hors  la  vicomte  de  Pa- 
ris, prenne  six  sols  pour  sa  journée.  Et  quand  il  sera  au  lieu  où 
il  devra  faire,  ou  requérir  l'exécution,  il  fera  ce  qui  luy  appar- 
tiendra au  plustost  qu'il  pourra,  par  son  serment;  et  s'il  de- 
meure par  son  deffault,  ou  par  sa  coulpe  ,  outre  raison,  il  ne 
prendra  ne  salaire,  ne  despense,  et  sera  privé  de  son  olïice  :  et 
s'il  advenoit  qu'il  feist  plusieurs  exécutions,  en  un  jour  pour  une 
personne,  ne  prendra-t-il  que  six  sols  pour  sa  journée;  et  si  ne 
prendront  nul  gage  sur  qui  ils  seront  envoyez  faire  exécution  , 
ainçois  les  payeront  ceux  qui  les  mettront  en  œuvre,  si  comme 
dessus  est  ordonné. 

(21)  Ilcin.  S'il  advenoit  que  sergent  relaschast  de  sa  volonté  , 
sans  mandement  de  son  maistre,  aucune  chose,  puisqu'il  les  au- 
roil  arrestez  sur  aucun  dehteur,  il  en  sera  puny.  Et  s'il  advenoit 
que  celuy  sur  qui  il  auroit  faict  l'arrest ,  devint  moins  sullisant 
de  payer  ,  depuis  l'arrest  relasché,  le  sergent  qui  n'auroit  faict 
payer  le  debte  au  créancier,  pour  le([uel  il  auroit  fait  ledit  arrest, 
jusques  à  la  valeur  des  biens  qu'il  aura  relaschez  ,  sera  puny 
comme  parjure.  Et  ne  sera  nul  sergent  dedans  le  parc  où  l'on 
tient  les  plaids,  s'il  n'y  est  appelle   :  et  jurera  le  sergent  qu'il  fera 


(1)  V.  l'ail.  17  de  l'ord.  de  S.'  Loiiis,  dec.  1254;  l'att.  16  de  l'ord.  de  1  266. 
par  l'ord.  de  Pliilijipc  le  Bel,  nov.  i3o2,  le  nombre  des  sergens  du  Cliaslclct 
fut  fixé  à  So  à  cheval,  et  à  80  à  pied,  avec  les  la  de  la  douzaine.  Parcelle 
du  5  juin  IÛ09,  le  nombre  des  sergens  à  cheval  l'ut  réduit  à  60,  et  cjluy  des 
bergens  à  pied  fixé  à  90,  en  comptant  ceux  de  la  douzaine.  /^.  les  lettres  de  Phi- 
lijjpc  le  long,  a3  janv.  i5i8,  et  Tord,  de  juin  i52a,  par  laquelle  ib  avoient  esté 
réduits,  ceux  5  cheval  à  98,  et  ceux  à  pied  à  ij5.  /  .  Tord,  de  Louis  XVill, 
12  t'évrici-  1817,  qui  les  réduit  à  i5f.  (Laur.  tl  Is.) 
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rexfciitioii  qui  luy  est  commise  au  phistost  qu'il  pourra,  et  qu'il 
tiendra  les  ordoiiuaiices  susdites ,  et  jurera  dés  le  commencement 
qu'il  tiendra  bon  cheval  sien,  propre,  et  armes  sullisautes,  tant 
comme  il  sera  audit  olïice;  et  tant  comme  il  demeurera  ù  avoir 
cheval  sien  propre,  il  ne  pourra  user  dudit  olïice  :  et  ceux  qui  se- 
ront en  la  ville,  tant  comme  ils  y  demeureront,  se  présenteront 
chacun  jour  devant  no^trcdit  prevost  une  fois.  Et  voulons  que  nul 
ne  soit  sergent  dudit  Chastelet,  s'il  n'est  lai,  ne  ne  soit  tenu 
pour  sergent,  tant  qu'il  ayt  baillé  bons  plaiges  lais,  cil  de  che- 
val de  cent  livres,  et  cil  de  verge  de  cinquante  livres  parisis. 

(22)  Item.  Que  tous  les  sergens  (i)  eslans  en  l'ordonnance, 
soient  tenus  d'estre  residens  en  la  banlieue  de  Paris,  exceptez  les 
gardiens  députez  de  par  nous  à  garder  le  temporel  de  l'evesché 
et  du  chapitre  de  Meaux,  et  le  député  Gardien  de  l'Abbé  et  du 
couvent  de  Lagny  sur  Marne.  Et  si  aucun  y  estoit  trouvé  demeu- 
rer hors  ladite  banlieue,  il  luy  sera  commandé  de  venir  demeu- 
res à  Paris;  et  s'il  ne  venoit  dans  le  mois  après  le  commande- 
ment, il  sera  du  to\it  mis  hors  de  l'ordonnance,  et  y  mettra  le 
prevost  un  autre  en  lieu  de  luy,  ainsi  comme  si  l'oifice  vaccast 
par  sa  mort. 

(25)  Item.  Que  nul  sergent  à  verge  ne  puisse  sergeuter  hors 
de  la  banlieue  de  Paris  (2). 

(24)  Item.  Nous  voulons  que  les  advocats  viennent  audit  Chas- 
telet après  le  soleil  levant  tanlosl,  l'espace  qu'ils  peussent  avoir 
ouy  une  messe  courte  :  et  ne  fera  nul  advocat,  ne  procureur  au 
rang  du  siège  au  prevost,  ny  ne  pourront  estre  advocats  et  pro- 
cureurs ensemble  (5)  :  et  seront  tenus  les  advocats  par  leurs  ser- 
ments à  plaider  les  causes  anciennes,  avant  que  les  nouvelles  :  et 
n'aura  nul  advocat  licence  de  plaider,  fors  comme  ledit  prevost 
leur  donnera;  pour  cause  de  ce  qu'iceux  advocats  veulent  plai- 
dera leur  volonté  ariogament,  eticelle  cause  comme  ils  veuUent, 
entre  les  autres,  empeschant  le  profit  commun. 

(25)  Item.  Quand  ledit  prevost,  ou  son  lieutenant  sera  au 
siège,  que  il  demande  s'il  y  a  aucunes  parties  qui  ayent  à  plai- 
der, et  s'il  y  a  que  plaider,  il  plaidera  deux  querelles  à  son 
tour  pour  sa  partie,  contre  sa  partie  adverse;  et  s'il  n'y  a  nuls 


(1)  V.  l'art.  3  de  l'ord.  de  Pliilippe  le  Bel,  du  3  juin  1009.  (Laur.) 

(2)  V.  l'arl.  6  de  i'ord.  de  Philippe  le  Long,  juin  lùii.^ldan.) 
'^]  f.  le  djcïtt  du  1.4  dccembie  iSio.  (I.f.) 
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aavo.ats  qui  soient  plus  evcellenu  que  ies  au.r«,  ■;^"J'''  "j™^ 
plus  de  queiclies  que  les  aulres,  iis  en  pourro.,!  pla.der 

""tTuL.  Que  l'audience  de  celuy  qui  plaidera  sa  cause 
pou'r  L  partie,  ne  luy  soit  ccpcschée  en  nulle  manière  duraotson 
audience  d'autre  personne.  ^h;«1p 

(2^)  Item.  Que  l'advocat  plaidera  pour  sa  partie  ,  la  plaide 
seulement  par  sa  bouche,  puisqu'il  aura  commencé  a  plauer 
sans  que  nul  autre  advocat  estant  avec  luy  en  la  cause,  ou  du 
conseil  d'icelle  en  puisse  parler ,  ne  advocasser  ;  et  s  il  y  en  a  au- 
cun ,  il  en  sera  en  amende  de  dix  livres  payable  a  nous  :  mais  bien 
en  pourront  ceux  qui  sero.it  du  conseil  d'icelle,  commumquer 
avec  l'autre  advocat  plaidant  pour  le  profit  de  la  cause,  sans  taire 

aucune  noise.  . 

(28)  Item.  S'il  advenoit  que  l'advocat,  procureur,  notaire, 
sergent  feusscnt  repris  parjures  (  0 ,  il  sera  privé  dudit  Chastelet  a 
toujours,  et  de  toutes  offices  royaux. 

(. >q)  Item.  Quand  les  advocats  aurontolaidé ,  et  ils  auront  fait 
leurs  articles,  et  il  y  a  débat  d'articles  à  accorder,  les  advocats 
seront  creus  par  leur  serment;  et  s'il  y  a  articles  impertinents,  ils 
en  seront  osUz  par  ceux  (lui  les  accorderont  :  et  s'il  y  avoit  au- 
cun  débat,  ou  autre  plaidoyé  entre  les  advocats  ,  ledit  prevost 
se  recordera  du  plaidoyé ,  par  les  presens  à  plaidoyer ,  et  les  ac- 
cordera. 

(3o)  Item.  Dedans  l'audit^nce  ne  demeurera  partie,  ne  pro- 
cureurs, jusques  à  tant  qu'ils  soient  appeliez  pour  piauler  leurs 
causes  :  et  quand  Us   auront  plaidé,    ils  s'en   iront   hors  du 

parc.  ,  ,  ,  ,.  „ 

(50  Item.  Parties  et  procureurs  seront  hors  du  parc,  ou  l  on 
plaide;  et  seront  à  l'huis  deux  sergens  suflisans  et  convenables 
cstablis  par  leurs  serments,  que  nul  n'entre  dedans,  fors  ainsi 
comme  ils  seront  appeliez  pour  plaider;  et  que  l'un  des  deux 
sergens  appelle  à  cet  huys  les  deffaiUans  ,  si  hautement  et  si  so- 
lennellement, que  ceux  qui  y  seront  le  puissent  oùirappeller,  ou 

leur  procureur. 

(32)  Item.   Que  ceux  qui  feront  les  mémoriaux  (2)  seront  per- 


Cil    r.  l'art.  07  du  décret  du  i4  décembre  1810.  (Is.) 
,     V.  l'art.  .7  de  l'ord.  de  .365;  l'art.  5^  de  l'ord.  de  Ch.rles  VII     7  ""« 
453  ,  et  Jeaa  le  Coq  ou  Ca«i  ,  qu.Mions .  chap.  .1  et  ..On  vo.d  dan.  lart. 
55  ,  que  k-6  mémoriaux  be  faisoient  par  les  uoUircs.  Joigati  1  art.  09.  ^Laur.J 

I 
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roiil   les    adxocals   m. 'M^  ** ''^^"'^  tic  r  csmluie;  et    ine- 

-"';  et  y  seront     l'J  V  ""'  '''"'  ''  '^'^'^  ^^^'^^y^  ^u- 

>  ^i  jr  scium  iceux  notaires  m  «  ni  «ci-.m-      i 

vosl,  bons  et  suffisant    Vt     U  /  "^^   I^^'^'  '^  l'''^- 

cause,  sera  nuny  n'     ecH    n      ''"^      '^'''''  '^  ".eniorial,  sans 

monde  à  nous         ^  P'''"'''  ''  i^'"^^"''^  «'^^'^^"t<^  5t>l«  ci'a- 

j%^ement.  '  ''"""  ^"  '""^'  ^"'^''^«  «^'^nt  baillées  en 

s'nt^.Set^:r:a-^r  "^^^  "^""^"   ^-erlocutoire, 
e«cliave   Ft  „  '""'«'J'»,  et  cioye  p.ir  son  semieiU,  nue  il  v 

do  son  lieulin  ,  commandement  dudit  prcvost,  ou 

oui  feront  Ip=  r,..  '        ^  ^'"^  "^^'"^''^  '^^•^"*  ^^  notaires 

peme,  et  si  en  seront  mis  hors  honteusement. 

Co6)  Ite7n.  La  collation  des  pièces  sera  faite  par  telles  ner- 

."u.vo„  on,  q„ec„n„.e»,a„t  la  partie  deffaillante,  ceux  „u    e! 
consul  sans  aucun  delay ,  pour  droict  faire  dessus. 

n.csme  caZ  1^."^  ''""P™'-  '«"'"  P"  escrit  deux  fois  en  une 
ba  r  ""  ,h'."  "^"'™"-'"'-  J^'  »'•'-  f""  """vel,  ou  second 
advér!e  "  """  '  "=  "'  "'"=»'  "■  respondant  au  fait  de  la  partie 

laifel/cC  n"  °,"  P--»'»'"™™"-'!  qui  »era  fait  des  proccz, 

(0  Ait  Sô  du  décret  du  ,1  décciahre  1810.  (Ls.) 


(4o)  Jtùm.  Que  les  advocals  ne  poseroiil  nuls  faits  impcrli- 
neiits  (i);  et  s'ils  les  proposent  évidanjcnl,  ils  seront  punis  par 
ledit  prevost. 

(4i)  Item.  Que  l'advocat  ne  sera  receu  à  plaider,  s'il  n'est 
juié  suffisamment ,  ou  son  nom  escrit  au  rooUe  aux  advocats  (2). 

(42)  llem.  Deffendu  est,  que  nul  ne  s'efforce  de  plaider,  s'il 
n'est  advoeat,  si  ce  n'est  pour  sa  cause  propre. 

(43)  Item.  Nous  voulons  que  nostredict  prevost,  ou  son  lieu- 
tenant, facent  Visitation  des  personnes  qui  auront  esté  pris  du 
jour  au  lendemain  (3)  ;  car  le  plus  souvent  pauvres  gens  sont  pris, 
et  emprisonnez  pour  légères  causes,  desquelles  ledit  prevost 
pourra  tantost  l'aire  délivrance  suffisante,  et  avec  ce  sera  j du» 
remembrant  de  tous  les  faitsdes  prisonniers  :  et  si  ledit  prevost 
ne  les  pouvoit  par  soy  délivrer,  l'on  viendra  tantost  à  nos  gens 
de  parlement ,  ou  presidens  povir  nous  à  Paris ,  pour  en  avoir  dé- 
libération. 

(44)  Item.  Ledit  prevost  fera  mettre  en  escrit  tous  les  prison- 
niers qui  seront  au  Chaslelet  mis  d'autre  mandement  que  du  pre- 
vost, et  le  cas  pourquoy  :  et  les  délivrera  s'il  peut,  et  en  viendra 
parler  à  nosdits  gens,  de  huict  jours  en  hiîict  jours  :  et  mesme- 
ment  pour  les  pauvres  prisonniers,  qui  n'ont  qui  les  ramanloi- 
vent ,  afin  que  nosdits  gens  y  mettent,  ou  facent  mettre  de  par 
nous  bons  remèdes. 

(45)  Item.  Quiconque  fera  arrrster,  ou  emprisonner  aucun, 
ou  ses  biens  prendre ,  que  le  sergent  qui  ce  fera ,  face  tantost  com- 
mandement aux  parties,  que  elles  soient  pardevant  ledit  prevost, 
ou  son  lieutenant,  sans  delay,  pour  les  veoir  délivrer,  ou  en- 
combrer (4),  ou  autrement  on  ira  avant  à  la  délivrance,  selon 
ce  que  le  cas  requerra. 

(46)  Item,.  Que  tous  ceux  qui  seront  es  offices  dessus  nom- 
mez, jureront  sur  sainctes  Evangiles,  qu'ils  garderont  ces  ordon- 
nances. Et  s'ils  sçavent  aucuns  des  officiers,  quels  qu'ils  soient, 
ou  sergent  qui  aille  encontre,  et  ne  les  garde,  ils  seront  tenus  re- 


(:)   f.  l'art.  07  du  décret  de  1810.  (Is.) 

(2)   F.  l'art.  9  du  décret  de  1810.  (Idem.) 

(5)  Aujourd'hui  dans  les  24  heures,  art,  12  de  la  loi  d'oclolire  1789. —  Art.  ^o 
et  gj  du  Code  d'instr.  criminelle.  (Idem.) 

(4)  Ce  mot  vient  de  Cumiri  ouComhri ,  qui  sif^nific  des  arbres  aljallus  et  nii> 
en  travers  dans  les  chemins  pour  les  barrer  e\.  eini)êilior  le  ])assa^'c.  V .  rancicnae 
coutume  de  Normandie  ,  chap.  100  ,  du  Bref  de  mafia  je  cncomirc.  (Laur.) 
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vêler  an  prevost;  et  s'ils  font  encontre  ces  ordonnances,  ils  se- 
ront privez  de  leurs  olïices  à  tousjours. 

Nous,  lenrsdits  iulvis  et  ordonnances,  en  la  forme  que  dit  est, 
et  devisé  cj'-dessus,  et  sur  ce  délibération  de  nostre  grand  con- 
seil ,  auquel  celle  dite  ordonnance  ou  advis  a  esté  rapporté  de 
nostre  commandement ,  et  par  nostredit  conseil,  veu»  diligem- 
ment; louons,  gréons,  approuvons,  et  de  certaine  science  con- 
firmons par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres;  et  voulons  et  or- 
donnons de  ceitaine  science,  que  tantost  comme  aucun,  ou 
aucuns  de  nos  officiers  contenu  en  nostre  ordonnance  présente  , 
fera  ou  feront  contre  nostredile  ordonnance,  ou  aucune  choses 
contenues  en  icelles,  depuis  qu'elle  sera  publiée,  et  qu'ils  y  au- 
ront juré  à  garder  et  tenir  là  ,  ils  sont  ou  soient  dés  lors  privez  par 
nostredit  prevost  de  Paris,  qui  est,  ou  qui  pour  le  temps  sera  , 
de  quelque  office  qu'ils  ayent  audit  Chastelet  de  Paris,  et  que 
nostredit  prevost  nous  rescrive  sans  delay  la  cause  de  ladite 
privation,  afin  que  nous  puissions  ordonner  nostre  volonté 
sur  ce. 

Et  mandons  et  commandons  à  nostredit  prevost  de  Paris,  pré- 
sent et  advenir,  que  toutes  les  choses  cy-dessus  contenues,  et 
chacune  d'icelles,  ils  facent  tenir  et  garder  fermement  sans  in- 
fractions, quelle  qu'elle  soit ,  si  ce  n'est  de  nostre  commandement 
especial,  faisant  exprez  et  spéciale  mention  de  nostre  présente 
ordonnance. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et  sujects,  et 
à  chacun  d'eux ,  que  audict  prevost  obéissent  et  entendent ,  en  ce 
faisant. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept ,  au  mois 
de  février.  Ainsi  signé,  par  le  conseil ,  assemblé  sur  ce  en  la  cham- 
bre des  comptes. 


^°.  6:i8.  —  Lettres  du  comte  de  Vatois  et  d'Anjou  ^  tenant  les 
royaumes  de  France  et  de  Navarre,  confirmant ,  de  l'avis 
du  conseil,  ies  privilèges  de  Solom,iac. 

Paris,  mars  iSay.  (C.  L.  XII,  5oo.) 
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Paris,  i8as.   (Extrait  du  Traité  complet  du  Calendrier,  par  J.  Le  Boyer , 
professeur  à  Nantes.) 

AvAM  redit  de  Charles  IX,  qui  obligea  de  prendre  le  premier 
janvier  pour  jour  initial  de  l'année,  on  la  commençait  assez  sou- 
vent à  ^'oël,  surtout  dans  la  Neuslrie  et  dans  la  Bretagne  ,  qui 
avaient  adopté  les  usages  anglais.  Ceux  qui  ,  dans  ces  deux  pays, 
commençaient  l'année  à  Pâques,  ajoutaient  ordinairement  more 
(jattico  computatulo,  ou  simplement  more  (/aZ/ifO.  Quelquefois 
on  mettait  ante  pascha,  ou  post  pacha,  suivant  que  cette  fête 
uétait  pas  ou  était  passée. 

Dans  les  autres  provinces  de  France,  on  commençait  générale- 
ment Tannée  à  Pâques ,  et  toutes  les  années  n'étaient  pas  de  même 

longueur. 

Dans  l'Allemagne,  l'Italie  ou  l'Angleterre,  on  la  commençait 
à  Noël,  et  quelquefois  le  jour  de  l'Annonciation.  Ainsi,  lorsqu'on 
veut  évaluer  une  date  avec  exactitude  ,  il  faut  connaître  les  usages 
du  pays  et  du  temps. 

Dans  le  moyen  âge  ilu  christianisme  ,  on  a  quelquefois  compté 
par  nones ,  ides  et  calendes,  mais  dans  un  ordre  direct  :  ainsi,  vers 
le  milieu  d'un  mois,  où  l'usage  est  de  dire  le  19  ouïe  18  des  ca- 
lendes du  mois  suivant,  on  disait  le  i",  le  2,  etc.  des  calendes. 
Ceux  qui  suivaient  l'exemple  des  Romains,  souvent  ne  com- 
prenaient pas  le  jour  des  nones,  des  ides  et  des  calendes,  et 
alors   ils   comptaient    un    jour  de   moins,    mettant   sept    pour 

buitj  etc. 

On  a  aussi  quelquefois  ai)pelé  calendes,  nones  et  ides  tout  l'in- 
tervalle  renfermé  dans  ces  divisions.  On  a  fait  aussi  usage,  en 
France,  d'une  autre  division  du  mois  ,  du  1^'  au  i5,  dans  les  mois 
de  trente  jours;  et  au  16,  dans  ceux  de  trente-un  :  on  comp- 
tait dans  l'ordre  direct,  le  premier  du  mois  étant  le  premier  de 
cette  partie,  appelée  mensis  inirans;  dans  l'autre  partie,  appe- 
lée meiisis  exiens,  les  jours  se  comptaient  en  rétrogradant,  de 
sorte  que  le  mois  finissait  par  1",  comme  il  avait  commencé; 
ainsi,  dans  celte  manière  de  compter,  dies  8  intrantis  septem- 


(1)  Ces  noies  nous  ont  été  fournies  par  M.  Potron,  notaire  à  Paris.  F.  aussi  le 
petit  Traité  de  diplomatique  de  M.  Henrion  de  Pan>cy,  Du  fouroir  municipal: 
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{jHs  ,  signifiait  le  8  de  septembre ,  et  clies  tertia  cxcuntis  aprilis, 
siynillail  le  28  de  ce  mois. 

Ce  qui  sert  souvenl  à  diriger  le  chronologiste  dans  ces  dates  , 
c'est  que  l'on  a  eu  presque  toujours  le  soin  d'ajouter  aux  divisions 
du  mois,  quelques  autres  circonstances  propres  à  faire  trouver 
l'époque  précise. 

Passons  maintenant  aux  dates  qui  se  tirent  des  jours  de  la  se- 
maine. (Généralement  parlant,  le  dimanche  a  toujours  été  appelé 
(lies  dominico.,  clies  sanctus;  on  trouve  cependant  des  exemples, 
où  le  dimanche  est  désigné  par  (lies  rcsurrectionis y  quoique  ce 
ne  soit  pas  le  dimanche  de  Pâques.  C'est  surtout  vers  le  onzième 
siècle  que  cet  usage  a  eu  lieu. 

Le  dimanche  de  la  Quinquagésime  s'appelait  autrefois  Caput 
jejunii ,  dans  les  pays  où  le  jeûne  commençait  le  lendemain. 
Dans  les  pays  où  il  ne  commençait  que  le  mercredi  des  Cendres, 
on  ne  donnait  le  nom  de  Caput  jejunii  qu'à  ce  mercredi. 

La  mardi  gras  s'est  quelquefois  appelé  Carnicapium.  Dans  le 
onzième  siècle  et  les  suivants,  on  a  souvent  nommé  le  dimanche 
de  la  Quinquagésime,  dominica  ante  ^randones^  dimanche  de 
devant  les  brandons. 

Le  dimanche  de  la  Ouadragésime,  ou  le  premier  de  Carême  , 
a  souvent  porté  le  nom  de  dominica  érandonum ,  Almdinche  des 
brandons.  Ce  nom  signifiait  les  flambeaux,  ou  torches  allumées, 
que  portaient  ce  jour  les  pénitens  dans  l'église  :  on  l'appelait  aussi, 
par  la  même  raison  ,  dies  focorum;  il  était  aussi  connu  sous  le 
nom  de  premier  hehourdic. 

On  donnait ,  en  outre  ,  à  tous  les  dimanches  de  l'année,  le  nom 
du  premier  mot  de  l'Introït  :  de  sorte  que  le  premier  dimanche 
de  Carême  s'appelait  ïnvocavit,  le  second  dimanche  de  Ca- 
rême, reminiscere,  élait  nommé  le  dimanche  d'après  les  bran- 
dons, dominica  post  hrandones ,  post  focos  ou  post  ignés. 
Quelquefois  il  s'appelait  le  second  i>ehourdic. 

Le  troisième  dimanche  de  Carême,  oculi  ;  le  quatrième  di- 
manche, iœtare,  portait  aussi  dans  certains  lieux,  le  nom  de  di- 
manche des  fontaines  ,  dominica  de  fontatiis. 

Le  dimanche  de  la  Passion ,  Judica,  s'appelait  aussi  Dom,inica 
tnediana. 

Le  dimanche  des  Rameaux  portait  aussi  quelqu'un  des  noms 
suivans  :  Dominica  otivarum,  dies  osanna,  dominica  induf- 
qentiarum,  paseha  competentiuni ,  dies  tradition  f's  si/mifolip 
broncheria,  capili  iaviurn.  La  sçmain<^  §3inte,  hehdomada 
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mctjor,  ou  aulhejillca,  hebrioniada  criicis ,  pivnosa ,  indul- 
f/entiamm,  7»ï^/rt  ;  le  vendredi  Saint,  verdi/aoré ,  pour  ven- 
dredi adoré  :  le  jour  de  Pâques,  dits  magnus,  dies  dominicus  , 
dominicum  sancliim,  \>o\x\- dominica  scinda ,  sotemnitas  so- 
tcmnitaltim. 

Le  semaine  de  Pâques  hchdomada  in  aibis. 

Le  premier  dimanehe  après  Pâques,  Quaslmodo ,  anti  paS' 
cha-,  pascha  ctaiisum.  Toute  la  semaine  suivante  s'appelait /tc^- 
domada  anti  pascliœ. 

Le  second  dimanche  après  Pâques  s'appelait  du  premier  mot 
(HcV  Introït  f  misericordia.  Il  portait  aussi  le  nom  du  i/on  pas- 
teur. 

J ui/ila te,  irohième  dimanche  après  Pâques,  portait  le  nom 
de  second  après  l'octave  de  Pâques ,  surtout  dans  les  douzièn)e 
el  treizième  siècles;  et  la  semaine  s'appelait  la  quatrième  après 
Pâques.  Depuis  le  treizième  siècle,  ou  appelle  celte  ssmaine  la 
Iroisièniô  après  i'octave,  et  ainsi  des  autres  ;  la  quatrième  après 
Pâques,  cantate;  le  cintjuièrae  dimanche,  Jucunditatis  vo- 
cem.  Gomme  ce  jour,  l'Eglise  célèbre  la  première  prédication  du 
Seigneur,  on  l'appelait  fcstum  evangelisnii.  Dans  les  lieux,  où 
la  fêle  de  Pâques  était  fixée  au  ^7  mars,  la  fête  de  l'Evangélisme 
se  célébrait  toujours  le  1"  mai. 

Dans  cette  semaine,  on  fait  les  processions  des  Fiogations  :  on 
les  appelait  autrefois  litanies  galticanes,  pour  les  distinguer  de 
la  litanie  romaine,  qui  se  chantait  le  aâ  avril,  jour  de  Saint- 
Marc. 

On  trouve  rinlervalle  du  jeudi  de  l'Ascension  au  samedi  de  la 
semaine  suivante,  appelé  l'octave  des  div  jours,  parce  que  l'é- 
glise observe  encore  cette  solennité  dans  ses  offices. 

Le  premier  dimanche  après  la  Pentecôte,  benedicta,  est  le 
jour  de  la  Sainte  -  Trinité.  On  l'appelle  aussi  le  roi  des  di- 
manches. 

Tous  les  dimanches,  depuis  le  premi<M  après  la  Penîecôte,  ne 
se  désignaient  que  par  les  [)remiers  mots  de  leur  Introït;  le  2' , 
factus  est  ;  le  5%  respice  in  me;  le  4%  dominus  iltuminalio 
nua;  le  5%  exaudi,  domine;  le  6',  dominus,  fortitudo ;  le  7% 
omnes  gentes ;  le  8%  suscepimus,  Deus;  le  9%  ccce  Deiis;  le  lo", 
dum  clamorem;  le  1 1%  Deus  in  ioco;  le  12%  Deus  in  adjuto- 
vium;  le  j5%  respice,  domine  ;  le  14%  prolector  nostcr  ;  le  lo*", 
inclina  aiireni  ;  le  iG' ,  nriserere  mei,  domine;  le  ir" ,  jastus 
es,   domine;  le  18',  da  pacrm  ;  le  19%  salus  popuii;  le  20% 
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omnia  quœ  fecîsti ;  le  21°,  in  votimtate ;  le  22*,  5*  iniquitates ; 
le  25%  diclt  dominiis;  le  24° ,  ego  cogito. 

Les  autres  dimanches,  jusqu'à  l'Avent,  n'ayant  point  d'office  à 
la  messe,  dans  l'Eglise  latine,  on  ne  peut  les  distinguer  par  l'/n- 
trmt,  comme  les  précédens.  Premier  dimanche  de  l'Avent,  ou 
4'  avant  Noël,  at  te  ievavi;  3%  populus  Sion;  5%  gaudete  in 
domino;  4%  autrefois  mémento  nostri,  aujourd'hui  rorale  cœli. 

Le  dimanche  dans  l'octave  de  Noël,  et  le  dimanche  suivant , 
lorsqu'il  précédait  la  fête  de  l'Epiphanie,  s'appelaient  dimanches 
vacans.  Les  mots  àaV Introït,  dum médium silentiumlexxr sont 
propres. 

Le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ephiphanie ,  in  excelso  ihro- 
no;  le  2%  après  l'Epiphanie,  omnw  terra;  le  5%  adorate  domi- 
num,  c'était  autrefois  le  dimanche  des  iépreux  ou  du  cente- 
nier,  ou  d'après  la  chaire  de  Saint-Pierre;  les  4%  5'  et  6%  s'ap- 
pelaient aussi  d'après  la  chaire  de  Saint-Pierre,  selon  leur  rang. 
La  chaire  de  Saint-Pierre,  est  une  fête  que  l'Eglise  observe  en- 
core le  18  janvier,  comme  autrefois. 
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